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Comités  composant  la  Fédération  Internationale 


ALLEMAGNE 

BELGIQUE  : 
DANEMARK 

FRANCE  : 

HOLLANDE  : 

HONGRIE  : 

ITALIE  ; 

SUISSE  : 


DES 


Comités  Permanents  d’Expositions 


:  Comité  Permanent  de  l’Industrie  Allemande  pour  les 
questions  d’Expositions  (fondé  en  1906). 

{Standige  Ausstellangskommission  fiir  die  Deutsche  Industrie). 

Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en  1903). 

Comité  Danois  pour  les  Expositions  à  l’Etranger  (fondé 
en  1908). 

[Udralget  for  Udenlanske  Udstillinger). 

Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé 
en  1890) 

Comité  Néerlandais  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé 
en  1906). 

Comité  Central  Hongrois  pour  les  Expositions  (fondé 
en  1906). 

(Orzagos  Madgyar  Kiàllitàsi  Kôzpont). 

Comité  National  Italien  pour  les  Expositions  et  les 
Exportations  à  l’Etranger  (fondé  en  1905). 

[Comitato  Nazionale  per  le  Esposizioni  e  le  Esportazioni  ail 
Estera). 

Office  Central  Suisse  pour  les  Expositions  (fondé  en  1908). 

(Scinveizerische  Zentralstelle  für  das  Aiisstelliingswesen). 
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BUREAUX  DE  LA  FÉDÉRATION 


CONSEIL  SUPÉRIEUR 


Président  : 

M.  Emile  Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  Français  des  Expositions  à 
l’Etranger. 

Vice-Présidents  : 

MM.  Francotte,  ancien  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  président  du  Comité 
Belge  des  Expositions  à  l'Etranger. 

Qoldberg-er,  conseiller  intime  royal  de  Commerce,  président  du'  Comité 
Permanent  de  l’Industrie  Allemande  pour  les  Questions  d’Expositions 
Martin,  conseiller  national,  membre  de  l’Office  Central  Suisse  pour  les 
Expositions. 

Pinard,  président  de  la  Section  Française  à  l’Exposition  de  Liège  1905, 
vice-président  du  Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger. 
Silvestri,  président  de  la  Commission  Exécutive  du  Comité  National  Italien 
pour  les  Expositions  et  les  Exportations  à  l’Etranger. 

Ruben,  directeur  du  Comité  Danois  pour  les  Expositions  à  l’Etranger. 

Van  Bennekom,membre  du  Comité  Néerlandais  des  Expositions  à  l’Etranger, 
de  Zsolnay,  vice-président  de  la  Commission  Exécutive  du  Comité  Central 
Hongrois  pour  les  Expositions. 

Secrétaires  Généraux  : 

MM.  Roger=Sandoz,  secrétaire  général  du  Comité  Français  des  Expositions  à 
l’Etranger. 

Comte  Adrien  van  der  Burch,  secrétaire  général  du  Comité  Belge  des 
Expositions  à  l’Etranger. 

Trésorier  : 

M.  Van  Ophem,  secrétaire-général-adjoint  du  Comité  Belge  des  Expositions  à 
l’Etranger. 


BUREAU  INTERNATIONAL  PERMANENT 

MM.  Francotte,  vice-président  de  la  Fédération. 

Roger=Sandoz,  secrétaire  général  de  la  Fédération. 

Comte  Adrien  van  der  Burch,  secrétaire  général  de  la  Fédération. 

Van  Ophem,  trésorier  de  la  Fédération. 
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STATUTS 


de  la  Fédération  Internationale  des  Comités  Permanents 

d’Expositions 


Article  premier.  —  Il  est  créé  une  union  entre  les  Comités  généraux  permanents 
d’expositions  suivants  : 

Allemagne  :  Comité  Permanent  de  l’Industrie  Allemande  pour  les  Questions  d’Expositions 
(fondé  en  igo6)  (SMiidigc  Aitssteïhingskommission  füy  die  Detifsche  Industrie)', 

Belgique  :  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en  igoS)  ; 

Danemark  :  Comité  Danois  pour  les  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en  igoS)  [Udvalgct  for 
Udenlanshc  Udsfillingcr)  ; 

France  :  Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en  iSgo); 

Hollande  :  Comité  Néerlandais  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en  igo6)  ; 

Hongrie  ;  Comité  Central  Hongrois  pour  les  Expositions  (fondé  en  1907)  {Orsagos  Mdgyar 
KiàlUtàsi  Kozpont)  ; 

Italie  :  Comité  National  Italien  pour  les  Expositions  et  pour  les  Exportations  à  l'Etranger 
(fondé  en  igo5)  [Coinilato  Nazionale  per  le  Esposizioni  e  le  Exportazioni  ali'  Estera)  ; 

Suisse  :  Comité  Suisse  pour  les  Expositions  (fondé  en  igo8). 

Cette  union  est  dénommée  Eéderation  Internationale  des  Comités  Permanents  d’Expositions. 

Art.  2,  —  Chaque  pays  ne  peut  être  représenté  que  par  un  seul  Comité. 

But 

Art.  3.  — La  Fédération  a  pour  but  : 

rt)  De  réunir  périodiquement  des  conférences  internationales  chargées  d’étudier  toutes  les 
questions  intéressant  les  expositions; 

h)  D’exécuter  les  résolutions  prises  à  ces  conférences; 

c)  De  faire  auprès  des  gouvernements  les  démarches  nécessaires  pour  provoquer  l’adoption 
des  décisions  et  des  vœux  formulés  par  les  conférences. 

Siège 

Art.  4.  —  Le  siège  de  la  Fédération  est  à  Bruxelles. 

Administration 

Art.  5.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  Conseil  supérieur  international  et  par  un 
Bureau  permanent  international . 

Art,  6.  —  La  Fédération  a,  à  sa  tête,  un  président,  un  nombre  de  vice-présidents  égal  au 
nombre  de  comités  représentés,  deux  secrétaires  généraux  et  un  trésorier  qui,  réunis,  forment  le 
Conseil  supérieur. 

Art.  7.  —  Le  Bureau  permanent  comprend  le  vice-président  du  pays  où  la  Fédération  a  son 
siège,  les  deux  secrétaires  généraux  et  le  trésorier  ;  le  Bureau  permanent  fonctionne  sous  la 
direction  du  président  de  la  Fédération  et  du  Conseil  supérieur. 

En  cas  d’empêchement  d’un  des  membres  du  Conseil  supérieur  et  du  Bureau  permanent, 
le  Comité  dont  il  émane  pourra  le  remplacer  par  un  délégué  temporaire  spécial. 

Art.  8.  —  Le  président  de  la  Fédération  est  de  droit  le  president  du  Comité  qui  a  organisé 
la  dernière  Conférence. 

Ses  fonctions,  ainsi  que  celles  du  secrétaire  g'énéral  appartenant  à  son  pays,  prennent  fin 
à  l’ouverture  de  la  Conférence  suivante. 

Art.  g.  —  L’un  des  secrétaires  généraux  et  le  trésorier  appartiennent  au  Comité  du 
pays  où  la  Fédération  a  son  siège  ;  ils  sont  nommés  par  le  Conseil  supérieur  sur  la  présentation  du 
Comité  où  la  Fédération  a  son  siège. 

L’autre  secrétaire  général  appartient  au  même  Comité  que  le  président  de  la  Fédération. 

Art.  lo.  —  La  correspondance,  les  actes  et  documents  officiels  de  la  Fédération  doivent 
etre  signés  par  le  président  et  par  t'elui  des  secrétaires  généraux  qui  n’appartient  pas  au  Comité  du 
président. 

En  cas  d’empêchement  du  président,  la  signature  passe  au  vice-président  de  son  pays 
délégué  par  lui. 
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Frais  et  dépenses  de  la  Fédération 

Art.  II.  —  Les  frais  et  dépenses  sont  répartis  entre  les  Comités  fédérés. 

Conférences  internationales 

Art.  12.  —  La  Conférence  Internationale  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois  au  moins 
tous  les  deux  ans,  sur  invitation  du  Conseil  supérieur. 

Exceptionnellement,  elle  devra  être  réunie  en  session  extraordinaire  sur  la  demande  adressée 
au  Conseil  supérieur  par  quatre  Comités  au  moins. 

Toute  conférence  extraordinaire  sera  convoquée  au  siège  de  la  Fédération  dans  un  délai  de 
deux  mois  au  maximum. 

Art.  i3.  —  La  Conférence  est  organisée  par  le  Comité  du  pays  dans  lequel  elle  a  lieu, 
d’accord  avec  le  Conseil  supérieur  de  la  Fédération.  L’ordre  du  jour  de  la  Conférence  doit  être 
adopté  par  au  moins  deux  tiers  des  Comités  fédérés. 

Art,  14.  —  La  Conférence  se  compose  des  délégués  des  Comités  fédérés. 

Art,  i5.  —  La  Conférence  est  présidée  par  le  président  du  Comité  du  pays  où  elle  a  lieu 
ou,  s’il  en  est  empêché,  par  le  délégué  du  président. 

Art,  16,  —  Les  travaux  des  conférences  sont  publiés  par  les  soins  du  Bureau  permanent. 

Votes 

jVrt,  17^  —  Dans  tous  les  cas,  chaque  Comité  n’a  droit  qu’à  une  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  représentants. 

Ar  t,  18,  —  Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  adoptées  à  l’unanimité  des  voix 
des  Comités  fédérés,  sauf  l’exception  prévue  à  l’art,  i3.  Il  sera  loisible  aux  Comités  d’émettre  des 
vœux  qui  n’engageront  que  les  Comités  qui  s’y  rallieront. 

Admission  de  nouveaux  comités 

Ar't.  19.  —  Tout  Comité  général  permanent  d’expositions  se  formant  dans  un  pays  non 
encore  rejirésenté  dans  la  Fédération  n’y  pourra  être  admis  qu’à  l’unanimité  des  voix  du  Conseil 
supérieur. 

Art.  20.  —  Dès  qu’un  nouveau  Comité  est  admis,  son  président  est  de  droit  vice-président 
de  la  Fédération. 

Règlements  intérieurs 

Art.  21  —  Des  règlements  intérieurs  pourront  être  établis  par  le  Conseil  supérieur,  pour 
les  details  de  fonctionnement  des  Conférences,  du  Conseil  supérieur  et  du  Bureau  permanent. 

Modifications  aux  statuts 

Art'.  22.  —  Toute  modification  aux  statuts,  pour  pouvoir  être  discutée  dans  une  Conférence, 
doit  être  présentée  au  Conseil  supérieur  au  moins  trois  mois  avant  la  réunion  de  la  Conférence. 


Dispositions  transitoires 

(I)  Pour  rendre  hommage  à  l’initiative  prise  par  le  Comité  Français  des  Expositions 
à  l’Etranger,  et  en  raison  de  son  ancienneté,  les  fonctions  de  président  de  la  Fédération  sont 
exceptionnellement  dévolues,  pour  la  première  fois,  au  président  du  Comité  Français. 

h)  La  troisième  Conférence  Internationale  des  Comités  Perm.anents  d’Expositions  se  réunira 
à  Berlin  au  printemps  de  l’année  1910. 
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Section  I 

Mode  d’organisation  —  Classification.  —  Calendrier.  Vente.  —  Congrès. 

Conférences.  —  Décoration  des  sections. 

Question.  —  Y  a-t-il  lieu  de  laisser  à  l’Etat  l’organisation  des  exposi¬ 
tions  internationales  ou  de  la  réserver  à  l’initiative  privée,  avec  intervention  et 
patronage  officiels  ?  (Voir  page  129.) 

2™®  Question.  —  Y  a-t-il  lieu  d’admettre  une  classification-type  pour  toutes 
les  expositions  internationales  et  universelles  ?  (Voir  page  130.) 

3'^®  Question.  —  En  vue  de  limiter  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des 
expositions,  y  a-t-il  lieu  de  préconiser  une  entente  internationale  pour  la  fixation 
des  expositions  ?  (Voir  page  132.) 

4"'®  Question.  —  Dans  quelles  mesures  y  a-t-il  lieu  de  réglementer  la  vente 
dans  les  palais  et  halles  des  expositions  ?  (Voir  page  132.) 

5"!®  Question.  —  Y  a-t-il  lieu  de  réglementer  officiellement  l’organisation 
des  congrès  et  conférences  tenus  à  l’occasion  d’une  exposition  ?  (Voir  page  133.1 

6™®  Question.  —  Convient-il  de  rechercher  des  moyens  propres  à  réaliser 
l’unité  décorative  dans  les  expositions  ?  (Voir  page  134.) 

Rapporteur  :  M.  Gody,  commissaire  général  adjoint  du  Gouvernement  belge 
près  l’Exposition  de  Bruxelles  1910  (Voir  page  134.) 

Section  11 

Transport  des  marchandises  —  Voyageurs.  —  Douanes. 

B®  Question.  —  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  transporter, 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  les  marchandises  destinées  aux  expositions,  en  vue 
d’assurer  la  sécurité  et  l’économie  dans  les  transports  ?  (Voir  page  145.) 

2"’®  Question.  —  Quels  sont  les  moyens  à  préconiser  pour  faciliter  aux 
classes  populaires  la  visite  des  expositions  ?  (Voir  page  146.) 

3"’®  Question.  —  Dans  quelles  conditions  la  franchise  de  droits  doit-elle  être 
accordée  aux  marchandises  destinées  à  figurer  dans  une  exposition  ?  Quelles  sont 
les  formalités  à  préconiser  à  cet  effet  tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour  ?  (Voir 
page  147.) 

Rapporteurs  :  M.  Lambin,  inspecteur  général  au  Ministère  des  Chemins  de 
fer  (voir  page  145)  et  M.  le  Chevalier  Ivan  de  Spirlet,  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  d’initiative  et  d’enquêtes  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger. 
(Voir  page  147.) 


Section  111 

Protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale. 

E®  Question.  —  Y  a-i-il  lieu  d’établir  en  faveur  des  personnes  dont  les 
objets  figurent  aux  expositions,  des  mesures  temporaires  en  vue  de  protéger  leurs 
inventions  brevetables,  leurs  modèles  d’utilité,  leurs  dessins  et  modèles  industriels, 
leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ?  (Voir  page  156.) 

Attribution  d’un  droit  de  priorité  à  dater  de  la  mise  en  montre  de  l’objet  à 
l’exposition.  Détermination  du  jour  de  la  mise  en  montre  {certificat  ou  autre  mode 
de  preuve). 


Concession  de  droits  effectifs  de  protection  anaiogiies  à  ceux  du  brevet 
(saisies,  action  en  contrefaçon). 

Moyens  d’obtenir  i’établissemeinent  de  ces  mesures  d’une  façon  générale  et 
uniforme  (conventions  internationales,  traités,  lois  particulières,  propagande). 
Détermination  des  expositions  à  favoriser  de  ces  mesures. 

2”!'^  Question.  —  Y  a-t-il  lieu  d’assimiler  la  mise  en  montre  d’un  produit  à 
l’exploitation  du  brevet  dans  le  pays  où  a  lieu  l’exposition  ?  (Voir  page  162.) 

3'"®  Question.  —  Y  a-t-il  lieu  de  reconnaître  aux  territoires  de  l’exposition 
une  espèce  de  privilège  d’exterritorialité  (mesure  générale  ou  restreinte)?  (Voir 
page  163) 

Interdiction  d'opérer  des  saisies-exécutions  et  autres  modes  de  poursuite  de 
débiteurs  sur  les  objets  exposés. 

Interdiction  de  pratiquer  des  saisies-descriptions  ou  de  faire  dresser  des 
constats,  en  vue  de  poursuite  en  contrefaçon. 

Rapporteur  :  M.  Capitaine,  avocat,  membre  du  Comité  juridique  du  Comité 
belge  des  Expositions  à  l’étranger.  (Voir  page  153.) 

Section  IV 

Protection  de  la  propriété  artistique  et  littéraire 

Question.  —  Y  a-t-il  lieu  d’établir,  en  faveur  des  personnes  dont  les  œuvres 
d’art  et  littéraires  figurent  aux  expositions,  des  mesures  temporaires  en  vue  de 
protéger  leurs  productions  ?  (Voir  page  173.) 

Rapporteur  :  M.  Halot,  avocat,  membre  du  Comité  juridique  du  Comité 
belge  des  Expositions  à  l’étranger.  (Voir  page  173.) 

Section  V 

Jurys  et  récompenses 

1“^  Question.  —  Y  a-t-il  lieu  derecourirà  des  lois  spéciales  pour  protéger 
les  récompenses  décernées  dans  les  expositions  ?  (Voir  page  183.) 

Rapporteur  ■.  M.  Morisseaux,  directeur  général  au  Ministère  de  l’Industrie 
et  du  Travail.  (Voir  page  183.) 

2™‘-'  Question.  —  Y  a-t-il  lieu  d’établir  une  réglementation  pour  l’organisa¬ 
tion  et  les  opérations  des  jurys  ?  (Voir  page  189.) 

Rapporteurs  :  M.  Gody,  commissaire  général  adjoint  du  Gouvernement 
près  l’Exposition  de  Bruxelles  1910.  (Voir  page  189.)  M.  Digneffe,  président  du 
Comité  exécutif  de  l’Exposition  de  Liège  1905,  membre  du  Conseil  de  direction  du 
Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger.  (Voir  page  197.) 

3''!^'  Question.  —  Y  a-t-il  lieu  de  limiter  le  nombre  des  récompenses  et  de 
fixer  leur  nature  ?  (Voir  page  207.) 

Rapporteur  :  M.  Lebermuth,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité 
belge  des  Expositions  à  l’étranger.  (Voir  page  207.) 


B 

Constitution  et  organisation  de  la  Fédération  des  Comités  d’Expositions 

Rapporteur  :  M.  Van  Ophem,  secrétaire  général  adjoint  du  Comité  belge  des 
Expositions  à  l’étranger.  (Voir  page  215.) 


Liste  des  Délégués 

de  ia 

11“  Conférence  Internationale 


des  Comités  Permanents  d’Expositions 


ALLEMAGNE  :  MM.  Qoldberger,  conseiller  intime  royal  de  Commerce,  président  du 
Comité  permanent  de  l'Industrie  allemande  pour  les  questions  d’expositions;  Von  Vopelius, 
membre  de  la  Chambre  des  Seigneurs,  président  de  l’Association  centrale  des  Industriels  alle¬ 
mands,  vice-président  du  Comité  permanent  de  l’Industrie  allemande  pour  les  questions  d’expo¬ 
sitions  ;  Meyer,  docteur,  industriel,  membre  de  direction  de  l'Union  pour  les  intérêts  économiques 
de  l’Electrotechnique  allemande  ;  Friedrichs,  industriel  ;  Protzen,  conseiller  royal  de 
Commerce,  membre  de  direction  de  l'Association  des  Industriels  ;  Ravené,  conseiller  intime 
royal  de  Commerce,  président  du  Comité  allemand  de  l’Exposition  de  Bruxelles  igio, 
vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Berlin  ;  Schiess,  conseiller  intime  royal  de 
Commerce,  président  de  l'Union  des  Fabricants  allemands  de  Machines-Outils  ;  Osterrieth, 
professeur  docteur,  secrétaire  général  de  l’Association  internationale  pour  la  protection  de  la 
Propriété  industrielle  ;  Heiman,  docteur,  gérant  du  Comité  permanent  de  l’Industrie  allemande 
pour  les  questions  d’expositions. 

BELGIQUE  :  MM.  Amelin  A.,  directeur  général  au  Ministère  de  l’Industrie  et  du 
Travail  ;  Bastenier,  chef  de  division  au  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail,  secrétaire  général- 
adjoint  du  Commissariat  du  Gouvernement  près  l’Exposition  de  Bruxelles  igio  ;  Beyens,  (baron 
Hubert),  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité  belge  des  Expositions  à  rétyangcr;  Bogaarts,  J., 
secrétaire  de  la  Commission  des  Comptes  et  publicité  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l'etranger, 
administrateur-directeur  du  Bureau  commercial  des  Expositions  ;  de  Borchgrave,  J.,  avocat,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  ;  Braconier,  M.,  président  du  Conseil  d’administration 
du  Bureau  commercial  des  Expositions,  vice-président  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger; 
Braun,  Alex.,  sénateur,  président  du  Comité  juridique  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger  ; 
Braun,  Th,,  avocat,  membre  du  Comité  juridique  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger  ; 
van  der  Burch,  Adrien,  (comte),  secrétaire  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l'étranger,  directeur 
général  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  de  Bruxelles  igio;  van  der  Burch,  John  (comte), 
secrétaire  de  la  Commission  de  propagande  du  Comité  b.lgc  des  Expositions  à  l'étrangiV ;  Canon= 
Legrand,  L.,  président  du  Conseil  d’administration  de  la  Société  coopérative  des  Expositions, 
membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger  ;  Capitaine,  A.,  avocat, 
membre  du  Comité  juridique  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l'étranger;  Cornélis  Lebègue, 
éditeur,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger  ;  De  Becker= 
Reniy,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  vice-président  du  Comité  belge  des  Expositions 
à  l’étranger  ;  De  Bruyn,  L.,  président  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  de  Saint-Trond  igoy  ; 
Digneffe,  E.,  président  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  de  Uiége  igo5,  membre  du  Conseil  de 
d.\TecX.\oTL  àxi  Comité  belge  des  Expositions  à  l'étranger  ;  Duchaine,  P.,  avocat,  secrétaire  du  Comité 
juridique  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger;  Fierens=Gevaert,  commissaire  général  du 
Gouvernement  belge  à  l’Exposition  de  Turin  igo2,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité 
belge  des  Expositions  à  l'étranger  ;  Flagey,  E.,  avocat,  membre  du  Comité  juridique  du  Comité  belge 
des  Expositions  à  l’étranger;  Forgeur,  P.,  avocat,  secrétaire  général  du  Comité  exécutif  de  l’Expo¬ 
sition  de  Liège  igo5,  membre  du  Comité  juridique  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l'étranger; 
Francotte,  G.,  ancien  ministre  de  l’Industrie  et  du  Travail,  président  du  Comité  belge  des  Exposi¬ 
tions  à  l’ étranger  ;  de  Fuisseaux,  H.,  président  de  la  Commission  des  comptes  et  publicité  du 
Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger:  Gody,  J.,  commissaire  général  adjoint  du  Gouvernement 
belge  près  l’Exposition  de  Bruxelles  igio  ;  Halot,  Alex.,  avocat,  membre  du  Comité  juridique  du 
Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger  ;  Kebers,  J.,  directeur  général  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  ;  Keym,  Eug.,  directeur  général  du  Comité  exécutif  de  l’Exposition  de 
Bruxelles  igio  ;  Lambin,  P.=A.,  inspecteur  général  au  Ministère  des  Chemins  de  fer  : 
Lebermuth,  Ed.,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité  belge  des  Expositions  d  l’étranger; 
Mavaut,  O.,  directeur  au  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail;  Morisseaux,  Ch.,  directeur 
général  au  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail;  Peten,  CL,  membre  de  la  Chambre  des  repré¬ 
sentants,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l'étranger;  Rotiers, 
Fritz,  homme  de  lettres,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité  belge  des  Expositions  à 
l’étranger  ;  de  Spirlet  Ivan  (chevalier),  secrétaire  de  la  Commission  d’initiative  et  d  enquêtes  du 
Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger,  administrateur-directeur  du  Bureau  commercial  des  Exposi¬ 
tions;  Storms,  J.=B.,  secrétaire  général  du  Commissariat  du  Gouvernement  près  l’Exposition  de 
Bruxelles  igio;  Tardieu,  Eug.,  rédacteur  en  chef  de  la  Chronique  des  Travaux  Publics;  Van  der 
Meylen,  R.,  trésorier  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’étranger,  administrateur-directeur  du 
Bureau  commercial  des  Expositions,  membre  du  Conseil  d’administration  de  la  Société  coopérative  des 
Expositions  ;  Van  Ophein,  Fr.,  secrétaire  général  adjoint  du  Comité  belge  des  Expositions  à  T  étranger: 
Vercruysse=Bracq,  sénateur,  commissaire  général  du  Gouvernement  belge  près  l’E.xposition  de 
Paris  igoo  ;  ’Waroqué,  R.,  questeur  de  la  Chambre  des  représentants,  vice-président  du  Comité 
belge  des  Expositions  à  l’étranger. 
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DANEMARK  :  MM.  Cari  Ruben,  directeur  du  Comité  danois  des  E.N;positions  à 
l’étranger  ;  R.  Berg,  secrétaire  du  Comité  danois. 

FRANCE:  MM.  Emile  Dupont,  sénateur,  président  du  Comité  français  des  Expositions 
àl’Etrang-er:  Astier,  député;  Alphonse  Pinard,  vice-président  du  Comité,  ancien  président  de 
la  .Section  française  de  l'Exposition  de  Liège  ;  Jules  Hetzel,  vice-président  du  Comité  ; 
G.  Roger  Sandoz,  secrétaire  général  du  Comité:  Lucien  Layus,  président  delà  Commission 
d’initiative  et  d’Enquète  du  Comité;  Léon  Barbier,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité, 
ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine  ;  Eugène  Soleau,  membre  du  Conseil  de  direc¬ 
tion  du  Comité,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ;  Henry  Turpin,  membre  du 
Conseil  de' direction  du  Comité,  ancien  vice-président  de  la  Chambi'e  de  Commerce  .de  Rouen, 
membre  du  Jury  supérieur  à  l'Exposition  de  Liège  :  Eugène  Sartiaux,  membre  du  Conseil  de 
direction  du  Comité,  directeur  des  services  électriques  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord;  Frantz  Jourdain,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité,  président  du  Salon 
d’automne;  Jules  Niclausse,  membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité,  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  Mécaniciens,  Chaudronniers  et  Fondeurs;  Jean  Hollande,  secrétaire 
archiviste  du  Comité;  M''  Couhin,  avocat,  membre  du  Conseil  judiciaire  du  Comité;  M"-'  Mail= 
lard,  avocat,  membre  du  Conseil  judiciaire  du  Comité:  M“  Mutel,  avoué,  membre  du  Conseil 
judiciaire  du  Comité  ;  Ed.  de  Brevans,  secrétaire  administratif  du  Comité. 

HOLLANDE  :  MM.  Rudgers;L.  Sanson  ;  K.  H.  H.  van  Bennekoni. 

HONGRIE  :  MM.  Nicolas  de  Zsoînay,  vice-président  de  la  Commission  exécutive  du 
Comité  central  hongrois  ;  doc  teur  Aladàr  Nâvay  de  Fôldiâk,  conseiller  ministériel,  délégué  du 
Ministre  royal  hongrois  du  Commerce  pour  la  France;  André  Bosanyi,  conseiller  royal,  secré" 
taire  général  de  la  Commission  exécutic  e  du  Comité. 

ITALIE  :  MM.  Pietro  Lanza  di  Scalea  (Prince),  député  au  Parlement,  ancien  sous- 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères,  vie  c-président  du  Comité  italien  des  Expositions  à 
l'Etranger  :  Giovanni  Silvestri  (Commandeur),  jirésident  de  la  Commissiern  exécutive  du 
Comité;  Cesare  Agrati  d  hevalier),  avocat,  conseiller  du  Comité,  secrétaire  de  la  Commission 
exécutive  ;  Mario  Orlandi  iChcvalier)  secrétaire  général  du  Comité  ;  Giuseppe  Gatti 
Casazza  (( ’hcvalier),  ingénieur,  directeur  général  du  Comité. 

Suisse:  MM.  Martin,  (  onseiller  national;  le  colonel  E  Schneebeli;  Ed.  Boos= 
Jegher,  secrétaire  général. 


Procès-Verbaux  des  Séances 


LUNDI,  sa  NOVEMBRE  i908. 


Séance  d’ouverture 


CREATION  DE  LA  FEDERATION  INTERNATIONALE 
DES  COMITES  PERMANENTS  D’EXPOSITIONS 

La  séance  est  ouverte  à  lu  l.etires,  sous  la  |ii'éskle,ice  de  M.  Fkancotte 
président  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger. 

Prennent  place  au  bureau  ;  AE  le  sénateur  Emile  Dupont,  présideid.  du 
Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger  ;  AI.  CoLi.m-HOEU,  président  du 
Comité  Permanent  de  rindiistrie  Allemande  pour  les  .piestions  d’Expositions  ■ 
Al  Nicol,ns  de  Zsoln.ny,  vice-président  de  la  Commissidn  Exécutive  du  Comité 
Central  Hongrois  ;  AI.  le  commandeur  Giov.anni  Silvestri,  président  de  la 
Commission  Exécutive  du  Comité  Italien  ;  AI.  Cahl  Buben,  directeur  du 
Comité  Danois  ;  AI.  Van  Bennekom,  chef  de  la  délégation  hollandaise  • 
Al  Martin,  conseiller  national,  chef  de  la  délégation  suisse,  et  AI  le  comte 

Adrien  van  der  Burcii,  secrétaire  général  du  Comité  Belge  des  Expositions 
a  I  Etranger. 

Le  président,  M.  FuAncoTXE,  soniniilc  aux  dOlépués  la  laenvenue  en  ces 
termes  : 

«  Alessieiirs  les  délégués,  en  vous  souhaitant  la  l.ienveniie,  je  suis  certain 
d’exprimer  le  sentiment  profond  de  tous  les  membres  du  Comité  Belge  des 
Expositions  à  l’Etranger.  Ils  sont  très  tiers  de  l’honneur  ipii  leur  est  échu, 
res  heureux  aussi  ,le  vous  recevoir,  el  ils  m.hieni  à  voire  disposilion  pour 
les  quelques  journées  que  nous  allons  passer  eusemhle,  (ont  ce  qu’ils 
liossèdent  de  bonne  volonté  et  de  bonne  grâce. 

»  .le  ne  sais  si  je  m’abuse.  Alessieurs,  mais  je  m,.  liy-mv  ,,,1^  p.c, 
membres  du  Comité  Belge  des  Exposilious  à  l’Elranger  ue  soiil  pas  resiés 
trop  en  dessous  de  la  biche  qui  leur  elaii  coiiliée  :  les  lra\aux  de  nos  rappor¬ 
teurs  donueni  à  cet  égard  un  cerlam  léinoignage  e|  j’espère  hieii  tp,e  i,  suile 
ne  nous  vaudra  aucun  démenti. 

»  Si  je  fais  cette  constatation,  'e  n’est  pas,  je  vous  prie  de  le  crotire,  dans 
une  jiensée  d’amour-propre;  la  vérilé  est  ipie  nous  n’avoiis  eu  ,pi’à’  nous 
souvenir^  de  la  première  conférence  dont  l’initiative  fait  tant  d’honneur  au 
Comité  Français,  c’est  que  nous  n’avons  eu  (pi’à  nous  pénétrer  des  exemples 
d’activité,  de  méthode  qu’au  cours  de  l’année  écoulée  nous  a  jirodigués  le 
Comité  Allemand,  c’est  enfin,  de  fa  ;on  générale,  ijiie  nous  n’avons  eu  qu’à 
mais  inspirer  des  excellenles  disposilions  de  loii.^  les  Comilés.  .\u  demeuraiil. 
Alessieurs  les  délégués,  s’il  nous  resie  ipichpie  illusion,  elle  ne  va  pa~  jusqu’à 
'■’’"ii’e  ipie  nous  avons  Iroiivé  la  pierre  philosophale  des  Exposilions;  jia- 

plus  ipie  vous,  nous  n’atlendons  de  la.  présente  Conléreiiee  des  lexies 
définitifs. 
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»  Mais  ii’est-ce  i>as  beaucoup  de  s’èlre  reii  cou  très,  u’est-ce  pas  tout  peut- 
être  ?  Il  i'aul  aux  KxiMtsiliuus  l'ulures,  des  lois  nouvelles  et  des  mœurs 
nouvelles  ;  montrons  à  ceux  qui  font  les  lois,  à  ceux  qui  tout  les  mœurs, 
que  nous  sommes  d’accord  dans  la  recherche  d’une  méthode  d’assainissement 
qui,  sans  méconnaître  la  diversité  des  tempéraments  et  des  habitudes,  assure 
;nix  Ex])ositious,  riiygiéne  nu.ti’ale  (pu,  poiii’  elles,  doit  èire  la  même  sous 
Inutes  les  latitudes. 

n  Telle  est  la  pensée  sous  l’empire  de  laquelle,  je  n’en  doute  pas,  va  se 
placer  notre  conlerence.  Laissez-moi  maintenant  vous  dire  à  tous  un  cordial 
merci.  Merci  pour  l’empressement  que  vous  nous  avez  montré,  merci  pour 
le  concours  que  nous  avons  obtenu  de  vous,  merci  surtout  pour  le  spectacle 
que  nous  donnent  lant  d’hommes  de  nationalités  diverses,  étroitement  unis 
dans  la  poursmte  du  progrès  commun. 

»  Je  déclare  ouverte  la  Il“®  Conférence  Internationale  des  Comités  Perma¬ 
nents  d’Expositions.  » 

La  parole  est  à  M.  Emile  Dupont,  président  du  Comité  Français  dçs 
Expositions  à  l’Etranger. 

M.  Emile  Dupont.  —  Je  n’ai  i)as  grand  chose  à  dire  après  les  paroles  très 
précises  prononcées  par  notre  président  ;  mais  cependant,  il  est  de  mon  devoir, 
au  nom  des  délégués  français,  de  déclarer  à  la  Belgique  que  si  elle  n’a  pas 
cherché  des  compliments  pour  ce  qu’elle  a  fait,  néanmoins  elle  les  aura.  ’Vous 
avez  avancé  beaucoup  les  questions  (pii  nous  occupent  depuis  plus  d’une 
année  ;  vous  vous  êtes  certainement  inspirés  de  nos  premiers  travaux,  mais 
il  est  certain  que  vous  avez  ajiporté,  à  préparer  cette  nouvelle  conférence, 
un  zèle  tel  qu’il  doit  sortir  de  nos  délibérations  de  cette  conférence  des 
résultats  plus  précis  que  ceux  de  la  première.  11  est  certain,  comme  le  dit 
M.  Francotte,  que  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  résoudre  toutes  les 
questions  cette  fois,  mais  nous  croyons  que  les  points  principaux  pourront 
être  fixés  dès  aujourd’hui,  et  (pie,  notamment,  nous  ]»ourrons  nous  mettre 
d’accord  sur  cette  question  si  importante  de  la  fédération. 

C’est  là,  je  crois,  le  but  princiiial  de  cette  réunion.  En  effet,  si  nous 
voulons  travailler  assidûment  et  avec  fruit  à  l’examen  de  toutes  les  questions 
du  programme  de  cette  conférence,  nous  serions  exposés,  si  nous  n’établis¬ 
sions  pas  d’abord  le  principe  de  la  fédération,  de  constater,  au  moment  de 
notre  séparation,  que  nous  avons  travaillé  en  vain. 

■Aussi,  serons-imiis,  je  crois,  d’accord  pour 'admellre  d’abord  la  nécessilé 
de  la  fédération.  Ce  sera,  en  effet,  reconnaître  de  la  façon  la  plus  formelle  que 
tous  ces  délégués  qui  vienneid.  de  tous  les  points  d’Europe,  et  ceux  auquels 
ils  donnent  l’exemple,  et  qui  ne  tai'deront  pas  à  les  suivre,  ne  viennent  lias 
seulement  iiour  discuter  des  mots,  mais  (pi’ils  sont  mus  par  le  désir  d’être 
unis,  complètement  alliés,  comme  disait  M.  Francotte,  pour  faire  prévaloir 
la  probité  dans  les  Expositions  futures.  Il  est  (le  la  plus  haute  inqiortance, 
pour  ceux  (pii  prendroni-  part  aux  Expositions  de  l’avenir,  (jn’ils  sachent  sur 
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que!  terrain  ils  niarciieiil  et  ({u'ils  aient  la  cei'titude  d'y  rencuntrer  do  la  justice 
et  de  l’impartialité. 

Je  n’ai  i)as  autre  chose  à  dire. 

Je  remercie  la  Belgique,  le  présideid  du  (Inmil»'  Belge,  du  gi'and  empres¬ 
sement  et  de  la  grande  court(jisie  qn'ils  oui  nus  à  nous  recevoir.  Ce  n’est  pas 
seulement  en  Ecosse  que  l’hospitalité  exisie,  c'est  aussi  en  Belgique,  nous 
en  avons  le  témoignage  par  les  noml:)reuses  invilalions  (pie  nous  avons  reçues. 
Je  remercie  les  délégués  belges  de  la  sa\aide  préqiaration  de  cette  conférence 
et  je  leur  assure  (jiie  nous  leur  apportons  toul  noire  dévouement  pour  mener 
à  bien  la  solution  des  ([uestions  qui  nous  son!  posées. 

M.  GuLDiiERo.mn  —  Je  remercie  très  sincèrenieid  iM.  le  i)i'ésident  et  tous 
les  membres  de  la  manière  ex(pnse  dont  ils  ont  bien  x'oulu  nous  recevoir  h 
Bruxelles.  C’est  au  no!m  du  Comité  Allemand  (pie  j’ai  l'Iionneur  de  vous  dire 
(pie  nous  sommes  très  toucliés  du  gi'and  empressemeid  (pie  vous  avez  mis 
à  préparer  celte  conférence  et  j’estime  (pie  M.  I)ui>ont,  le  très  honoré  président 
du  Connté  Français,  s’est  servi  d'une  ex]»ression  rendani  bien  notre  pensée 
en  disant  que  ce  que  vous  nous  avez  soumis  est  vraiment  un  ((  travail  savant  ». 
Nous  vous  en  remercions  chaleureusement. 

Je  ne  puis  que  me  joindre  aux  paroles  cpie  M.  Diqioid  vous  a  adi'essées. 
Ainsi  qu’il  en  a  été  décidé  l’année  dernièi'e  à  Paris,  la  troisième  (tonférenco 
Internationale  aura  lieu  à  Berlin  au  printemps  de  l’année  lOfO.  Au  nom  de 
mes  collègues,  permelfez-moi  de  vous  dii'e,  dès  anjonrd’lnii,  que  nous  serons 
très  heureux  et  très  flattés  de  vous  voir  en  lOK)  à  Berlin.  Je  ne  sais  si  nous 
réussirons  à  vous  en  rendre  le  séjour  agréable,  mais  nous  y  mettrons  tous 
nos  soins.  Si  nous  n’avons  pas  la  grâce  (jue  \’(ius  |)0ssédez.  Messieurs  les 
Belges,  je  imis  vous  assurei'  (pie  nos  seidiments  sei'ont  clialeureux  et  sincères. 
Nous  nous  elforcer(ms  de  vous  l'endre  le  séjour  en  notre  ville  aussi  agréable 
que  possible.  Nous  vous  ]»ro])osons  que  celte  réunion  se  fasse  an  jirintemps, 
époque  où  la  métropole  de  l’Empire  sera  à  mémo  de  se  nioidrer  en  pleine 
floraiso'n. 

Pour  terminer,  je  vous  demande,  M.  le  présideid,  raulorisation  de  vous 
donner  connaissance  de  la  communication  suivante  : 

«  Les  autorités  compétentes  du  Gouvernement  Impérial  Allemand,  auxquelles 
le  «  Comité  Permanent  de  l’Industrie  Allemande  pour  les  questions  d’expositions  » 
a  fait  part  des  résolutions  adojitées  à  Paris  par  la  Première  Conférence  Interna¬ 
tionale  des  Comités  Permanents  d’ Expositions,  en  ont  pris  connaissance  avec 
intérêt.  Elles  aussi  sont  d’a^ds,  qu’en  raison  de  l’importance  des  questions  qui 
touchent  à  un  vaste  domaine  du  développement  économique,  une  entente  interna- 
linnale  serait  désirable. 

»  Dans  cet  ordre  d’idées,  le  Gouvernement  Impérial  iMlemand  nous  a  fait 
connaître  son  intention  de  s’informer  auprès  des  Gouvernements  des  Pays 
intéressés,  y  compris  ceux  où  il  n’existe  pas  de  Comités  Permanents  d’E.xpositions 
ou  qui  n’ont  jias  accédé  aux  Conventions  de  Berne  du  9  septembre  1886  et  de 
Paris  du  20  mars  188.3,  s’ils  seraient  disposés  à  prendre  part  à  une  (’onférenoe 
(iiploniatiqiic,  appelée  à  amener  l’entente  désirée. 


»  Eu  égaril  au  fait  que  la  III®  Conférence  Internationale  des  Comités 
Permanents  des  Expositions  se  réunira  à  Berlin  en  1910,  probablement  au  mois  de 
mai,  le  Gouvernement  Impérial  Allemand  a  envisagé  de  proposer,  pour  la 
CoiiféroiU'c  diplomatique  également,  comme  lieu  Berlin  et  comme  date  le  mois 
de  mai  1910.  » 

Je  crois  que  vous  serez  d'accoi'cl  avec  moi  pour  li'ouver  que,  le  concours 
que  le  Gouveniemenl  lm])érial  Allemand  i)rèle  fi  nos  efforts,  en  prenant 
l’initiative  de  convoquer  cette  Gonféi'ence  Diplomatique,  aidera  puissamment 
à  développer  l’autorité  de  nos  Comités  et  à  résoudre  les  multiples  questions 
anxiiuelles  ceux-ci  s’intéressent. 

M.  Francotte  a  fait  allusion  à  des  lois  nouvelles  et  à  des  mœurs  nouvelles. 
C’est  à  nos  Comités  qu’incombe  le  soin  de  créer  ces  mœurs  nouvelles  ;  pour 
la  lég'islalion,  nous  altendons  le  concours  des  Gouvei'nements  qui  se 
manifestera  tout  d’abord  par  la  Conférence  DipIomati(|ue,  laquelle  se  réunira 
[U'esque  en  même  tenqis  que  la  IIP"®  Conférence  de  nos  Comités. 

M.  Francotte.  —  Messieurs  les  délégués,  l’importance  de  la  communi¬ 
cation  que  vient  de  nous  faire  M.  Goldberger,  chargé  spécialement  à  cette  lin 
par  le  Gouvernement  allemand,  ne  vous  écbap])era  pas  et  nous  remei'cions 
bien  sincèremeid  le  présideid  du  Comité  Allemand  de  nous  avoir  ménagé  cette 
bonne  surprise. 

Nous  verrons  donc  se  dessiner  à  la  ]»r(X'baine  Conférence  à  Berlin  un 
doulde  mouvement  :  d'une  part,  l’action  de  l’iiiilialive  jtrivée  dans  notre 
Conférence  lidernalionale  et,  d’aidi'c  pari,  l'action  diplomali(pie  (pii  semble 
nous  assurer,  comme  le  fait  justemeul  l'emaripier  M.  Goldbei'gcr,  le  concours 
des  Gouvernemeids.  De  ces  elforts  coiieentrés  peuvent  sortir  pour  nous  les 
meilleurs  résullats.  Je  n'ai  ])as  besoin  de  dire  à  M.  Goldberger  que  nous 
acctqilmis  avec  enqu'esserm'id  son  invilation  de  nous  rendre  à  Bei'lin  ;  el  })our 
('■tre  certains.  Messieurs,  ipie  la  réceidion  à  Berlin  nous  sera  agréable,  nous 
n’avons  (ju'à  considérer  les  manpies  de  sNinpalhie  ({ue  n'onl  jamais  manqué, 
en  toutes  occasions,  de  nous  lémoigner  nos  coid’rères  allemands. 

M.  LE  PRÉSIDENT  prie  M.  le  secrétaire  général,  le  comte  van  der  Burch, 
de  faire  la  lecture  de  son  rapport  : 

Messieurs, 

»  Il  y  a  exaclement  un  an  aujourd’lmi,  qu’à  l’initiative  du  Comité  Français 
des  Expositions  à  l’Etranger,  des  délégués  des  divers  Comités  permanents 
d’Expositions  se  réunissaient  à  Paris  en  une  Conférence  dont  tous  ceux  qui 
eurent  l’honneur  d’y  assister  emi>ortèrent  un  souvenir  durable. 

»  Je  suis  convaincu.  Messieurs,  d’aller  au  devant  de  vos  désirs  en  expri¬ 
mant,  ici  à  nos  collègues  et  amis  de  France,  la  reconnaissance  que  nous  leur 
gardons  d’avoir  pris  cette  heureuse  initiative  ;  et  permettez  aussi,  nous  souve- 
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liant  des  heures  pleines  de  charmes  passées  dans  leur  cité  hospitalière,  que 
nous  leur  disions  bien  cordialement  «  merci  ». 

»  Les  discussions  qui  s’ouvrirent  sur  les  diverses  questions  à  l’ordre  du 
jour,  prirent,  grâce  au  talent  et  à  l’autorité  de  ceux  qui  y  prirent  part,  une 
large  envergure. 

»  Les  études  approfondies  et  les  discours  remarquables  d’iiommes  tels 
que  MM.  Emile  Dupont,  Goldbergcr,  Fimicolte,  Silvesiri,  Pinard,  G. -Loger 
Sandoz,  Astier,  Soleau,  Gouliin,  Maillard  et  d’autres,  dDiinèrenl  à  cette 
causerie  l’importance  d'un  véritable  congrès. 

»  Le  nombre  et  la  valeur  des  rapports  déposés  sur  le  bureau  démontrèrent 
à  l'évidence  la  nécessité  absolue  il’entrevues  périodiques  et  d’une  entente 
internationale  entre  ceux  qui  oint  pris  à  cœur,  dans  les  divers  pays,  de  déve¬ 
lopper  le  commerce  et  l'industrie  par  la  voie  des  Expositions. 

»  Une  des  premières  questions  portées  à  l’ordre  du  jour  de  la  Première 
Conférence  portait  sur  l’échange  d’iid'ormations  et  de  publications  entre  les 
Comités.  La  décision  prise  par  l'assemblée  a  porté  déjà  les  plus  heureux  fruits. 
Les  divers  Comités  se  tiennent  constamment  en  rapport,  et  certains  d’enlr’eux 
ont  signalé,  avec  une  persistance  à  laquelle  nous  rendons  hommage,  et  sans 
se  laisser  décourager  par  les  difficultés,  les  expositionnettes  cpii  s’organisent 
de  plus  en  plus  nombreuses  partout.  Sous  ce  ra[)port  une  mention  spéciale 
est  due  au  Comité  Allemand. 

»  Ces  entreprises,  au  lieu  de  viser  au  développement  général  de  l’industrie 
et  du  commerce,  sont  des  exploitations  privées  faites  an  détriment  de  tous, 
pour  le  profit  de  quelques-uns,  par  des  gens  sans  scrupules.  —  Le  hasard  a 
mis  entre  nos  mains  des  preuves  irrécusables  du  trafic  de  diplômes  auquel 
se  livrent  ces  entrepreneurs,  exploitants  de  petits  industriels  na'ifs  et  sans 
défense.  Nous  devons,  dans  l’intérêt  de  tous,  mais  particulièrement  des  petits, 
aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  leur  protection,  et  c’est  un  devoir 
très  haut  de  s’opposer  par  tous  moyens  à  ces  entreprises  condamnables  à  tofis 
points  de  vue. 

»  Messieurs,  vous  avez  décidé,  à  l’issue  de  la  Conférence  de  1907,  de  tenir 
vos  prochaines  assises  à  Bruxelles.  Noire  président,  en  vous  souhaitant  la 
bienvenue,  vous  a  exjirimé  la  joie  que  nous  éprouvons  à  vous  recevoir  à  notre 
tour. 

»  C’est  au  Comité  Belge  qu’incombait  le  soin  de  préparer  le  programme 
de  la  deuxième  Conférence. 

»  Nous  avons  fait  appel  au  dévouement  de  nos  collègues  les  plus  compé¬ 
tents  ;  et  nous  avons  adressé  aussi  et  non  en  vain  un  chaleureux  appel  à  des 
personnalités  que  nous  n’avons  pas  encore  l’honneur  de  compter  parmi  nos 
membres,  mais  auxquelles  leur  grande  expérience  des  choses  d’Exposition 
imposait  en  quelque  sorte  le  devoir  de  siéger  parmi  nous.  —  'Vous  me 
permettrez.  Messieurs,  d’exprimer  notre  gratitude  à  ces  collaborateurs  intelli¬ 
gents  et  dévoués. 

»  Nous  nous  sommes  tout  d’abord  répartis  en  cinq  sections,  ayant 
chacune  pour  mission  l’étude  d’un  objet  spécial  se  rapportant  à  l’organisation 


des  Expositions.  Cliaciuie  de  ces  sections  avait  à  jiroposer  au  bureau  centrât, 
composé  des  présidents  et  secrétaires  des  sectioins,  les  questions  qui  seraient 
portées  au  programme  de  la  Conférence. 

»  Après  avoir  soumis  ces  jtropositions  à  nos  collègues  des  Gmnités 
Etrangers,  nous  avons  arrêté  le  iirogramme  définitif. 

»  Les  sections  se  sont  réunies  à  nouveau  ensuite,  po'iir  discuter  les 
questions  soumises  à  vos  discussions  et  ont  déposé  sur  le  bureau  les  rapports 
qui  vous  ont  été  distribués. 

»  En  dehors  des  rapports  préseidés  jiar  les  sections  ou  }iar  les  membres 
du  Coniilé  Belge  flxposilions  à  llclrangiu',  seuls,  le  Coniilé  ]»ermanent  de 
l’Industrie  Allemande  |)our  les  (piestions  d’Exposilions,  le  Comité  Erançais 
des  Exitositions  à  l’Eti'aiiger,  le  Comité  Central  Hongrois  pour  les  Exposi¬ 
tions,  ont  envoyé  des  rai)ports  où  étaient  exiirimés  des  vœux  sur  les 
questions  portées  à  l’ordre  du  jour. 

»  Nous  aimons  croire  que  le  silence  de  nos  collègues  des  autres  pays 
marque  un  acquiescement  tacite  à  rensemble  de  nos  projtositions. 

»  La  première  section  avait  à  s’occuper  de  ces  ipiestions  fort  intéressantes 
({ui  se  rapportent  aux  détails  d’organisation  des  Expositions. 

»  La  note  très  intéressante  que  nous  rend  M.  Gody,-  comme  rapiiorteur 
de  la  première  section  <lu  Comité  Belge,  définit  d’abord  nettement  les  différents 
genres  d’Expositions  ;  classification  très  judicieuse  à  notre  avis  et  sur  laquelle 
il  est  utile  d’attirer  l’atteidjon  de  la  Conférence. 

»  1"  Ce  sont  d’abord  les  Ex])Ositions  Universelles  et  Intei'uationales  cpie 
M.  Gody  dénomme  «  Expositi(ms  Mondiales  ». 

»  2“  Les  Expositions  Universelles  Internationales  sec(mdaires  (jue  le 
rapporteur  range  dans  cette  catégorie,  en  tenant  compte  de  l’importance  des 
pays  ou  des  villes  dans  lesquelles  elles  ont  été  organisées,  ainsi  (]ue  de 
l’amplitude  de  ces  Expositions  elles-mêmes. 

»  3°  Les  Expositions  spéciales,  se  raïqmrtard.  à  une  luxinche  seulement  de 
l’activité  liumaine. 

»  4°  Enfui,  les  Expositions  qui  ne  groupent  que  les  produits  de  certaines 
contrées  et  (jue  le  rap])oi'teni'  dénomme  «  Expositions  Régionales  ». 

»  La  première  section,  cfui  reflète  l’opinion  du  Comité  Belge  liasée  sur  les 
recherches  concluantes  des  Exjiosilions  officielles  orgainsées  en  Belgique, 
préconise  les  Expositions  qui  sont  organisées  par  l’initiative  privée,  à  condi¬ 
tion  (pfelles  S(jieid,  jial ronéos  et  sni'veillées  par  les  jiouvoirs  publics. 

»  Le  Comité  permaneid,  Allemand,  dans  la  note  ipi’il  nous  a  remise,  jirend 
au  contraire  nellement  jiosilion  jioui'  les  Exqiositions  oi'ganisées  dii'ectement 
par  l’Etat  et  tout  au  |dus  admet-il  rpie  celui-ci  délègue  occasionnellement  ses 
pouvoirs  aux  Comilés  pemianenls  d’Exposilions. 

»  Il  est  intéressant  do  noter  ipie  des  différents  i'a]t]io7’ls  qui  nous  soid 
parvenus,  se  dégage  finqu'ossion  ipie  les  Expositions  se  renouvellent  trop 
fréquemment.  Il  im])orte  que  des  mesures  soient  prises  pour  l'églemenler  les 
date  auxf(uelles  ces  manifeslations  auraient  lieu,  et  cela,  dans  l’intérêt 


supérieur  meme  tle  l’iiiduslrie  el  du  cuniinerce,  })oui'  le  progrès  desquels  ces 
entreprises  ont  été  priniitiveinent  créées. 

»  Nous  trouvons  d’ailleurs,  dans  une  note  (jue  le  Comité  Cenlral  Hongrois 
[»our  les  Expositions  nous  a  fait  tenir,  son  adhésion  à  ce  princij)e. 

»  Les  différents  rajtports  effleurent  ensuite  les  rpiestions  se  rapportant  à 
la  classification,  à,  la  vente  des  produits  dans  les  halles,  aux  décorations  et  à 
l’aspect  artistique  à  donner  aux  Expositions,  et  nous  trouvons  là  ries  idées 
extrêmement  intéressantes  et  dont  ceux  qui  s’occupent  de  l’organisai  ion  de 
ces  grandes  entreprises  peuvent  retirer  utilement  profit. 

Seul,  le  Comité  Belge  des  Expositions,  i»ar  l’organe  de  M.  Lainlùn, 
inspecteur  général  au  Ministère  des  Chemins  de  fer  et  rapporteur  de  la 
deuxième  section,  et  de  M.  Ivan  de  Spirlet,  nous  donne  son  avis  sur  l’orga¬ 
nisation  des  transports  de  marchandises  vers  les  Expositions  et  les  moyens 
à  préconiser  pour  faciliter  aux  classes  populaires  les  occasions  de  suivre  ces 
grandes  leçons  de  choses. 

»  Succinctement,  mais  d’une  façon  nette  et  précise,  M.  fjamhin  nous 
expose  les  modes  d’organisation  de  transports  dont  ont  im  disposer,  jusipfà 
ce  jour,  les  organisateurs  d’Expositions,  et  nous  montre  en  meme  temps 
quelles  sont  les  mesures  qu’il  serait  désirable  de  faire  prendre  par  les  différents 
liays,  en  un  Congrès  Tnternational.  afin  de  facililer  encore  celle  pniiie  ‘^i 
importante  de  l’expédition  des  marchandises. 

»  A  notre  Conférence  de  l’année  dernière,  des  jurisconsultes,  dont  la 
réputation  est  universelle,  ont  déhattu  d’une  façon  captivante  ces  questions 
si  importantes  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale, 
ainsi  que  de  la  propriété  artistiqTie  et  littéraire  et  nous  avons  cru  dev('iir 
confier  à  deux  sections  distinctes  l’étude  de  ces  problèmes  rpii  sont  de  la  plus 
haute  importance.  Deux  documents  rédigés  par  les  rapporteurs  de  la  troisième 
et  quatrième  section,  dont  vous  avez  tous  reçu  un  exemplaire,  résument  les 
discussions  soulevées  au  cours  des  nombreuses  séances  de  ces  Commissions 
et  vous  soumettent  les  vœux  f[u’elles  voudraient  voir  ral  ifici'  çtai'  la  Conférenro' 
réunie  en  ce  moment. 

»  Les  vœux  que  le  Comité  permanent  Allemand  pour  les  questions 
d’Expositions  nous  a  fait  parvenir,  ne  sont  pas  complètement  d’accord  avec 
les  conclusions  auxquelles  sont  arrivés  les  membres  du  Comité  Belge. 

))  Tl  est  certain  que,  régis  par  des  lois  très  différentes,  le'^  représentants 
de  ces  nations  auraient  pu  avoir  des  conceptions  diverses,  concernant  les 
mesures  h  adopter  pour  protéger  ces  différentes  propriétés. 

»  Nous  ne  doutons  pas.  Messieurs,  rfue  ce  sont  ces  questions  qui  soulè¬ 
veront,  au  cours  de  cette  réunion,  les  discussions  les  plus  passionnantes  et 
les  plus  longues  peut-être,  mais  je  ne  doute  pas,  animés  que  vous  êtes  du 
désir  d’arriver  à  une  entente  générale  pour  assurer  la  protection  tant  de  la 
propriété  artistique  et  littéraire  que  de  la  nrooriété  industrielle  el  commer¬ 
ciale,  que  vous  n’arriviez  à  vous  mettre  d’accord  sur  certaines  formules  ouo 
nous  nous  emploierons  tous  à  faire  adopter  officiellement  pas  nos  législations 
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respectives  et  je  suis  bien  cerlain,  alors,  que  nous  poui'runs  nous  séparer  avec 
la  conviction  d’avoir  rendu  un  service  indiscutable  à  la  grande  cause  du 
progrès. 

»  Il  était  tout  naturel  que  la  question  d’organisation  et  de  formation  des 
jurys  et  de  la  réglementation  des  opérations  de  ceux-ci,  et  partant  de  la 
valorisation  des  récompenses,  sollicitent  toute  notre  attention.  Je  constate  avec 
une  réelle  satisfaction  que  si  le  Comité  Allemand  s’est  préoccupé  d’émettre 
des  vœux  pour  la  réglementation  de  cette  partie  si  importante  des  Expo¬ 
sitions,  le  Comité  Belge  dépose  lui,  sur  votre  bureau,  trois  rapports  ;  l’un  est 
rédigé  par  M.  Charles  Morisseaux,  directeur  général  du  Ministère  de 
l’Industrie  et  du  Travail,  secrétaire-rapporteur  de  la  cinquième  section  et  est 
le  rellut  de  l’opinion  générale  des  luernlires  de  celle-ci.  Deux  autres  études 
sont  dues  aux  plumes  si  autorisées  de  M.  Emile  Digneffe,  président  du  Comité 
Exécutif  de  rEx]tositiou  de  Liège  en  190.5  et  de  M.  Gody,  commissaire  général 
adjoint  du  Gouvernemeid.  Belge  près  rExitosilion  de  Bruxelles  lOiÜ. 

))  Ije  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger,  reprenant  l’idée  qui  avait 
été  émise  à  votre  lu'écédeiite  Conférence,  de  créer  une  Fédération  entre  les 
différents  Coînités  permanents  d’Expositions,  a  tenu  à  vous  présenter  un 
[irojet  d’organisation  et  de  fonctioimenient  de  cette  Fédération,  et  c’est 
M.  Franz  'Van  Gphem,  secrétaire  général  adjoint  du  Comité  Belge,  qui  a  bien 
voulu  se  cbarger  de  ce  travail.  Ln  exemplaire  de  son  rapport  vous  a  été  remis. 
Il  ne  constitue  au  reste  qu’une  base  sur  laquelle  il  vous  sera  possible  de 
discuter  pour  mener  à  bien  la  création  de  cet  organisme  international  dont 
vous  aviez  déjà  reconnu,  l’année  dernière,  l'idilité.  Des  rapports  sur  la  création 
de  la  Pédératioji  ont  en  outre  été  écrits  i)ar  MM.  G. -Roger  Sandoz,  au  nom 
du  Comité  Français,  et  Goldberger,  au  nom  du  Comité  Allemand.  Nous 
pouvons  dire,  devant  les  exploitations  de  jdus  en  plus  nomlrreuses  qui  se 
créent  de  jour  en  jour,  et  le  jieu  de  protection  (huit  jouissent  ceux  qui  se 
liasardeid,  à  livrer  leurs  lu'oduits  à  la  grande  piddicité  des  Expositions, 
(pi’une  entente  internationale  entre  tous  les  Comités  Permanents  d’Expo¬ 
sitions,  devient  une  véritable  nécesité. 

»  Excusez,  Messieurs,  le  secrétaire  général  du  Comité  Belge  des  Expo¬ 
sitions,  d’avoir  gardé  si  longtemps  la  parole. 

»  Je  me  suis  efforcé,  tout  simitlement,  de  vous  exposer  de  quelle  laçon 
le  Comité  Belge  des  Expositions  avait  erdundu  accomplir  la  tâche  délicate  que 
vous  lui  aviez  confiée,  à  l’issue  de  la  Conférence  de  l’année  dernière,  de 
préparer  la  Conférence  de  1908. 

»  Dans  un  esprit  de  fraternité,  tous  les  membres  du  Comité  Belge  ont 
travaillé  à  préparer  le  programme  qui  devait  vous  être  soumis.  Nous  avons 
travaillé,  tous,  consciencieusement,  désireux  de  vous  faciliter  votre  tâche  et 
nous  attendons  maintenant,  des  discussions  auxquelles  vous  allez  prendre 
part,  une  entente  générale  ])0ur  le  bien  de  la  cause  que  nous  servons.  » 

M.  Francotte  prend  la  parole  pour  féliciter,  en  tant  que  président  de  la 
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Conférence,  M.  le  comte  van  der  Burcli,  sur  la  concision  et  la  |)récisi(ni  de 
son  rapport. 

Il  continue  en  ces  termes  :  Messieurs,  nous  avons  eu  à  nous  préoccuper 
de  la  conduite  de  nos  travaux  et  surtout  des  moyens  de  mener  à  bonne  fin 
un  programme  qui  apparaît  très  chargé. 

D’accord  avec  les  présidents  des  Comités  représeidés  ici,  nous  avons 
décidé  de  l'épartir  les  travaux  entre  deux  sections  et  je  pense  (jiie  vous  n’aurez 
aucune  objection  à  faire  à  cette  façon  de  procéder. 

La  première  section  comportera  tout  ce  qui  a  Irait  à  l’organisation,  à  la 
réglementation  des  Expositions  ;  par  conséquent,  tout  ce  qui  est  conq)ris  dans 
le  programme  sous  les  rubriques  première,  deuxième  et  cinquième  section. 

Nous  avons  naturellement  réuni  dans  la  deuxième  section,  les  (piestions 
d’ordre  juridique  qui  touchent  à  la  propriété  induslrielle,  commerciale, 
artistiiiue  et  littéraire.  Par  conséquent,  les  sections  trois  et  (piatre  jirocéderont 
ensemble  à  l’étude  de  ces  questions.  Nous  nous  sommes  permis  de  préparer 
les  bureaux  de  ces  différeutes  sectioïis.  La  première,  qui  s’occu])e  des  Exposi¬ 
tions  proprement  dites,  aura  poui’  iiirsideut  k'.  in'(''sidenl  de  la  Coiitéi'ence, 
assisté  comme  vice-présidents  de  MM.  Emile  Dupont  et  Goldfierger. 

La  deuxième  section  sera  présidée  par  M.  Braun,  sénateur,  et  aura  comme 
\’ice-présidents  MM.  Claude  Couhin  et  Osterrietb. 

Je  suppose  que  ces  propositions  vous  agréent  et  que  vous  n'avez  i)as 
d’objection  à  formuler.  Il  va  de  soi  que  les  travaux  des  sections  se  poursuivront 
dans  des  locaux  différents  qui  seront  indiqués  ultérieurement. 

Les  travaux  de  sections  se  poursuivront  cet  après-midi  et  demain  dans 
la  matinée.  La  séance  de  ce  matin  et  la  séance  de  clôture,  mercredi,  seront 
plénières.  Dans  la  séance  plénière  d’aujourd’hui,  nous  allons  nous  occiqtcr 
de  la  question  que  tout  le  monde  s’accorde  à  trouver  essentielle  et  primor¬ 
diale  :  rétablissement  de  la  Fédération.  Une  fois  la  Fédération  établie,  le 
travail  se  coordonnera  plus  aisément  ;  les  sections  en  émettant  leurs  vœux 
auront  à  tenir  compte  de  l’existence  de  la  Fédération. 

La  créatiim  de  la  Fédération  était  un  travail  fort  délicat,  car 
nous  avions  à  tenir  comi)te  de  la  diversité  des  règlements  de  nos  Comités  et 
de  leurs  tendances  propres.  Il  en  est  résulté  des  études  très  aj^profomlies  dues 
à  MM.  Vau  Dphem  (Comité  Belge),  Goldberger  (Comité  Allemand)  et  Boger 
Sand(.»z,  le  très  dévoué  secrétaire  général  du  Conuté  Français.  Ces  rapi»oT-ts 
soulèveroid.  une  infinité  de  questions  comme  il  arrive  en  une  matière  aussi 
complexe. 

Les  statuts,  cela  va  de  soi,  seront  examinés  et  volés  en  assendilée 
plénière  ;  mais,  atin  de  ne  pas  perdre  de  temps,  on  estime  qu’il  serait  |iréfé- 
rable  de  s’entendre,  d’abord  sur  les  principes  essenliels  de  la  Fédération,  ]>uis 
de  charger  une  Commission  spéciale  de  s’occuiier  de  tous  les  détails  et  de 
rédiger  les  statuts. 

8i  vous  voulez,  nous  laisserons  de  côté  le  travail  belge,  le  travail  allemand 
et  le  travail  français  et  nous  allons  prier  M.  G. -Boger  Sandoz  de  vous 
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l)rcseiilei'  un  l^ubleau  résumé  des  i)i'inciiies  essentiels  tels  ([ue  nuus  les 
cuncevons. 

M.  Sandoz.  —  Je  me  permets,  au  nom  de  mes  collègues,  de  demander  à 
mou  cIku'  ami,  le  comte  vau  der  Burcli,  ilont  nous  avons  tout  à  riieure 
ap[)laudl  avec  tant  de  plaisir  le  l'apiiort  si  complet,  de  bien  vouloir  ajoulei' 
dans  celui-ci,  a]U'ès  la  menlion  donnée  aux  ]'ai)poi'ts  des  Comités  Belge, 
Alhmiaud  et  lloug'i'ois,  ipic  c’est  ])ar  siule  d'une  cause  indépeudanle  de  notre 
N'olonlé  (pie  les  l’apiiorts  l'ran(,‘ais  sont  arrivés  en  retaiat  et  n’ont  ini  èli'c 
d isl rduK's  aux  memlu’cs  de  la  Conférence  ciue  le  jour  de  la  réunion  de  celle-ci. 

Comme  M.  le  lU'ésident  de  la  Conférence  a  bien  voulu  vous  le  dire  tout 
à  riieure,  trois  rapports  avaient  été  présentés  :  le  rapport  très  complet  de 
M.  Van  Opliem,  le  rapjiort  de  M.  le  ]irésideut  Goldberger  et  le  rapport  du 
secrétaire  général  du  Comité  Praii(;ais.  Ces  trois  rappoids  sont  très  longs, 
très  étudiés  cbacun  de  leur  céité  et,  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  ce  matin, 
les  délégués  des  trois  Comités  ont  cru  devoir  se  mettre  d’accord  sur  les 
gi'andcs  lignes,  sur  les  jii'incipes  essentiels  qui  devaient  former  la  base  des 
statuts  de  la  Pédéi'ation,  slatuts  dmit  la  l'édactiou  sera  confiée  à  une  Com¬ 
mission  (Je  ti‘ois  personnes  (pii  vous  présentera  demain  ou  après-demain  le 
texte  définitif. 

Voici  les  principes  essentiels  sur  lesquels  nous  nous  sommes  mis 
d’accord  : 

Composition  de  la  Fédération.  —  Plie  se  composerait  des  Comités  géné¬ 
raux  ]ioriuauents  d’Expositious  représenlés  à  la  ÎP  Conférence.  Cluupie  jiays 
UC  ])Ourrail  y  cire  représenté  ipie  [lar  un  seul  Comité. 

But.  —  Le  but  indbpié  dans  le  raiiporl  de  M.  Van  Cpliem  est  excessi¬ 
vement  complet,  mais  pour  le  moment  nos  différents  Comités  ont  cru  qu’il 
^’alait  peut-être  meux  diminuer  rimporlance  de  ce  programme  et  des  travaux 
de  la  Conférence  ou  plutiit  de  la  Fédération  ipii  va  être  formée  et  nous 
proposons  que  ce  but  soit  uniquement  ^ 

1°  Béiinion  jiériodique  des  Conférences  Internationales  ; 

2°  Exécution  des  décisions  prises  dans  les  dites  Conférences  et  trans¬ 
mission  aux  Gouvernements  des  résolutions  adoiitées  et  des  vœux  formulés. 

Siège  social.  —  Les  différents  Comités  se  sont  mis  d’accord  ])Our  {U'oposer 
comme  siège  social,  Bruxelles. 

Administration.  —  Nous  pensons  que  l’administration  de  la  Fédération 
Tnternationale  devrait  comprendre  pratiquement  deux  rouages,  un  Conseil 
supérieur  et  un  Bureau  permanent  international.  Le  Conseil  supérieur 
comprendrait  un  président,  autant  de  vice-présidents  qu’il  y  a  de  pays  repré¬ 
sentés,  deux  secrétaires  généraux  et  un  trésorier.  Un  des  secrétaires  généraux 
serait  de  la  même  nationalité  que  le  président,  l’autre  secrétaire  général  et  le 
trésorier  seraient  de  la  nationalité  du  pays  où  la  Fédération  a  son  siège.  Quant 
au  Bureau  permanent  international  il  comprendrait  le  vice-président  du  pays 
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où  la  FL'déraiioii  à  son  siège,  les  deux  secrétaires  généraux  et  le  trésorier,  et 
il  l'onctionnerait  sous  ta  haute  direction  du  president  de  la  Fédération. 

Ressources  et  Frais.  -  TiCs  ti'ais  (radiuinislinliDii  scraienl  ri'iiarlis  enirc' 
les  dilTéreids  t’aunités. 

Conférences  Internationales.  —  Fdles  se  réuiiiraienl  au  moins  une  l'ois 
tous  les  deux  ans. 

.Nous  sommes  Ijien  d’accord,  comme  cela  a  (dé  vol('‘  à  la  premii'i'c  (lonté- 
rence,  i>onr  que  la  111’™  Conlérence  ait  lieu  à  Herlin. 

Mode  de  votation.  —  Nous  pensons  que  cliaipie  pays  doit  avoii'  une  voix 
et  il  serait  bien  entendu  (lue  les  résolulions  doixenl  èlre  adoptées  à  runani- 
mité  pour  être  valables. 

Acceptation  de  nouveaux  Comités.  —  Les  nouveaux  Comités  qui  se  londe- 
raient  dans  divers  pays,  notamment  en  .\ngleterre  où  il  paraît  presque  formé, 
devraient,  pour  faire  [lartie  de  la  Fédération,  être  rei.nis  à  runanimité  par  le 
Conseil  supérieur. 

Langues  officielles.  —  Les  langues  officielles  employées  dans  la  Confé- 
l'onco  pourraient  être  l'anglais,  rallemand,  le  fi'amyiis  ou  rilalieii.  Telles 
sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  iiriiiciiies  essentiels  ipii  seraient  admis 
pour  la  rédaction  des  statuts  de  la  Fédération  Internalionale  des  Comités 
Permanents  d'Expositions.  Ils  veus  sont  [U'ésentés  au  nom  des  Comités 
Fi’aiugiis,  Pelge  et  Allemami.  Lue  Commission  sp(d'iale  se  ciiargerait,  comme 
je  vous  l’ai  dit,  de  rédiger  les  statuts  détiiiilifs  (d  de  vous  les  soiimcllre 
demain  ou  après-demain  en  séance  plénière. 

^\.  Fkaxoottk.  —  L’exposé  de  Al.  Sandoz  me  ]iaraîl  très  clair; 
mais  il  va  de  soi  qu’il  vous  apiiartient  de  nous  poser  loules  les  questions 
relatives  à  ces  différentes  idées.  Nous  allons  les  reprendre. 

D’aboi'd,  une  chose  essentielle,  c’esl-i’i-dire,  l’alf i rmal ion  vis-à-vis  de 
loules  l('s  nations  intéressées,  que  nous  sommes  d'accoid.  Al.  Coldlierger  le 
disait  hier,  ([uand  nous  aurons  fait  cela,  je  crois  (pie  nous  [loiirrions  à  la 
rigueur  nous  dispenser  de  faire  autre  chose.  Cette  idée  d’imion  est  exiirimée 
par  cos  mots  :  Fédération  Internatiimale  des  Comités  Permanents  d’Expij- 
sitions. 

La  Fédération  Internationale  est  composée  actuellement  de  huit  Comités 
ici  représentés,  si  l’on  ajoule  le  imd.  u  généraux  »,  c’est  à  la  demande  de  nos 
amis  de  France  ;  ils  craignent  qn’à  cùlé  ne  se  constiliieid  des  Comilés  spéciaux 
et  ils  veulent  bien  marquer  que  ce  sont  les  Comilés  lels  ipi'ils  ('xistent 
aujourd’bui  et  les  Comités  généraux  à  venir  (pii.  seuls,  poiirroiil 
faire  partie  de  la  Fédération.  C’est  très  clair  el  parfailement  garanti  si  je  puis 
dire,  par  cette  stipulation  que  les  Comités  actuels  qui  vont  f(.irmer  la  Fédé¬ 
ration  ne  i»ourront  adopter  un  nouveau  Comilé  (pi’à  runanimilé.  11  me  semble 
que  toute  inquiétude  doit  disparaîire  devant  celle  pio'caiition. 

But.  --  Le  rapport  de  AL  Van  0{)heni  impliquait  en  Ksdih'  un  programme 
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très  vaste  et  assez  cuiiipliqué,  et  eii  y  repensant,  je  me  suis  dit  que  nous  nous 
étions  mis  de  gaieté  de  cœur  une  très  grosse  charge  et  une  très  lourde  respon¬ 
sabilité  sur  les  épaules. 

Il  appartiendra  toujours  à  la  Fédération  d’étendre  le  programme.  La 
Fédération,  c’est  le  pouvoir  qui  décide,  qui  tait  des  lois,  qui  trace  des  règles. 
Le  Bureau  Permanent  sera  le  pouvoir  e.xécutit  qui  ne  tait  que  réaliser  ce  que 
la  Fédération  elle-même  a  décidé.  Pour  le  moment  le  rôle  du  Bureau  est  limité 
dans  les  termes  que  voici  ; 

Préparation  des  Contérences  à  venir  pour  assurer  la  continuité  des 
Conférences  Internationales  et  en  second  lieu  exécution  des  décisions  prises 
et  des  vœux  tornnilés.  C’est  donc  bien  le  pouvoir  exécutif  de  la  Fédération 
Internationale.  La  formule  ne  parait  pas  devoir  soulever  d'observations. 

Siège  social.  —  Le  siège  social  est  à  Bruxelles. 

M.  Layüs  demande  l’autorisation  de  s’arrêter  sur  un  point  qu'il  serait  bon 
d’élucider.  Dans  la  proposition  qui  est  soumise,  chaque  pays  ne  peut  être 
représenté  à  la  Conférence  que  par  un  seul  Comité. 

Qu’adviendrait-il  le  jour  où  l'Autriche  nommerait  un  Comité  ;  je  crois 
qu’il  faudrait  préciser  un  peu  la  détlnitition  du  mol  «  chaque  pays  »,  je  dis 
ceci  au  point  de  vue  de  la  rédaction. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Cette  observation  nous  avait  frappés  et  nous  avons 
pensé  que  nous  pouvions  considérer  l’Autriche  et  la  Hongrie  comme  deux 
pays  distincts  ?  —  Assentiment. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Le  Siège  social  est  lixé  à  Bruxelles,  gracieuseté  à 
laquelle  nous  sommes  très  sensibles  et  dont  nous  tâcherons  de  nous  rendre 
dignes. 

Administration.  —  Il  faut  une  administration  à  la  Fédération. 

Le  Conseil  Su[»érieur  de  la  Fédération  comprendra  :  un  président,  autant 
de  vice-présidents  que  de  pays  représentés,  deux  secrétaires  généraux  et  un 
trésorier.  'Vous  allez  voir  pourquoi  il  faut  deux  secrétaires  généraux  et  un 
I |■(''sol■ieI■  cl.  vous  allez  voir  comment  le  clioix  du  président  est  délerminé.  C’est 
fort  simi)le.  Le  j uV'sk leu t  rlu  élonseil  est  toujours  le  présideiil  du  Comité  du 
pays  otù  a  lieu  la  Conférence  Internationale  et  ses  pouvoirs  vont  jusqu’à  la 
Conférence  suivante  ;  ils  expirent  le  jour  même  où  s’ouvre  la  nouvelle 
Conférence. 

J’espère  que  celle  manière  de  voir  est  conforme  au  désir  de  l’assemblée. 

M.  SiLVESTRi  estime  qu’il  serait  préférable  que  le  changement  de  président 
se  fasse  trois  mois  avant  l’ouverture  de  la  nouvelle  Conférence. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Quel  avantage  voyez-vous  à  cela? 

M.  SiLVESTRi.  —  11  pourrait  s’occuper  de  la  préiiaration  de  la  Conférence. 
Si  le  îu’ésident  prend  sa  pilace  le  jour  même  de  la  Conférence  il  ne  pourra  [las 
le  faire. 


M.  Dupont.  —  Le  présideiiL  de  la  Conférence  prochaine  étant  vice- 
président  de  la  Fédération,  siège  de  droit  an  conseil  de  la  Fédération  et  j)rend 
part  à  la  préparation  de  la  future  Conférence. 

M.  Goldberger.  —  Se  rallie  à  l’avis  de  M.  Dupont. 

Il  demande  de  pouvoir  ajouter  encore  un  mot  pour  rendre  hommage  à 
l’initiative  prise  par  le  Comité  Français  et  à  son  aclivité.  Il  croU.  répondre  au 
désir  de  l’assemblée  en  proposant  d’appeler  pour  la  première  fois  à  la  prési¬ 
dence  AI.  Emile  Dupont  en  sa  qualité  de  président  du  Comité  Finançais. 
—  Applaudissements. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  peiise  cpie  votre  proposition  répond  aux  vœux  de 
tous.  Nous  savons  que  le  grand  mérite  de  la  F®  Conférence  c’est  d’avoir 
engendré  la  seconde,  c’est  d’avoir  préparé  de  la  sorte  toutes  les  Conférences 
à  venir  ;  aussi  sommes-nous  heureu.x  de  nommer  comme  président  de  la 
Fédération,  le  présidenl  du  Comdé  Français,  Al.  Diq)ont.  —  Acclamalions. 

AI.  Dupont.  —  Mes  collègues  et  mot  sommes  profondément  touchés  de 
cette  manifestation  de  sympathie  et  je  vous  en  exprime  notre  très  vive 
gratitude. 

..  IV.;) 

Al.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  voilà  d’accord  pour  la  nomination  du  présiderd 
de  la  Fédération,  reste  à  préciser  le  mode  de  nomination  des  secrétaires 
généraux. 

Si  le  président  du  Conseil  Supérieur  de  la  Fédération  est  Allemand,  un 
des  secrétaires  généraux  sera  Allemand.  Si  le  président  est  Italien,  un  des 
secrétaires  généraux  sera  Italien,  et  ainsi  de  suite. 

L’autre  secrétaire  général  appartiendra  toujours  au  i>ays  où  se  trouve  le 
siège  du  Bureau  Permanent.  Celui-ci  étant  installé  d’après  vos  décisions  à 
Bruxelles,  ce  secrétaire  général  sera  donc  de  nationalité  belge.  Voilà  pour  le 
conseil  de  la  Fédération.  Quant  au  Bureau  Permaneid-,  il  comprendra 
d’abord  le  vice-président  du  pays  où  la  Fédération  a  son  siège,  ensuite  les 
deux  secrétaires  généraux  et  un  trésorier.  Ce  bureau  foncliomiera  sous  la 
haute  direction  de  la  Fédération. 

M.  Goldberger.  —  Avez-vous  envisagé  le  fait  que  la  correspondance  et 
les  documents  devront  être  revêtus  de  certaines  signatures  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Ce  poiut  Sera  précisé  aux  statuts. 

Ressources.  —  Le  Bureau  Permanent  ainsi  défun  n’aura  pas  de  grandes 
dépenses  et  nous  pouvons  compter  sur  les  ressources  nécessaires  sans  recourir 
à  des  taxations  trop  compliquées. 

Les  Conférences  Internationales  se  réuniront  en  session  ordinaire  tous 
les  deux  ans  au  moins. 

Enfin,  quant  aux  conditions  de  vote  on  a  pensé  qu’il  convenait  de  mettre 
tous  les  Comités  sur  le  même  pied  en  donnant  à  chacun  un  seul  vote.  C’est  ce 
que  dit  la  formule  de  M.  Sandoz  :  «  Une  voix  par  pays  représenté  »  ;  les 
résolutions  doivent  être  adoptées  à  runanirnité  pour  être  valables. 
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I^ciiiyues  ulTicielles  ;  alloiiaiid,  anglais,  Iraiiçais,  iUiliaii. 

M.  Sansün.  —  Il  serait  utile  que  l’oii  nous  dise  ce  que  l’on  comprend  par 
langue  officielle.  S'agil-il  des  langues  qui  seront  parlées  à  la  Conférence  môme 
ou  bien  s’agit-il  de  la  ou  des  langues  qui  seront  employées  par  la  Fédération 
en  ce  qui  concerne  ses  documents,  sa  correspondance,  etc.  11  est  évident  que 
pour  les  langues  parlées  à  la  Conférence  cela  a  peu  d’importance,  mais  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  la  documentation  et  la  correspondance  de  la  Fédéràtion. 

M.  Goldbehger.  —  Langue  officielle  des  Conférences  veut  dire  que  dans 
les  Conférences  ces  langues  seront  admises. 

Le  Bureau  restera  toujours  à  Bruxelles,  mais  si  la  présidence  passe  en 
Allemagne  ou  en  Italie,  il  doit  être  permis  d’écrire  les  lettres  en  allemand  ou 
en  italien  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Cela  me  semble  évident. 

M.  Dioneffe.  --  Il  me  parait  iiidisiicnsable  cependant  ipie  tout  ce  qui 
devra  être  conservé  comme  archives  de  la  Conférence,  et  ijiii  formera  toute 
son  œuvre,  soit  pulilié  dans  une  langue  unique  et  que  cette  langue  soit  le 
français. 

M.  iJuPüNT.  —  Je  crois  qu’il  y  a  inconvénient  à  nous  arrêter  aujourd’hui 
à  la  détermination  de  la  langue  officielle  même  tenue  dans  la  Conférence. 
Voici  pourquoi.  Un  Comité  Anglais  est  en  iiréparation,  un  Comité  Espagnol 
peut  l’être  demain.  Supposons  que  la  Conférence  se  tienne  dans  l’un  de  ces 
pays,  Angleterre  ou  Espagne.  Übligera-t-on  tous  les  délégués  à  parler  une  des 
quatre  langues  en  question.  Peut-être  pourrait-on  déterminer  dès  aujourd’hui 
la  langue  dans  laquelle  seront  établis  les  documents  officiels  qui  resteront 
dans  les  arcliives  de  la  Fédération.  Mais  dt'derminer  que  dans  la  Conférence 
011  n’emploiera  que  telle  ou  telle  langue,  je  crois  que  c’est  aller  bien  loin.  Je 
propose  de  réserver  celte  question. 

M.  LE  PRÉSIDENT  est  de  l’avis  de  M.  Dupont.  11  ne  voit  pas  l’utilité  actuelle 
d’une  décision. 

M.  Layus  estime  qu’il  est  difficile  de  réserver  cette  cpiestion,  car  il  est 
essentiel  que  ces  documents  soient  établis  en  une  seule  langue,  en  laissant 
liien  entendu  liberté  de  prendre  la  langue  que  l’on  veut  pour  les  discussions. 
Au  point  de  vue  de  la  publicalfon  des  documents,  M.  Coldberger  sera  très 
embarrassé  si  vous  ne  lui  indi(iuez  pas  la  marche  cà  suivre  pour  pré{)arer  ces 
documents. 

M.  Goldrerger.  —  Nous  avons  à  cœur  la  réussite  de  la  Conférence  à 
Berlin  et  nous  faciliterons  les  choses  en  faisant  faire  les  propositions  en 
allemand  et  nous  y  ajonlerons  la  traduction  en  français. 

M.  Dupont.  —  Je  complète  la  portée  de  la  signification  de  mon  obser¬ 
vation.  Je  crois  ([u’il  serait  impiaident  aujourd’hui  de  décider  quelles  seraient 


33  — 


les  langues  officielles  parlées  dans  les  Conférences.  Par  conséquent,  je 
propose  de  laisser  cette  question. 

Il  n’en  est  pas  de  même  peut-être  pour  la  langue  dans  laquelle  seront 
établis  les  documents  officiels  qui  devront  rester  aux  archives.  En  voici  la 
raison.  Où  seront  les  archives  générales  ?  Je  ne  parle  pas  de  celles  du  pays  où 
sera  tenue  la  Conférence,  mais  les  archives  générales  de  la  Fédération  seront 
naturellemeid,  au  Bureau  Permanent  de  la  Fédération,  c’est-à-dire  à  Bruxelles 
où  chacun  pourra  les  consulter.  Tant  que  le  Bureau  l’ermaneid  restera  dans 
un  pays,  naturellement  les  archives  générales  de  la  Fédération  doivent  rester 
à  ce  Bureau  Permanent.  C’est  le  i)ort  d'atlaclie  où  chacun  doit  venir  en  (pielque 
sorte  prendre  les  renseignements  dont  il  a  besoin,  sur  les  actes  de  la  Fédé¬ 
ration  et  par  conséquent  c’est  là  que  les  archives  générales  doivent  subsister. 

Il  importe  naturellement  que  ces  documents  officiels  soient  établis  dans 
une  langue,  sauf  ensuite  à  en  faire  des  traductions  cfui  pourront  être  certitiées 
pour  les  personnes  qui  en  auraient  besoin,  mais  il  est  bon,  je  le  répète,  que 
ces  archives  soient  établies  dans  une  seule  langue. 

M.  Canon-Legrand.  —  Voici  quelques  renseignements  qui  pourront 
intéresser  la  Conférence  :  Comme  président  du  Bureau  International  Perma¬ 
nent,  j’ai  présidé  dernièrement  à  Prague  le  Congrès  International  tles 
Chambres  de  Commerce  auquel  di.x-sept  nationalités  ont  iiris  part.  On  a  aussi 
escamoté  cette  question  de  langues.  Il  est  évident  que  toutes  les  langues 
peuvent  être  parlées  dans  un  Congrès,  car  on  doit  supposer  iiu'il  y  a 
un  service  d’interprête  organisé  ou  bien  que  les  membres  du  Bureau 
comprennent  toutes  les  langues.  Dans  ce  Congrès  des  Chambres  de  Commerce 
le  Bureau  Permanent  est  organisé  sur  la  même  base  que  celle  ipie  nous  allons 
adopter  pour  notre  Fédération.  Bureau  belge  également,  .\rcliives  étant 
tenues  à  Bruxelles,  sont  obligatoirement  conqdèteinem  en  langue  française. 
Les  décisions  des  Congrès  sont  reprises  par  le  Bureau  Peimaneiit  qui, 
d’accord  avec  le  Gouvernement  belge,  les  transmet  à  tous  les  pays.  Il  est 
évident  que  cette  transmission  se  fait  dans  la  langue  de  Belgique,  qui  est  la 
langue  française,  mais  on  pourrait  aussi  demander,  si  les  l'cssources  le 
permettent,  que  les  décisions  soient  alors  traduites  dans  un  nomljre  de  langues 
à  spécifier. 

A  Prague,  on  a  résolu  la  question  comme  suit  :  <3n  a  ]iailé  idusieurs 
langues,  l’anglais,  l’ilalien,  l’espagnol,  le  français,  ralleninnd  et  toutes  les 
décisions  ont  pu  être  votées  en  français  sans  ipi’il  ait  été  question  de  langue 
officielle. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  laisser  subsister  le  mot  »  officielle  » 
en  l’appliquant  et  en  l’interprétant  comme  vieid-  de  le  faire  M.  Canon- 
Legrand. 

D’autres  observations  sont-elles  présentées  ? 

.Nucune  observation  n’étant  présentée,  je  constate  que  la  Conférence 
partage  cette  manière  de  voir. 

Nous  vous  proposons  de  contier  la  rédaction  délinitive  des  statuts  à  une 
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Cuinniissiun  spéciale  cuiiiposée  de  MM  üuldbei'jiei’,  liuyer  Sanduz  el  van  dei' 
Burcli.  Ces  Messieurs  aurunl  le  druii  de  s'adjuindre  des  collaborateurs,  s’ils 
le  jugent  nécessaire. 

M.  Martin.  —  Je  désii'erais  vous  demander  un  renseignement.  Dans  le 
projet  de  statuts  qui  nous  a  été  communiqué,  nous  voyons  au  dernier  chapitre 
((  Dissolution  de  la  Fédération  ».  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  dans  ce  règlement 
une  disposition  ipii  prévoie  la  niodillcation  éventuelle  de  ces  statuts.  Ne  serait- 
il  pas  possible,  utile,  de  i)révoir  dans  ce  règlement  l’éventualité  île  la  modi- 
lication  de  ces  statuts.  Les  circonstances  peuvent  changer  d’une  année  à 
l’autre  et  il  est  tort  possible  que  la  Conférence  ait  intérêt  à  modiher  quelque 
peu  run  ou  l’autre  de  ses  articles  et  je  vous  demande,  M.  le  président,  s’il  ne 
serait  pas  convenable  d’insérer  dans  les  statuts  l’éventualité  de  révision,  mais 
en  y  ajoutant  que  des  propositions  de  modilications  devraient  être  présentées 
au  président  de  la  Fédération  au  moins  trois  mois  avant  la  réunion  de  la 
Conférence  et  que  ces  modifications  soient  communiquées  immédiatement 
aux  différents  Comités  Généraux  de  chaque  pays,  de  manière  que  ceux-ci 
puissent  discuter  et  donner  des  instructions  à  leurs  délégués  en  temps  utile. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  L’olisei'vatioii  est  de  celles  qu’il  faut  signaler  au 
rédacteur  des  statuts.  Elle  est  du  reste  une  précaution  nécessaire  et  M.  Martin 
a  parfaitement  raison  d’en  deniaïuler  rinsertion.  Nous  n’en  sommes  pas  à 
croire  que  nous  allons  faire  œuvre  parfaite  du  premier  coup. 

M.  Barbier.  —  Les  Sections  vont  se  réunir  i)our  conimencer  les  travaux. 
Le  principe  de  la  Fédération  est-il  accepté  ? 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Uui  et  personne  n’a  fait  d’objection.  C’est  donc  une 
décision  régulièrement  prise. 

M.  Dupont.  —  11  reste  à  régler  les  statiils.  Le  principe  de  la  Fédération  est 
admis,  c’est-à-dire  les  princiiies  (pii  viennent  d’ètre  émis.  Le  soin  de  la 
rédaction  est  renvoyé  à  une  Commission  de  trois  membres  désignés  qui 
peuvent  s’adjoindre  des  collaborateurs  pour  les  aider.  A  (pielle  séance  cette 
rédaction  sera-t-elle  proposée  ? 

M.  LE  président  propose  mercredi. 

M.  Dupont.  —  Dans  tons  les  cas  la  (luestion  de  rédaction  n’est  qu'une 
question  de  forme  qui  ne  devra  toucher  en  rien  aux  principes  adoptés.  En 
conséquence,  j’ai  toute  satisfaction  jiarce  que  je  me  préoccupais  des  personnes 
qui  pourraient  ne  pas  être  présentes  mercredi,  mais  puisque  nous  sommes 
d’accord  sur  ces  principes,  mon  oltservation  n’a  pas  de  raison  d’ètre. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  propose  que  ceux  (jui  sont  parlisans  de  la  propo¬ 
sition  telle  qu’elle  vient  d’i'dre  déterminée  pur  M.  Dupont  veuillent  bien  lever 
la  main.  —  La  proposition  est  adoptée  à  runanimité. 

La  création  de  la  Fédération  est  adoittée  en  princi}>e,  sauf  détail  de 
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rédaction.  J1  serait  peut-être  préférable,  comme  nous  ne  pourrons  peut-être 
pas  tous  être  présents  mercredi,  que  les  statuts  qui  vont  être  élaborés  avec 
la  compétence  reconnue  à  ceux  (jui  ont  été  désignés  pour  ce  travail,  nous 
soient  présentés  mardi  matin. 

Nous  serions  tous  d  accord  si  cela  leur  était  possible  et  cela  permettrait 
de  régler  la  questiori  d’une  façon  plus  complète,  au  lieu  d’attendre  mercredi 
matin.  (Adhésion).  Nous  nous  réunirons  donc  en  séance  plénière  mardi  avant 
de  continuer  le  travail  en  Sections.  —  Adhésion. 

M.  Martin.  —  Je  dois  vous  faire  remarquer  que  dans  la  constitution  de 
la  Fédération  qui  vient  d’avoir  lieu,  la  Délégation  Suisse  s’est  abstenue,  non 
pas  que  nous  ayons  la  moindre  observation  à  faire,  mais  la  constitution  du 
Bureau  Suisse  est  tellement  récente  que  nous  ne  nous  croyons  pas  autorisés 
à  voter  définitivement. 

Mais  cette  approbation  n  est  que  réservée  ;  c’est  plutôt  une  cjuestion  de 
forme. 

Le  délégué  danois  formule  la  même  observation,  et  réserve  également 
son  approbation. 


M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  tiendrons  comi)te  dans  le  procès-verbal  de 
l’observation  de  MM.  Martin  et  Ruben  et  attendrons  la  ratification  qu’ils  nous 
font  entrevoir. 

M.  Goldberger.  —  Comment  se  composeront  lès  Sections  A  et  B?  Il  y 
aura  deux  groupes. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  cumiiositiou  des  groupes  est  déterminée  par  le 
programme.  Quant  aux  personnes,  il  va  de  soi  que  les  rapporteurs  vont  aux 
Sections  où  ils  ont  leur  rapport  à  présenter.  Quant  aux  autres  membres,  ils 
choisissent  librement  entre  l’une  ou  l’autre  Section. 

La  séance  plénière  est  levée  et  les  travaux  de  Section  commencent. 
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RÉUNION  DE  LA  PREMIERE  SECTION 


Séance  du  30  novembre  (après-midi) 


La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Fhancotte. 

Prennent  place  au  bureau  :  M.  le  sénateur  Uucont,  président  du  Comité 
Français  des  Expositions  à  l'Etranger  ;  M.  GoLnnRRc.ER,  président  du  Comité 
Permanent  de  l’Industrie  Allemande  pour  les  Queslions  d'Expositions  ; 
M.  Nicolas  de  Zsolnav,  vice-président  de  la  Commission  Exécutive  du  Comité 
Central  Hongrois  ;  iM.  le  commandeur  Gio\  anxi  Sil\  estri,  jirésident  de  la 
Commission  Exécutive  du  Comité  Italien  ;  \\.  Carl  Riren,  directeur  du 
Comité  Danois  ;  M.  Vax  Bexnekom,  cliet  de  la  Délégation  Hollandaise  ; 
M.  Martin,  conseiller  national,  chef  de  la  Délégation  Suisse,  et  M.  le  comte 
Adrien  van  der  Burcii,  secrétaire  général  du  Comité  Belge  îles  Expositions 
à  l’Etranger. 

M.  Morisseaux.  —  Messieurs,  je  n’ai  ipie  ipielques  mots  à  dire  au  sujet 
de  la  proposition  de  M.  Goldberger,  c[ui  a  été  appuyée  par  les  délégués  du 
Comité  Hongrois. 

Cette  proposition  m’apparaît,  dans  sa  ligne  générale,  comme  trop 
restrictive  et  comme  impliquant  même  dans  les  détails  une  certaine  absence 
de  logique.  H  me  paraît  contradictoire,  ]iar  exemple,  de  commencer  jiar 
énoncer  dans  l’alinéa  A,  que  toute  latitude  devrait  être  laissée  à  l’initiative 
privée  pour  déclarer  bientôt  après,  dans  l’alinéa  C,  que  cerlaines  catégories 
d’Expositions  ne  de\'raient  être  organisées  que  par  l’inlervention  directe  de 
l’Etat. 

J’ajoute  que  la  règle  consistant  à  réserver  à  l’Etat  rorganisation  des 
Expositions  dites  Internationales  Ihiiverselles  serait  elle-même  en  opposition 
avec  l’histoire  des  Expositions  dans  le  passé. 

Les  Expositions  Américaines  étaient-elles  moins  universelles  que  les 
Expositions  qui  se  sont  faites  en  1803  et  en  1004  à  Paris  ?  Evidemment,  non  ! 
L’Exposition  de  Chicago  a  amené  la  jiarlicipation  de  lieaucou))  de  nations  et 
celle  de  Saint-Louis  d’un  plus  grand  nombre  encore,  et  chacune  de  ces 
nations  y  a  été  grandement  reiu'ésentée.  Ces  Expositions  ont  donc  eu  le 
caractère  universel  qu’on  concède  aux  Expositions  les  plus  grandioses. 

Je  ne  vois  pas  très  bien  comment  on  peut  justifier  cette  distinction  qu’on 
prétend  0])érer  enlr'c  «Exposilion  Inlernalionale  »  et  «  lv\])osil ion  Interna¬ 
tionale  universelle  ». 

Une  Exposition  Internationale  est  une  Exposition  où  concourent  un  grand 
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nombre  de  iieiiples.  Du  moment  on  plusieurs  y  prennent  part,  quelle 
différence  y  a-l-il  entre  une  Exposition  Internationale  Utnverselle  et  une 
Exposition  Internationale  ? 


AI.  DuiatxT.  —  l'niverseUe 
lnte]'nati(»nale  Dnivei'selle  veid 
nations. 


iiMpli(|ue  la  mission  de  Ions  les  produils  ; 
dii'C,  en  ouli’e,  la  paj1icii)alion  île  luides  les 


M.  Gody.  —  Lîjiiverselle  internationale  veut  dire  tous  les  produits  et  tous 
les  pays. 

AI.  A'IoiussKAnx.  —  Soit  !  Alais  alors  vous  ne  pouvez  refuser  le 
caractère  International  et  Univei'sel  aux  Expositions  Américaines  dont  je 
viens  de  paj'ler  et  qui  n’ont  pas  été  organisées  par  les  soins  de  l’Etat.  Pas 
davantage  aux  Expositions  c[ui  se  soid.  tenues  à  Bruxelles,  à  Liège,  à  Alilan, 
car  aucun  genre  de  produits  n’etait  exclu  de  ces  Expositions  qui  ne  sont 
poird.  dues  non  plus  à  l’irntiative  gouvernementale. 

En  pareille  matière,  il  me  paraît  indispensable  de  tenir  comiile  du 
fempérament  siiécial  de  chaque  i)ays  et  de  les  laisser  tous  organiser  leurs 
Expositions,  mêmes  universelles  et  internationales,  comme  ils  l’entendent. 

Bien  entendu,  je  suis  disposé  a  admettre  que  les  pays  étrangers  doivent 
prendre  des  précanlions  et  se  moidrer  prudents  lorsqu'il  s’agit  de  participer 
cà  des  entreiu'ises  de  cette  envergure.  Que  leurs  exposants  désirent  obtenir 
certaines  garanties,  posséder  une  certaine  assurance  quant  aux  moyens 
qui  seront  mis  a  la  disposition  des  organisateurs  pour  réaliser  le  but  qu’ils 
poursuivent  ;  je  comprends,  cela  me  paraît  très  légitime  !  qu’on  estime  que 
I  Etat  ait  un  rôle  à  jouer  dans  cette  affaire  et  que  les  garanties  de  l’Etat 
soient  ])lus  précieuses  que  toutes  les  autres. 

Paut-il  même  aller  jusqu’où  le  demande  M.  Goldl:)erger  :  que  l’Etat 
accorde  toujours  sa  garaidie  linancièi'e.  G’est  là  une  exigence  à  laquelle  il 
est  difficile  de  satislaire  et  à  la(]uelle  il  n’a  été  satisfait  d’une  façon  générale 
que  dans  de  rares  Expositions.  Pour  ce  qui  concerne  les  Expositions  en 
Belgique,  en  Italie,  au.x  Etal-s-Utus,  rien  de  pareil  ne  s’est  passé.  Parfois 

I  Etat  s’est  abstenu  de  toute  espèce  de  concours  financier  et  notamment  pour 
Chicago.  Pour  Saint-Louis,  je  ne  sais  pas  si  une  partici])ation  est  intervenue. 

M.  Goldbrrger.  —  Oui,  pour  5,000,000  de  dollars. 

AI.  AIorisseaux.  —  Il  n’a  donc  pas  été  accordé  de  garantie  financière  à 
cette  entreprise,  mais  un  concours  tinancier,  mode  d’intervention  très 
différent  de  l’octroi  d’nne  garantie. 

En  résunré,  j’csiime  que  le  vœu  devrait  subir  une  modification  importante. 

II  ne  devrait  plus  être  question  de  garantie  financière  obligatoire  de  l’Etat 
et  on  ne  devrait  ))lns  dire  que  l'organisation  doit  être  en  premier  lieu  réservée 
à  l’Etat.  Tout  ce  rpie  l’on  pourrait  demander,  c’est  que  l’organisation  des 
Expositions  internationales  universelles  soit  autant  rpie  possible  assurée  du 
patronage  et  du  concours  de  l’Etat  :  le  concours  de  l’Etat  se  jiroduisant,  par 
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exemple,  sons  l'orme  de  subside  et  le  pulroiiuge  de  l'Fdal  pouvant  être  limité 
à  un  appui  moral. 

Je  me  suis  demandé  au  surplus,  à  pro]»os  des  vœux  (jui  sont  ainsi 
pro])Osés,  à  qui  ces  vœux  sont  deslinés.  Smd-ce,  ]»ermeltez-m()i  l'expression, 
des  vœux  iidernes  ou  des  vœux  exiernes  ?  nid-ils  ixuii'  ()l)iet  d’alTirme.]'  la 
ligne  de  conduite  de  la  Fédération  des  Comités  nu  doiveid-ils  sortir  de  la 
sphère  de  vos  Comités,  aller  trouver  les  Couvernemeids  avec  demande  de 
sanction  et  de  réalisation  i»rali(iue. 

M.  Dui’Ont  et  M.  le  Président  déclarent  (ju’ils  n’en  voient  guère  la 
possibilité. 

M.  Morisseaux.  —  Fort  bien,  je  suis  heureux  île  vous  entendre  faire  cette 
réponse.  Vous  n'exprimez  aucun  desideralmu  aux  Gnuvei'nemeids,  vous 
exposez  purement  et  simplement  ce  qu’il  est  désirable  de  faire.  C’est  une 
règle  (pie  vous  voulez  vous  imposer  à  vous-mêmes  et  que  vous  disculez  en 
ce  moment  afin  de  régler  dès  à  présent  votre  coiidiiile  poui'  l'avenir.  Vous 
avez  raison.  La  sanction  véritable  des  desidei'ala  ((ue  vous  formulez 
se  trouve  dans  la  constitution  même  des  Comités. 

Si  vous  voulez  réagir  contre  l'extrême  abondance  des  Expositions  et 
surtout  des  pelites  Expositions  qui  faliguent  lout  le  monde,  je  crois  (pie  vous 
ne  pourrez  ]»as  mieux  réussir  que  jiar  la  résislance  des  Comités  eux-mêmes. 
Ce  n’est  pas  au  deliors,  c’est  en  vous-mêmes  (|ue  vous  Irijuvcrez  votre  lorce. 
C’est  aux  Comilés  qu'il  apparlient  d’examinei'  les  projets  d  Expositions, 
d’opérer  la  distinclion  entre  les  proposilions  sérieuses  et  celles  (pii  ne  le  sont 
pas,  entre  les  Expiositions  organisées  d’une  laipm  coii\'enable  et  les  autres, 
pour  refuser  finalement  toute  collaboration  .à  ces  dernières. 

Mais  tout  en  nous  imposant  cette  ligne  de  conduite,  gardez-vous  de  vous 
lier  les  mains  d'avance,  en  adoptant  (tes  règles  trop  rigides  et  purement 
théoriques  qui  vous  empêcheraient  de  participer  à  des  entreprises  dignes 
d’intérêt  ! 

M.  Gody.  Je  voulais  simplement  exprimer  le  désir  que  les  vœux  que 
nous  devons  émettre  soient  aussi  concis  ipic  possible,  tout  en  étant  suffisam¬ 
ment  exqilicites.  Beaucoup  de  personnes  sont  très  conqiétentes  en  matière 
d'Expositions,  mais  d’autres  ne  le  sont  guère.  Les  vœux  doivent  être 
exprimés  de  manière  à  bien  spécifier  ce  que  nous  voulons.  J’en  reviens  à 
la  proposition  faite  ce  matin  et  je  crois  qu’il  serait  utile  de  relire  les  vœux 
que  j’ai  émis,  sauf  à  les  amender  d’après  les  observations  de  M.  Goldberger 
et  de  M.  Layus. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  rpie  nous  aboulissions,  nous  connaissons 
vos  lU'opositions.  Nous  allons  discuter  une  formule  de  vœux. 

M.  Diu'ont.  —  Adüici  pourquoi  j’ai  demandé  la  parole.  C’est  sur  la  question 
lios(''e.  Ndiis  sommes  saisis  d’une  ]U'0])0silion  de  M.  Gody  tendant  a 
assurer  autant  (pie  possilde  l’intervention  (te  ftêtat  à  une  société  d’initiative 


privée  el  égaleiiieiil  d'un  voui  de  M.  (duldl)ei'g'er  de  réserver  luiijours 
au  üuuverueuuui  1  la  (|uesli()U  des  iv\]>()silions  uiuudiales  inleiaialionales 
importantes.  Or,  nous  Comité  Français,  nous  ne  pouvons  pas  envisager  la 
question  à  ces  points  de  vue.  En  voici  la  raison  :  tout  en  étant  très  respectueux 
par  devoir,  par  obligation  et  en  même  temps  pour  l’intérêt  du  pays,  des 
décisions  de  l’Etat,  nous  entendons  par  notre  constitution  laisser  à  l’initiative 
privée  toute  son  importance  et  nous  ne  pouvons  pas  admettre  de  demander 
à  l'Etat  son  ingérence  tonies  les  fois  (]u’il  y  a  une  Exposition  à  l’étranger. 
Nuus  l'acccphuis  ipuind  c'esl  le  l'i'ile  de  l'Elal  <le  décidei’  (pi'il  y  a  intérêt  pour 
lui  à  ce  qu’il  participe  (d'ficiellement  à  une  Exposition  étrangère.  L'Etat  peut 
avdir  des  raisons  commereiales,  indusl i-ielles  ou  diplomaliques  rie  jirendre 
line  allilude  olïiidtdle  eouune  il  ]ieul  avoii'  un  inliu'èl  loul  coniraire,  mais 
alors  lions  ipii  savons  tairi'  une  Exiiosiliou,  ipii  ])ouvous  en  pi'évoir  les 
résullals,  nous  prenons  la  résolnlion  d'y  parliciinu'  el  en  ce  cas,  nous  n'avons 
pas  tiesoiii  de  d(‘mander  à  l'Elal  de  nous  accoi'der  son  iialmnage.  Nous  ne 
pouvons  pas  acre] lier  d'exami nei‘  cel  le  (picsl  ion  parce  que  nol  re  conslilnlion, 
noire  n'ile,  nous  en  empèidienl.  Nous  sommes  le  Comilé  Français  (]ue  vous 
connaissez. 

Lorsipie  nous  sommes  invilés  par  nue  nation  comme  la  Belgiiiue  à 
participer  à  une  tlxposilion  édablie  dans  ce  jiays,  lorsipu'  nous  sommes 
invités  il  cojislilner  une  Seclion  trançaise,  nous  éludions  la  ((iieslion  sans 
nous  occuper  si  r-Elal  s'en  occupe,  si  cela  inléresse  on  non  l'Elal  et  lorsque 
nous  avons  Ironvé  ipi'il  >'  a  inlérêt  pour  noire  pays  à  y  prendre 
paii,  nous  acce]ilons  et  lorsque  nous  avons  jirononcé,  l'Etat  qui  a  conservé 
son  indépendance,  s'il  esl  invité  oriiciidlemenl  jiar  le  i>ays  en  question, 
accepte  on  n'acceple  pas  de  iiaiiici]>er  oriiciel lemenl.  S'il  n'acceple  pas. 
nous  pa rl iciiions  ;  s'il  acceple,  il  lui  ap|iarlient  de  savoir  s’il  rloil  l’orga¬ 
niser  Ini-mènie  mi  jiassin'  par  un  Comilé,  généralemeid  le  noire,  ]ionr 
le  prier  d’organiser  la  Seclion  française.  Xniici  la  (|ueslion  jiosee  pour 
ce  ipn  concerne  le  Comilé  h'rançais,  id  si  vous  la  ixisez  anli'ement, 
nous  ne  ]ionrrons  pas  prendre  part  à  la  discussion.  Nous  ne  voulons  pas 
échapper  à  l’Etat  puisque  nous  sommes  déclarés  d’utilité  publique  et  que 
l>ar  conséqneut  nous  relevons  de  notre  Ministère  du  Commerce.  Nous  ne 
pouvons  pas  enti'er  dans  la  discussion  d’une  question  qui  tendrait  à  attribuer 
à  l’Etal  l'ingérence  dans  toutes  les  Expositions.  Il  me  semble  que  la  question 
est  bien  posée  ainsi  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  actuellement  nous  recherchons 
l’intervention  de  l’Etat  alors  ([ue  nous  sommes  tous  des  Comités  indépendants, 
c’est-à-dire  des  Comités  constitués  chacun  dans  son  pays  entre  commerçants 
et  ayant  pour  objet  de  prendre  part  à  l’expansion  du  commerce  de  leur  pays 
et  aux  relations  industrielles  et  commerciales  avec  tous  les  pays. 

M.  Goldueuger.  —  J’ai  l’impression  que  nous  quittons  un  peu  le  terrain 
sur  lequel  la  première  queslion  de  la  Première  Section  devait  nous  ])lacer. 
Naturellement,  je  ne  suis  pas  à  même  de  répondre  en  français  aussi 
exactement  que  j’aurais  pu  le  faire  dans  ma  langue,  je  tâcherai  néanmoins 
de  m’expliquer. 
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Il  ne  s’agit  pas  de  tempérament,  il  s’agit,  dans  cette  grande  tpiestion, 
de  l’organisme  de  l’Etat.  Il  s’agit  de  la  vie  constitutionnelle  d’un  Etat,  il  s’agit 
des  sympathies  ou  des  antipathies  que  l’industrie  et  le  commerce  d’uti  Ehil 
ont  pour  une  Exposition.  Il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  l’invitation  c[u’un  jaiys 
adresse  à  l'un  de  nos  Comités.  Absolument  pas.  Je  ne  V(ms  cache  pas  qu'en 
Allemagne,  il  ne  sérail  guère  possible  de  participer  à  une  gi'andc  Ex])i)siti(ni 
internationale  sans  que  l’Etat  nous  pilote,  non  i)as  parce  cpie  nous  pouri’ions 
être  moins  indépendants,  nous  sommes  très  indépendaiifs  dans  notre  pays, 
le  commerce  et  l’industrie  se  sont  développés  d’une  manière  extraordinaire 
et  la  grandeur  économique  de  notre  pays  a  été  laite  en  i)remière  ligne  par 
notre  industrie  et  notre  commerce,  mais  toujours  dans  les  grandes  questions 
nous  avons  la  sage  habitmie  de  marcher  avec  le  GonveriH'meid.  ;  mais  sur  ce 
point  je  ne  veux  i)oint  m’étendre,  parce  fpi'il  n’eidrc  pas  (ni  discussion.  Xmis 
avons  a  nous  occuiiei'  de  la  question  qui  nous  est  posée  et  à  y  répondri' 
nettement. 

Une  Exposition  mondiale,  une  de  ces  grandes  œuvres  dont  la  France  a 
donnée  l’exemple,  devrait  être  laissée  à  l’Etat.  Ouehpi’un  ])ourrail  avoir  l'idée 
d’une  grande  Exposition,  pourrait  en  jeter  les  hases,  mais  rext'culidii  d’iiiic 
telle  œuvre  revient  à  l'Etat.  Si  vous  ne  voulez  pas  l’Etat,  mettez  à  sa.  jilace 
une  société  anonyme,  mais  une  société  anonyme  ipii  jouisse  du  patronage 
financier  et  moral  du  Gouvernemeut. 

Chacun  envisage  une  question  suivant  sa  manière  de  voir.  Nous  sommes 
trop  liés  avec  le  sol  sur  lequel  nous  vivons  ;  nos  nationalités,  nos  haliitudes 
sont  différentes.  Chez  nous,  nous  croyons  (lu'une  Exposition  mondiale  doit 
être  envisagée  aussi  au  point  de  vue  politique,  nous  ne  pourrions  i»as  par 
exemple  dire  <(  nous  voulons  faire  une  Exposition  mondiale  en  .Mlemagiie  eu 
11)15  »,  il  faudrait  préalablement  nous  mettre  d'accord  avec  le  Goineriiemeut. 
Nous  ne  connaissons  pas  les  dessous  de  la  i.)ohti(|ue,  nous  ne  savons  pas 
s’il  y  a  des  objections  à  faire  à  la  participation  à  telle  ou  telle  de  ces 
Expositions.  Il  faut  qu’au  point  de  vue  de  l'opportunité  nous  nous  mettions 
d’accord  avec  le  Gouvernement.  Je  ne  parle  pas  des  Expositions  secondaires, 
je  trouve  ({iie  ce  que  le  rapporteur  belge  vous  a  soumis  à  leur  sujet  est  très 
clairement  et  très  nettement  établi  dans  son  rapport. 

Nous  ne  parlons  que  de  la  grande  Exi)osition  mondiale  et  je  ne  puis  alurn- 
donner  ma  manière  de  voir  ,  l’Exposition  mondiale  doit  être  réservée  à 
l’Etal.  On  a  parlé  de  Chicago,  de  Saiid-Louis,  on  a  oubUé  (pie  la  lU'emièie 
grande  Exposition  mondiale  s’est  (Uivcrte  à  Londres,  sous  les  auspices  du 
Gouvernement  de  la  Grande-Bi'elagne.  \'ous  savez  tous.  M(‘ssieurs,  (pie 
l’invitation  pour  l’Exposilion  de  Chicago  et  pour  celle  de  Sainl-Louis  a  ele 
lancée,  avec  le  consentement  du  Congrès  Américain,  par  le  PiMAideiil  (h'  la 
Hépuhliipie  des  Etats-Unis.  Le  Congi'ès  à  Wasliingion  a  voté  les  sidivenlions 
pour  ces  Exposilions  après  ipi’il  a  eu  toutes  les  garanties  (le  1  ing(‘r(‘n(‘(‘  de 
l’Etat. 

Une  question  qui  doit  encore  nous  occuper,  c’est  la  suivante  ;  On  a  dit 
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très  bien  (ju'il  s'ajrit  de  deux  paiiies  :  une  ])a]'tie  iideriieet  une  ]iarlie  externe. 
La  première  partie  de  la  Première  Section  pour  l’Exposition  mondiale  doit 
être  réservée  à  l’Etat...  Mais  il  y  a  deux  sous-questions  qui,  selon  mon  opinion, 
devi'aic'ut  (Mi'e  proinidyiiées  jiaj'  la  Fédéralinn  au  cas  <u'i  vous  les  acce])teriez. 
Le  vœu  r[ue  nous  formulons  est  que  comme  section  officielle  d’un  pays  à  une 
exposition  mondiale  internationale,  ne  soit  reconnue  comme  telle,  que  la  section 
organisée  arec  le  concours  de  V  Etat  ou  des  Comités  Permanents. 

Ceci  devrait  être  de  rigueur  atiii  (jue  l’on  sache,  une  fois  pour 
tordes,  que  conime  Section  oflicielle  d’un  pays,  p(.)urrait  èti'e  seulement  coiisi- 
dfu'f'e,  crdie  qui  a  vi'aimeid  l’aide  el  le  ])ali’r)nage  rie  l’Elal  ou  des  Comités 
Permanenls.  En  même  temps  nous  émettons  le  vœu  que  l'Etat  ne  prête  son 
intervention  et  son  patronage  à  une  exposition,  qu'après  avoir  entendu  l'avis  des 
comités. 

Il  est  nécessaii’e  (pie  ce  vœai  soit  ])orté  à  la  connaissance  des  Gouver¬ 
nements. 

M.  LE  Phésident.  - --  .t’ai  écouté  ce  débat  fort  intéressant  avec  tonte 
attention  et  j’ai  cherché  une  foi'innle  qui  puisse  établir  la  conciliation.  11  me 
semtde  d’aliord  (pi’il  tant  bien  s’entendre  sur  ce  que  nous  voulons.  Je  ne 
sais  pas  si  M.  Lnpoid  envisage  la  question  sous  son  véritable  jour,  car  en 
l’occurrence  il  s’agit  de  savoir  dans  quelles  conditions  générales  nous  allons 
l»ai'ticiper  aux  Expositions  mondiales  on  internationales  organisées  à 
l’Etranger.  Ne  perrlons  pas  cela  de  vue.  C’est  dans  cet  esprit  que  nous 
émettons  des  vœux.  Nous  n’entendons  pas  imposer  une  loi,  nous  entendons 
exprimer  une  opinion.  Nous  pourrions  nous  accorder  sur  un  premier  principe 
qui  est  celui-ci  : 

Nous  émettons  le  vœu  que  toute  latitude  soit  laissée  à  l'initiative  privée. 

Nous  n’excluons  pas  l’aclion  des  Gouvernements.  Proclamons-nous  que 
^iniliati^'e  privée  ]>eut  eidrcquciidre  à  son  gré  n’imporle  quoi  ?  Non  :  car  en 
ce  qui  concerne  les  Ex])OSilions  Mondiales  et  les  Expositions  Internationales, 
nous  émettons  te  voui  (ine  l’iiuliative  privée  ne  s’engage  pas  sans  s’être 
assurée  du  conconi's  des  ])ouvoirs  imblics,  ce  concours  impliquant  nn 
patronage  moral  et  financier. 

Les  idées  de  ht.  Gi.ddliergei'  n’ont  rien  qid  doive  nous  faire  peur.  ((  Nous 
émettons  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  n’accoi'dent  en  aucun  cas  leur 
patronage  et  leur  concours  qu’après  avoir  entendu  le  Comité  ».  Nous  le 
désirons,  mais  nous  n’imposons  rien.  «  Et  que  dans  les  Expositions  Interna- 
lionales  Mondiales  et  dans  les  Exiiosilions  Inlernal ionales  Lniverselles,  nne 
section  ne  soit  reconnne  comme  officielle  qne  ]‘)onr  aidant  ((n’elle  est  assurée 
du  patronage  de  l’Etat  on  dn  Connié  Permanent  ».  Ceci  atfii'nie  notre  exis- 
lence,  mais  ne  foiaue  pas  nne  oliligation. 

M.  Dupoxt.  —  Je  ne  suis  jias  de  l’avis  de  l’iionorable  président.  Dans  le 
ju'eniier  cas,  nous  sendilons  dicler  nne  conduite  d’Elal  ;  or  TEIal  esl  lonjonrs 
lilu'e  dt'  taire  ce  (pie  bon  lui  semblera.  Il  est  liien  son  maîire,  aussi  liien 
en  Allemagne  (pr(m  Fi'ance  on  en  Relgi(piP.  en  malièi’e  d’Exposition. 
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I)üric,  il  nio  seiiilile  iiiiilile  de  prendre  souci  de  la  liberlé  iju'il  pouri’u 
avoir.  Nous  demandons  à  l'Fdul  de  nous  consuller  quand  il  dévia  accorder 
son  iialronag'c.  En  France,  je  ne  vois  pas  le  Gouverneinenl  (.leniandei' 
au  Comité  Français  :  «  Croyez-vous  qu’il  serait  bon  que  j’accorde  mon 
patronage  à  celle  Exposition».  Non,  l’Flal  prend  attitude  ou  il  passe 
la  main  au  Coniilé  Français.  Puis  il  y  a  le  cas  dans  leipiel  le  Comité 
que  nous  représentons  tous,  décide  d’organiser  une  Section  Française  cà 
1  étranger.  Si  c  est  1  Etat  qui  doit  se  prononcer,  ce  n’est  pas  la  peine  de 
constituer  des  Comités  Privés,  car  voilà  quinze  ou  vingt  ans  que  nous  luttons 
pour  prouver  que  l’initiative  privée  est  capable  de  quelque  chose,  non  pas 
seulement  pour  faire  des  Expositions,  non,  mais  pour  réveiller  également 
l’initiative  des  industriels  et  des  fabricants,  de  montrer  leur  valeur.  Si  nous 
devions,  lorsqu’il  s’agit  d’une  Exposition,  prendre  l’avis  de  l'Etat  et  comme 
coiiséci’ation  son  iiali'onagc  moiul.  dans  la  pliqiarl  des  cas,  nous  u'aiii'ioiis 
pas  de  sections  étrangères  à  moins  que  l’Etat  ne  prenne  une  part  officielle. 
Mais,  nous  n’ouldions  jias  les  jirérogalives  et  les  droits  de  rcial, 
car  nous  savons  ipie  rinitialive  privée,  iju’elle  se  manitesle  en  Pelgiipu', 
en  Allemagne,  ou  dans  tout  autre  pays,  n'est  pas  hjule  puissanle  si 
elle  n’est  pas  d’accord  avec  l’Etat.  Nous  devons  réserver  notre  liberté  même 
si  l’Etat  ne  consacre  pas,  même  si  l’Etal  n’a  pas  [iris  la  responsabilité  morale 
et  linancière  des  Exjiositions  que  nous  avions  entreprises. 

Je  me  résume  :  Nous  examinions  deux  cas  :  1°  L’Exposition  Mondiale  dans 
laquelle  l’Elal  est  invité  à  pi’endre  position,  alors,  nous  n’avons  pas  la 
prétention,  nous,  (fomité  Français,  de  faire  une  Exi»osili(m  Atondiale  on 
(IcIkji's  de  Itdal.  Nous  sommes  pa\s  de  libei'lé,  mais  paroc  ipio  niais  avons 
noti'e  libellé,  nous  avons  celle  de  conti''rer  avec  l'Elat  : 

2°  Exposition  de  deuxième  ordre  et  celle  dans  laquelle  l’Etat  a  la  faculté 
d’accorder  son  patronage  moral  et  financier  en  dehors  duquel  l’Exposition 
serait  déclarée  absfdument  inférieure,  en  un  mol.  Exposilion  à  la([uelle  l'Elat 
ne  peut  [las  lu-endre  jiart.  Tout  ceci,  consisie  à  remelire  à  l’Elal  le  pouvoir  de 
décider  si  oui  ou  non  il  fanl  aller  à  une  Exposition.  Nous  avons  réussi  à  faire 
des  Expositions,  non  pas  contre  l’Etat,  mais  avec  l’Etat  et  à  côté  de  l’Etat. 
L’Etat  nous  a  aiiiuiyé,  mais  nous  prétendons  toujours  ne  pas  dépendre  du 
bon  vouloir  de  l’Etat  pour  organiser  une  section  étrangère. 

M.  Goldberger.  —  Il  y  a  un  malendu  entre  nous.  M.  Dupont  me 
permettra  d’ajouter  deux  mots  à  ce  qu’il  vient  de  vous  dire.  Nous  avons 
demandé  que  l’Etat  ne  veuille  prêter  son  intervention  et  son  patronage  à  nue 
Exposition  qu’après  avoir  entendu  l’avis  du  Comité  Permanent. 

M.  Dupont  dit  :  «  fin  ne  nous  demande  pas  conseil  en  France  ».  Ce])en- 
dant  on  a  fait  dans  ce  pays-là,  dans  les  dernières  années,  au  muins  une 
dizaine  d’Exiiositions  dans  les  grandes  villes  ;  les  grandes  villes  se  snnt 
adressées  à  Berlin  pour  nous  demander  la  participation  allemande.  Nous 
n’étions  pas  au  courant,  nous  aurions  pu  nous  adresser  à  nos  confrères  à 
Paris  pour  demander  :  Croyez-vous  bon  de  participer  à  cette  exposition  ?  (  »n 


iiuiis  aurait  répondu  :  Nous  ne  savons  rien.  L’Etat,  chez  nous,  i)ar  exemple, 
ne  prêterait  guère  son  patronage  à  une  Exposition  sans  demander  l’avis  de 
rindiislrie,  ce  'pri  nous  tacilile  la  ]’éi)onsc  ipuind  un  Eomilé  étranger  nous 
demande  s’il  doit  participer  à  telle  ou  telle  Exposition  dans  notre 
pays.  Il  me  parait  impossible  qu’en  France,  d  se  tasse  des  Expr)sitions 
[)atronnées  par  le  Gouvernement  sans  que  le  Comité  Français,  qui  nous  sert 
de  modèle,  n’en  soit  avisé.  Le  vœu  que  je  propose  est,  je  crois,  un  vœu  que 
nous  émettons  dans  l’intérêt  de  tous  les  Comités.  J’émets  le  vœu  de  voir 
irrocéder  chez  vous  ainsi  que  l’on  fait  en  Allemagne,  et  que  les  Gouverne- 
meiils  UC  i)rclcid  pas  leui’  ]»al l■()nag■e  à  une  lvx]>osilion,  sans  avoir  consulté  !(' 
Comité  Permanent. 

M.  Dupont.  —  Nous  ne  pouvons  pas  être  saisis  de  cette  question.  Nous 
sommes  un  Comité  des  Expositions  ù  l’Etranger.  Jamais  le  Gouvernement  ne 
nous  consultera  sur  une  Exposition  qui  se  fait  dans  notre  pays. 

M.  GoLDOERGnn.  —  Cliez  nous  il  le  fait. 

M.  Dupont.  —  L’Etat  ne  nous  consultera  pas.  Nous  sommes  Comité  des 
Expositions  à  l’Etranger. 

M.  Goloberger.  —  Peut-être  vos  statuts  pourraient-ils  admettre  un 
nouveau  paragraphe. 

Fn  Membre.  —  Non,  nous  sommes  d’utilité  publique. 

M.  Goloberger.  —  Pour  les  Comités  hongrois,  belge,  hollandais,  italien, 
les  mêmes  obstacles  n’existent  pas,  je  crois. 

La  deuxième  question  est  que,  comme  Section  officielle  d’un  pays,  ne 
devrait  être  regardée  que  la  Section  organisée  avec  le  concours  de  l’Etat  ou 
du  Comité.  Nous  avons  parlé  du  concours  de  l'Etat  ou  du  Comité,  car  il  y  a 
beaucoup  de  grands  pays  où  le  Comité  n’existe  pas  encore.  Il  n’est  pas  besoin 
de  rappeler  les  Expositions  qui  se  font  en  Russie,  l’une  chasse  l’autre. 

M.  Dupont.  —  Dans  ce  cas,  nous  n’y  allons  pas. 

M.  Goldberger.  —  C’est  un  sentiment  personnel. 

M.  Dupont.  —  Parce  que  cela  devient  un  vérilaltle  abus. 

M.  Goldberger.  —  Parce  qu’on  abuse,  nous  devons  absolument  avoir 
des  garanties. 

M.  Dupont.  —  Nous  jugeons  sans  attendre  que  l’Etat  nous  indique  ce  que 
nous  devons  faire. 

M.  Goldberger.  —  Nous  devons  cependant  être  sûrs  que,  dans  le  cas  où 
le  Comité  n’existe  pas,  c’est  l’Etat  qui  organise  la  Section  du  pays. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  paraît  résulter  de  ceci  qu’il  n’est  pas  possible 
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d’obtenir  pour  l’instant  runaniinité  et  comme  l’nnanimité  esl  la  règle  de  nuire 
Fédération,  je  propose  d’ajourner  la  décision. 

Un  Membre  demande  l’autorisation  de  poser  une  question.  Je  crois,  dit-il, 
qu’il  y  a  un  malentendu  entre  ces  deux  Messieurs.  Monsieur  le  sénateur 
Dupont  voudrait-il  me  donner  une  réponse  à  cette  (jLiestion  :  Ouel  mal  y  a-t-il 
d’exprimer  un  vœu  par  lequel  on  dit  «  qu’il  est  désirable  que  le  Uouvernenieid 
(n’importe  lequel)  consulte  le  Comité  dans  le  pays  même  avant  de  patronner 
ou  avant  de  prendre  part  à  une  Exposition.  »  Je  ne  vois  pas  où  est  le  mal  et 
je  vous  demande  pourquoi  on  n’approuverait  pas  ce  vœu. 

M.  Dupont.  —  Vous  désirez  une  réponse,  la  voici  : 

S’agit-il  d’une  Exposition  en  France  ou  s’agit-il  d’une  Exposition  à 
l’étranger  ?  S’il  s’agit  de  la  première,  nous  n’avons  pas  à  être  consultés,  nous 
sommes  Comité  Français  des  Expositions  à  l'Etranger.  S’il  s’agit  d’une  Expo¬ 
sition  à  l’étranger,  notre  rôle,  notre  pensée,  notre  expérience,  comme  votre 
rôle,  votre  pensée,  votre  expérience  vous  conduiront  à  ce  résultat  obtenu  en 
France  que  le  Gouvernement  ne  l'ait  rien  sans  nous  consulter.  Par  consé¬ 
quent,  ce  n’est  pas  la  peine  d’émettre  un  vœu.  Pourquoi  voulez-vous 
actuellement  poser  une  question  qui  ne  peut  pas  être  admise,  ni  discutée,  ni 
examinée  par  un  des  Comités  qui  composent  la  Fédération  ?  Enlln,  Messieurs,, 
permettez  donc  à  ceux  qui  ont  le  même  désir  que  vous,  la  même  ambition 
d’assainii'  les  Expositions,  permetlez-leur  de  vous  dire  que  s'ils  souliemieid 
celle  thèse,  ce  n'est  pas  pour  coiuhal Ire  la  vôtre,  eai-  il  non."  sultii'ail  de  dii’e 
i|u'elle  ne  nous  concerne  ]»as.  Permet tez-moi  de  vous  dire  (iu(‘  vous  ulleiudrez 
votre  but,  ce  résultat,  en  agissant  ciunme  nous  le  taisons. 

M.  Goldbergek.  —  11  me  semble  que  le  but  pi'iucipal  ((ue  nous  pour¬ 
suivons  ici,  c’est  de  nous  opposer  à  l’exploitation  qui  nous  menace  par 
certaines  Expositions.  Nous  voyons  surgir  une  quantité  d’ex'positiomielles 
qui  sont  de  véritables  exploitations.  Nous  devons  être  renseignés  sur  leur 
valeur  et  s’il  n’y  a  pas  un  réel  danger  à  y  parliciper.  Je  crois  (pie  par  suite 
de  la  constitution  actuelle  du  Comité  Français,  celui-ci  serait  hors  d’état  de 
nous  renseigner. 

M.  Dupont.  —  Mais  il  y  a  au  Ministère  du  Commerce  un  bureau  des 
Expositions. 

M.  Goldberger.  —  Les  différences  qui  nous  séparerd  sont  sensilffes.  .le 
conviens  qu’une  «Fédération»  ne  pourrait  guère  atteindre  le  luit  que  nous 
poursuivons  tous,  car  si  M.  Diqiont,  dont  l’oiffnion  m’est  chère  parce  qu’elle 
est  toujours  savante  et  sage,  nous  dit  :  «  A^'ec  mon  Comité,  vous  m* 
pouvez  pas  traiter  ces  questions,  parce  que  nous  sommes  un  (Comité  des 
Ex{)OSitions  à  l’Etranger  ».  il  y  a  là  une  lacune  a  combler,  me  semble-t-il. 

,M.  Dupont.  —  Non,  une  limite  à  l)ien  ('lahlii'. 


M.  Goldberger.  —  Mais  pour  les  questions  d'Exposiüous,  notre  but  est 
non  seulement  de  protéger  les  Expositions  et  d'amener  notre  industrie  là  où 
les  Expositions  peuvent  être  utiles  au  commerce  et  à  l’industrie,  mais  en 
même  temps  d’éliminer  les  abus  et  tout  ce  qui  est  en  contact  avec  les 
soi-disant  exposilioiinelles  et  en  même  lenq)s  nous  avons  le  grand  désir 
que  la  force  et  l’autorité  de  l’Etat  interviennent.  Notre  Gouvernement  ne 
donnerait  d’ordinaire  son  patronage  qu’après  nous  avoir  entendus.  Si  en 
France  ce  n’est  pas  possible,  nous  croyons  qu’il  y  a  d’autres  pays  où  cela 
est  possible.  Si  à  Paris  ce  vœu  ne  peut  pas  être  prononcé,  le  Comité  Fran¬ 
çais  pourrait  peut-être  s’abstenir  et  laisser  aux  autres  Comités  liberté 
d’émettre  un  tel  vœu. 

M.  Dupont.  —  La  différence  entre  la  demande  de  M.  Goldberger  et  la 
thèse  que  je  soutiens  réside  précisément  dans  l'origine  des  deux  Comités.  Le 
Comité  Allemand  est  «  Comité  pour  toutes  les  Questions  d’Expositions  »  et 
nous,  au  contraire,  «  Comité  F’rançais  pour  les  Expositions  à  l’Etranger  ».  En 
conséquence,  les  deux  tendances,  les  deux  buts,  les  deux  actions  ne  sont  pas 
les  mêmes.  Le  Comité  Allemand  a  la  possibilité  d’être  consulté  par  le  Gouver¬ 
nement  allemand  sur  une  question  d’Expositions  en  Allemagne  ou  à 
l’étranger,  sur  la  part  qu’il  convient  de  prendre  pour  le  Gouvernement, 
l’industrie  ou  le  commerce.  Chez  nous,  c’est  tout  différent,  nous  sommes 
constitués  uniquement  pour  établir  la  section  française  aux  Expositions  qui 
se  font  à  l’étranger.  C’est  tout. 

Le  Gouvernement  français  ne  peut  pas  nous  consulter  sur  la  question 
d’une  Exposition  en  France  à  l’effet  de  savoir  si  elle  a  de  la  valeur,  si  elle 
mérite  d'éti'c  protégée,  non  jilus,  sur  le  soin  de  savoir  s'il  doit  oui  ou  non  y 
prendre  part.  Le  but  essentiel  est  tout  à  fait  différent.  Si  elle  est  posée,  la 
question  ne  peut  pas  être  résolue  par  nos  deux  Comités.  Si  l’antagonisme 
s’établit  entre  notre  Comité  et  le  Comité  Allemand,  c’est  que  entre  le  Comité 
Allemand  et  le  Comilé  Français,  et  aussi  le  Comité  Belge,  il  existe  un 
programme  essentiellement  différent. 

Un  Membre.  —  Pardon,  le  Comité  Belge  a  changé  ses  statuts. 

M.  LE  Président.  —  Pas  au  point  de  se  charger  de  l’organisation  des 
Expositions  à  l’intérieur  du  pays. 

Un  Membre.  —  Des  renseignements  à  donner. 

M.  Dupont.  —  D’autres  Comités  dans  les  huit  qui  sont  représentés  ici, 
sont  assurément  des  Comités  qui  ne  s’occupent  que  des  Expositions  à 
l’étranger. 


Un  Membre.  —  Non. 

M.  Dupont.  —  C’est  entendu,  nous  sommes  le  seul  Comité  ayant  à 
s’occuper  des  Expositions  à  l’étranger.  Nous  ne  pouvons  pas  prendre  part  à 


une  délibération  r[ui  a  pour  objet  utie  Exposition  dans  notre  pays.  Nous  ne 
pouvons  pas  examiner  cette  question.  Si  vous  désirez  en  délibérer,  nous 
sommes  tout  à  fait  en  dehors  de  la  question. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n’est  pas  possible. 

AI.  Dcpont.  —  Nous  ne  voyons  ])as  alors  pouiqiioi  ou  pose  celh* 
question.  Il  ny  a  pas  péril  eu  la.  demeure.  Il  n’y  a  pas  oblig’alioii  de  se 
prononcer  sur  cette  question  aujourd'hui. 

AI.  LE  Président.  —  J’estime  aussi  qu’uiie  décision  formelle  du  Comité 
doit  être  prise  à  l’unanimité.  Je  ne  vois  qu'une  seule  chose  à  faire,  c’est  de 
remettre  cette  question  à  l’étude  pour  la  trancher  plus  tard. 

Un  Membre.  —  Alodiliez  le  libellé  de  la  question. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  parfaitement  d'accord  pour  remetire 
cette  question. 

AI.  Goldberger.  —  Vous  avez  [larfaitemeid.  raistm.  Comme  président  <le 
la  Contérence,  vous  n  avez  qu’un  seul  \  œu,  celui  de  nous  \'oir  unis,  mais  dans 
deux  ans  nous  ne  ]iourrons,  non  ])lns,  traiter  cotle  (pieslion.  Il  faiidrail 
simplement  dire  ipie  les  (Comités  iédérés  ici  préseids  ne  son!  ]ias  à  im'nuî 
d’étudier  cette  question. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  des  points  sur  lesquels  nous  pourrions  nous 
mettre  d’accord  sans  attendre  la  prochaine  Conférence  ;  les  scrupules  de 
M.  Dupont,  ses  objections,  tienneid  surtout  à  ce  que  nous  [laraissons  vouloir 
intervenir  dans  les  rapports  entre  le  Gouvernement  français  et  son  Comité. 
'Voilà  le  point  où  surgit  la  divergence  de  vues  et  qu'il  est  possible  de  régler 
avant  la  clôture  de  nos  séances. 

Al.  Goldberger.  —  Nous  sommes  venus  ici  pleins  d’espoirs.  Un  de  ces 
esiioirs  disparaît.  Si  le  Comité  Français,  de  par  sa  constitution,  n'esi  }ins  à 
même  de  iiarticiper  à  la  délibération  sur  cette  matière,  parce  qu’elle  est  en 
dehors  de  ses  statuts,  nous  sommes  encore  sept  autres  Comités  qui  serions 
à  même  de  la  discuter  et  je  vous  demanderai  pourquoi,  nous  dont  les  stalnts 
permettent  une  plus  grande  action,  pourquoi  ne  serions-nous  pas  à  môme  de 
dire  à  nos  Gouvernements,  en  Italie,  en  IlongTie,  en  Ihùlande,  en 
Suisse,  etc.,  que  la  Conférence,  autant  que  les  Comités  y  participaid,  ont  émis 
le  vœu  qu’on  demande  conseil  aux  Comités  Permanents  avant  que  l’Etat 
prenne  une  décision  quelconque  en  malière  d’Exposilions  ? 

M.  LE  Président.  —  Le  règlement  de  la  Fédération  veut  runauimité  pour 
prendre  une  décision. 

M.  Dupont.  —  AMulez-vous  me  jiermetire  une  observation.  Je  fais  appel 
à  la  mémoire  de  tous  mes  collègues  qui  assistaient  à  la  Conférence  de  Paris. 
Cette  question  a  été  mise  sur  le  tapis  et  déjà  nous  avons  eu,  nous  Français, 
l’occasion  d’établir  que  nous  ne  pouvions  pas  prendre  part  à  celte  discussi(.m. 


Aloi’s,  voici  lu  s«iluli(iii  (jue  nous  avions  Iroiivée.  Pourric/-Vüus  olTicielleancnt 
nous  l'oiuaii]-  (les  l■ens(n,!j■nelnenls  sur  la  valeur  des  Expositions  pour  les(pielles 
vous  n’aui'iez  i»as  ('lé  consullés  par  voli'e  Ciouvernenient  ?  Nous  avons 
l'épondu  :  nui,  (ui  consultant  le  Bui'eau  des  Expositions  dn  Minislèi'e  du 
Eoinnierce.  nr,  l'aire  l'evivie  anjourd'hui  celte  (pieslinn,  la  renonvelei;  c'est 
voul(jir  élerniseï'  la  discnssiiui  sans  ainenei'  une  solidion  salistaisanle. 

M.  Lebermuth.  —  Je  voudrais  appeler  l’attention  sur  les  conclusions  qui 
nous  ont  été  remises  par  le  Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger; 
elles  sont  signées  par  M.  Layus.  Il  serait  ulile  de  les  relire,  car  je  vois  un 
paragraphe  ipii  donne  satislaction  dans  la  mesure  du  possible,  puisqu’il  est 
fait  par  le  Comité  Framj'ais.  Je  crois  qu’il  donne  satisfaction  aux  délégués 
allemands.  Le  voici  : 

Les  grandes  Expositions  universelles  et  internationales  exploitées  au  compte  des 
gouvernements  ont  accasionné  à  ceux-ci  des  dépenses  considérables  qu’ils  pourront 
s’éviter  à  l’avenir  en  chargeant  de  leur  organisation,  soit  des  sociétés  créées  à  cet  effet 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  soit  les  comités  qui  fonctionnent  actuellement  dans  les 
principaux  pays. 

M.  Gody.  —  C’était  ma  conclusion.  J’ai  écrit  ; 

“  D’une  manière  générale,  la  conférence  exprime  le  désir  de  voir  utiliser,  pour 
V organisatmi  des  expositions,  le  concours  des  comités  généraux  institués  à  cette  fin 
dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  à  l’exception  des  nations  où  il  existe  des 
organismes  officiels  chargés  de  cette  mission  spéciale 

M.  LE  Président.  —  'Voulons-nous  prendre  les  conclusions  de  M.  Gody 
telles  qu’elles  sont  ? 

M.  Dupont.  —  Je  me  rallie  au  texte  de  M.  Gody,  à  condition  que  des 
paragraphes  B.  C.  D.  il  ne  prendra  que  le  début.  A  ([uoi  sert  de  dicter  à  l’Etat 
son  rôle  ? 

.M.  Gody.  —  'Vous  avez  dit  que  si  jamais  il  se  faisait  une  Exposition 
Paris,  elle  serait  faite  par  l’Etat. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  sommes-nous  d’accord.  Vous  soudez 
l’exposé  de  M.  Gody  à  la  conclusion  de  M.  Layus.  C’est  décidé.  Nous  remettons 
la  suite  de  la  discussion  à  une  Conférence  ultérieure. 

Voici  le  vœu  : 

Lorsque  les  Gouvernements  n’organiseront  pas  eux-mêmes  les  Expo¬ 
sitions  Internationales  et  Universelles,  ils  en  confieront  l’organisation,  soit  à 
des  sociétés  créées  à  cet  effet  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  soit  aux  Comités 
Généraux  Permanents  qui  fonctionnent  actuellement  dans  les  principaux 
pays. 

♦ 

Abordons  la  Section  V.  Première  question  ; 

<(  Y  a-t-il  lieu  de  recourii’  à  des  lois  spéciales  ])Our  protéger  les  récom¬ 
penses  décernées  dans  les  Expositions  »  ? 

M.  Morisreaux.  -  Il  est  nécessaire  l(uit  d’abord,  Messieurs,  de  dire 
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[)üur(juoi  on  cloil  songer  à  des  lois  spéciales.  La  (jnesilon  est  de  savoir,  en 
effet,  si  la  récomi»ense  décernée  dans  une  L.xposition  constilne  une 
propriété. 

Y  a-t-il  nn  pi'ivilège  spécial  attaché  à  la  i-écoinpense  décernée  dans  une 
Exposition  ?  Celui  qui  en  est  le  possesseur,  en  a-t-il  la  jonissance  cxclnsive  ? 
On  a  jugé  que  celte  (piestion  était  doulevise  piusqu’on  a  esliiné,  en  France, 
(lu’il  fallait  une  loi  pour  la  résoudre  (dO  aviil  tH86).  Celte  loi  a  admis  (pi’en 
principe  la  récompense  d'Exi)Osilion  constilne  pmir  celui  qui  en  esl  le 
possesseur,  une  propriété  qui  ne  peid  être  usuiqiée  et  elle  a  édicté  des  péna¬ 
lités  correctionnelles  contre  ceux  qid  se  prévalent  de  pareilles  i'écomi»enses 
sans  les  avoir  obtenues.  Voilà  un  premier  abus  qui  peut  naître  :  usuri)ation 
des  récompenses  d’Exposilions.  La  loi  française  du  30  avril  18X6  esl  le  lype 
des  dispositions  légales  adoptées  ixuir  le  réprimer. 

Les  récompenses  d’Expositions  peuvent  donner  lieu  à  un  autre  abus.  Un 
a  constaté,  dans  ces  dernières  années,  que,  sans  nsnrper  les  récompenses 
d’Expositions,  certains  industriels  ou  commerçants  faisaieid  usage  de 
récompenses  d'Expositions  obtenues  frauduleusemeid  ou,  plulOt,  de  simili 
l’écompenses  d’Expositions. 

Dans  une  ville  où  a  eu  lieu  une  très  grande  Exposilion  i^’aris  ou  Liège), 
un  industriel  ingénieux,  mais  malhonnête,  crée  une  petite  Exposition  ou  un 
semblant  d’Exposition.  Il  fait  connaitre  qu’il  tient  à  la  disiiosition  de  ceux  qui 
veulent  prendre  j)art  à  son  eidreprise,  ditféreides  récomi)ense.s,  et  il  nidicpie 
les  conditions  auxquelles  on  lient  les  obleiur.  or,  il  n'esi  pas  loujours  néces- 
saii'c  d'exposer  pour  èlj'c  rid'ompensé,  mais  il  faul  lonjoiii's  i>a\(‘r,  et  nalu- 
l'cllement,  le  prix  s'élève  avec  la  l’écoiiqiense.  \'odà  donc  h's  réeomp.enses 
vendues.  Elles  sord-  obtenues  dans  la  ville,  oii  a  heu  la  grande  Expo¬ 
sition  et  le  diplôme  porte  la  meidion  de  cette  ville,  le  millésime  de  la  grande 
Exposition,  et  le  diplôme  apparail  en  loul  seanblable  à  ceux  (h'divrés  dans  la 
grande  Exposition.  Dès  lors,  les  industriels  qui  ont  usé  de  celte  manœuvre, 
ayant  pris  part  à  la  grande  Exposition  avec  un  stand  réduit,  atficheid  les 
récompenses  ainsi  obtenues,  et  il  semlde  que  \raimenl  celles-ci  aieid  été 
décernées  par  le  jury  de  la  grande  Exposition.  Manonivre  fraudideuse  qui 
a  pour  but  d’induire  le  public  en  erreur  et  qui  fait  tort  aux  exposaids  loyale¬ 
ment  récompensés.  Celte  espèce  de  concurrence  délo\’ale,  cet  abus  contre 
lequel  les  Expositions  n’ont  pas  encore  été  ])roleg('es  jusqu'à  i)réseid  est, 
certes,  déplorable. 

Lu  premier  moyen  de  répression  a  été  imaginé.  Il  coiisisie  dans  une 
disposition  légale  qui  tient  pour  illicite  et  jmnissable  riisage  commercial 
d’une  récompense  obtenue  dans  une  Exi)osition  mi  un  concoiii's  (|ui  n’aura 
pas  obtenu  le  patronage  des  pouvoii's  publics. 

Ln  second  moyen  est  l’enregislrement  oITiciel  des  récompenses  oldenues 
dans  les  Expositions  patronnées  et  cmdrôlées  par  les  poin'oirs  ])nblics. 

.T’attire  votre  attention  sur  ce  second  moyen. 

Nous  sommes,  Messieurs,  dans  nn  domaine  foii  semblable  à  ctdni  d(‘  la 
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propriété  industrielle  et  particulièreinent  de  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique. 

La  marque  de  fabrique  est  le  signe  que  le  fabricant  ai)püse  sur  ses 
produits  afin  de  les  distinguer  des  auti'es  produits  similaires.  Lue  proteclion 
légale  est  assurée  à  cette  marque  dès  qu’elle  est  déi)()sée  et  enregistrée. 

C’est  quebiue  chose  de  semblable  qu’on  propose  comme  deuxième  remède 
aux  abus  dont  nous  i)arlons.  On  propose  que  désormais  les  récompenses 
d’Expusitions  puisseid  être  déposées  par  ceux  ([ui  les  ont  obtenues  et  enre¬ 
gistrées  à  leur  profit,  de  manière  que  personne  autre  ne  puisse  en  faire 
usage. 

J’arrive  aux  Ihèses  proposées  par  M.  Gohfberger. 

Sou  premier  alinéa  exige-t-il  (|ue  le  droil  de  décerner  des  l'écompenses 
industrielles  d’Ex])Osition  soit  donnée  par  les  autorités  com])éteid:es  d’une 
façon  explicite  ? 

M.  Goldberger.  —  Oui. 

Af.  Morisseal:\.  —  Alors  le  système  est  beaucoup  trop  rigoureux. 

Dans  notre  pays,  et,  sans  doute,  dans  d’aulres,  l’on  fait  de  petites  Exi)0- 
sitions  à  chaipie  instant,  expositions  qui  n’intéressent  mdlemeidi  l’étranger 
(légumes,  aviculture,  etc.).  Ou  organise  des  concours  d’étalages,  des 
concours  de  décorations  de  façade.  Croyez-V(jus  (pie  le  Gouvernement  ou  la 
loi  doive  s’occujter  de  ces  pelites  entreprises  ?  Evidemmenl,  non.  De  minhms 
non  curât  praetor. 

La  deuxième  thèse  de  M.  Goldberger  est  celle-ci  : 

Les  autorités  compétentes  ne  devraient  en  général  reconnaître  h  droit  de 
distribuer  des  récompenses  qu’aux  Expositions  organisées  par  le  Gouvernement  même, 
soit  par  des  corporations  officielles  ou  reconnues  comme  établissements  d’utilité 
publique,  soit  par  des  comités  qui,  de  commun  accord  avec  le  Gouvernement,  sont 
installés  dans  les  divers  pays  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  expositions  ou  des 
exposants. 

J’ai,  dans  mon  rapjiorl,  exprimé  mon  seidàment  à  projios  de  la  question 
de  principe  qu’invoque  celle  rédaclion.  Je  crois  que  les  aulorilés  comi>étentes 
ne  doiveni  pas  inlerveinr  pour  accorder  ou  supprimer  le  droit  de  distribuer 
les  ri'c.orn penses,  mais  je  serais  d’accoixi  avec  M.  Goldlierger  si  l’intervenlion 
des  gouvm'nemeids  se  produisait  dans  le  fmt  exclusit  d’augmenler  la  valeur 
de  cerlaines  i-(‘C(,)mpenses.  Je  m’expliipie. 

Lorsfpi’une  Exposition  s’organise  avec  rap]uii  de  gens  sérieux,  de 
Comités  ou  de  Commissions  possédant  des  ressources  suffisantes  et  que  l’Etat 
est  sollicité  d’accorder  son  patronage  à  jiareille  eidreprise,  j’estime  qu'il 
pourrait  utilement  suliordonner  l’octroi  de  ce  patronage  à  un  certain  mode 
d’organisation  du  système  des  récompenses  et  du  jury.  La  conséquence 
immédiate  de  cette  obligation  imiiosée  par  l’Etat  est  de  donner  aux  récom¬ 
penses  d’Expositions  patronnées  un  caractère  iiarticulièrement  sérieux  et, 
dès  lors,  l'interdiction  de  distribuer  des  récompenses  ou  d’en  faire  nn  usage 
commercial  devient  inutile. 
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l'ille  le  (Icvieiil  siirloul  si  l’on  adiiiel  par  siii'croîl  ipie,  seules,  les  récoiu- 
penses  décernées  dans  ces  conditions  spéciales  pourront  être  enregistrées, 
ou  même  qu’elles  le  seront  de  plein  droit. 

Cette  protection  me  paraît  suftisante. 

J  ai  terminé  mon  exposé  ;  il  se  résume  dans  le  vœu  que  la  j)rotection 
légale  soit  désormais  acquise  à  toutes  les  réan^mpenses  enregistrées  dans  les 
termes  de  la  loi  française  de  1886  avec  les  modiilcations  que  compoi’le  l’intro¬ 
duction  du  principe  de  l’enregistremen't. 

M.  Dupont.  —  Je  n’ai  qu’une  observation  à  faire  à  rexi)Osé  de  AI.  Moris- 
seaux...  L’Union  des  Fabricants  de  France  réclamait  une  loi  sur  l’écliange  des 
recompenses  indiisli’ielles.  C’esI,  (ui  ollel,  sur  sou  inlei'vami i(»n  (pi'en  1886 
une  loi  fût  votée,  loi  incomiilète  pai'ce  qu’elle  ne  iKU'iuellail  pas  de  savoir  si 
I  intéressé  lésé  pijuvait  pi.iursnivre  ;  (jr,  sonveul  il  ne  l'osail  ]ias  ou  l'iguorait, 
et  la  sancliou  disparaissait. 

Aujourd’hui  on  propose  que  renregistremerd  du  palmarès  officiel  ait  lieu 
et  que  ce  soit  lui  ipii  jirouvi'  la  jiropriélé  de  la  i'éc«nn|>ense,  propriéti'  sur 
laquelle  on  pourrait  s’appuyer.  Je  suis  de  cet  avis.  C’est  l’enregistrement  du 
palmarès  officiel  qui  peut  doniier  ce  droit,  mais  cet  enregistrement  serait 
réservé  bien  entendu  aux  récompenses  obtenues  dans  des  Expositions 
organisées  ou  patronnées  par  l’Etat. 

Je  suis  obligé  toutefois  de  faire  cette  réserve  (pi’actuellement  le  Gouver¬ 
nement  français  étant  intervenu  dans  la  discussion  de  la  proposition,  nous 
sommes  tenus  nous-mêmes  à  certaines  réserves  puisiiue  le  Parlement  français 
peut  amender  on  voter  la  loi  sonrnise.  En  principe,  nous  sommes  d’accord, 
renregistrement  donnant  droit  à  la  récompense  est  réservé  senlement  aux 
récompenses  obtenues  dans  les  Expositions  organisées  on  patronnées  par 
l’Etat. 

AI.  Goluueugeh.  —  Je  n’ose  vous  combatti'e,  AI.  Alorisseaux.  .\vec  tous 
mes  éloges,  je  me  permets  cependant  de  vous  (lii'e  que  je  ue  suis  pas  eulière- 
ment  de  votre  opinion.  Je  me  réfère  aux  termes  mêmes  de  votre  excidleut 
raîiport  demandant  : 

1°  La  fixation,  par  le  Gouvernement,  de  normes  régulatrices  pour  l'organisation 
d' expositions  et  jurys; 

2“  Que  l'admission  des  récompenses  à  l'enregistrement  global  soit  subordonnée  à 
V observation  de  ces  prescriptions  régulatrices  ; 

3°  Que  les  récompenses  enregistrées  portent  un  signe  spécial; 

4"  Que  les  récompenses  bénéjicient  de  protections  dans  la  mesure  prévue  par  les 
dispositions  de  l’ancienne  loi  française. 

Vous  voulez,  AI.  Alorisseaux,  créer  deux  sortes  de  récompenses  :  rune, 
enregistrée,  avec  approbation  de  l’Etal  ;  l'antre,  non  enregistrée,  sans  aiqu'o- 
bation  de  l'Etat.  Notre  proposition,  que  vous  écartez  comme  jHirlanI  trop 
grave  atteinte  à  la  liberté  économique  et  empiétant  trop  dans  le  domaine 
privé,  ne  prévoit  et  n’autorise,  elle,  qu’uiK.'  seule  calégorie  de  récompenses  : 
celle  que  couvre  l'approbation  de  l’Etat. 


Vous  avez  parlé  touL  à  riieure  d’expositions  culinaires,  d'exposilions  de 
canards.  Il  s’est  passé  naguère  le  l'ait  suivant  à  Berlin  :  une  exposition  de 
pâtisserie,  de  cuisine  a  eu  lieu  ;  nous  avons  remarqué  qu’on  y  admettait 
comme  exposants  des  industriels  fabricants  de  pianos,  d’harmoniums,  etc. 
Ceux-ci  ont  été  récompensés  (médaille  d’or)... 

M.  Dupont.  —  Ce  n’était  pas  l’Etat  qui  l’avait  organisée. 

M.  Morisseaux.  —  Quelle  valeur  avait  cette  récompense  ? 

M.  Goldberger.  —  On  a  fait  figurer  cette  récompense  sur  le  papier  à 
lettre  et  on  a  eu  soin  de  faire  imprimer  «  Exposition  culinaire  »  en  petits 
caractères. 

Si  l’Etat  ne  doit  pas  intervenir  clans  toutes  les  questions  d’Expositions, 
il  est  cependaid,  absolument  désirable  qu’il  intervienne  en  matière  do 
récompenses.  Car  ici  entrent  en  jeu  des  intérêts  d’ordre  public.  Par  consé¬ 
quent,  obligation  de  demande  d’autorisation  en  matière  de  récompenses. 

M.  Morisseaux.  —  Le  système  d’enregistrement  n’existe  pas  en 
Allemagne  jusqu’à  présent.  Vous  n’en  avez  donc  pas  fait  l’expérience. 

M.  Goldberger.  —  Je  suis  certain  que  les  vœux  de  la  Conférence  de 
Paris  ont  été  soumis  aux  différents  Gouvernements. 

Pour  notre  part,  nous  l’avons  tait.  Nous  avons  soumis  ces  vœux  au 
Gouvernement  allemand  qui  s’en  occupe,  comme  je  suis  sûr  aussi  que  les 
autres  Gouvernements  s’en  occupent  également  en  ce  moment.  Je  suis  d’avis 
que  nous  ajournions  la  décision  sur  ces  questions  et  ce,  pour  deux  raisons  : 
1“  parce  qu’en  ce  moment,  nous  ne  connaissons  pas  encore  les  résultats  de 
l’examen  que  les  différents  Gouvernements  ont  fait  sur  la  matière  ;  2“  pour  la 
raison  (pie  la  Conférence  Diplomatique,  qui  aura  lieu  presque  simultanément 
avec  la  III”®  Conférence  à  Berlin  en  ffilü,  s'en  occupera.  11  vaut  donc  mieux 
réserver  la  solulion  de  loutes  ces  ([uestions. 

M.  LE  Président.  —  Je  trouve  cette  proposition  extrêmement  raisonnable. 
Nous  n’avons  pas  perdu  notre  temps.  Nous  avons  remué  de  nouvelles  idées, 
échangé  des  réflexions...  Je  pense  donc  que  nous  pouvons  enregistrer  ce 
résultat  et  attendre  pour  le  surplus. 

M.  Morisseaux.  —  Je  désirerais  répondre  deux  mots  aux  observations  de 
M.  Goldberger.  .Aucune  exjiérience  n’ayant  encore  été  faite  sur  le  système 
jiréconisé,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu’il  est  insuffisant.  Il  permettrait  certes 
au  public,  s’il  était  appliqué  d’une  façon  judicieuse,  de  discerner  entre  les 
récompenses  décernées  à  bon  escient  et  celles  qui  n’ont  pas  de  valeur. 
J’entends  que  les  récompenses  décernées  selon  les  règles  officielles  devraient 
porter  une  mention  particulière,  un  signe  distinctif,  les  armes  du  pays  par 
exemple.  Il  serait  défendu  d’apposer  ces  armes  sur  des  récompenses  qui  ne 
sont  pas  décernées  dans  les  conditions  admises.  Il  y  aurait  ainsi  moyen  de 
distinguer  entre  les  deux  sortes  de  récompenses. 
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M.  Goldberger.  —  Est-il  nécessaire  que  toutes  les  Expositions  distribuent 
des  récompenses  ? 

M.  Morisseaux.  —  Oui,  c’est  nécessaire.  Votre  système  aurait  pour 
résultat  de  froisser  inutilement  le  public.  Il  y  a  des  habitudes  prises,  dans 
notre  pays,  du  moins. 

M.  Goldberger.  —  Chez  nous,  non. 

M.  Morisseaux.  —  Il  nous  répugne  très  fort,  h  nous  qui  sommes  dans 
un  pays  très  libre,  de  supprimer  ces  habitudes  qui  n'ont  pas  produit  d’effet 
nuisible  jusqu’à  présent.  Vous  n’avez  pas  le  droit  de  dire  que  le  système 
préconisé  soit  mauvais. 

M.  Goldberger.  —  Je  n’ai  pas  dit  que  le  système  fût  mauvais,  mais  je  ne 
partage  pas  votre  opinion.  Nous  avons  une  autre  manière  de  voir. 

M.  LE  Président.  —  Pensez-vous  qu’il  y  ait  lieu  de  prolonger  encore  ce 
débat  ? 

M.  Bosanyi  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Quant  au  décernement  de  distinctions,  je  me  permets,  au  nom  du  Comité 
Hongrois,  d'atlirer  raüention  de  la  Conférence  sur  ce  (|u’il  est  fort  souvenl 
bien  difficile  de  fixer  des  régulafifs  pour  les  jurys.  Je  dis  même  plus  :  il  est  non 
seulement  très  difficile,  mais  même  impraticable,  de  poser  des  principes,  si 
l’un  ou  l’autre  exposant  a  droit  à  une  distinction  et  à  laquelle  ?  Il  est  presque 
impossible  de  rédiger  des  instructions  réglant  le  droit  des  exposants  à  une 
distinction  et  liant  les  mains  des  jurys,  jusqu’à  un  certain  point. 

»  Nous  n’avons  aucune  objection  à  faire,  et  nous  applaudissons  même  la 
tendance  de  restreindre,  tant  qu’il  se  peut,  le  décernement  des  hautes  récom¬ 
penses,  ])ar  exemple  du  Grand  Pi'ix,  aux  exjiosanfs,  juiisque.  jiliis  il  esl 
difficile  d’obtenir  un  certain  prix,  plus  on  en  estime  la  valeur,  et  plus  il  sert 
de  stimulant  dans  l’émulation  sociale.  Tout  jury  consciencieux  et  rigoureux 
peut  se  faire  des  règlements  qu’il  juge  propres  à  satisfaire,  dans  les  justes 
limites  des  aspirations  et  des  prétentions  des  exposants  à  certaines 
distinctions  ;  il  serait  donc  très  désirable  de  voir  enfin,  d’une  part,  fixés  d’une 
manière  précise  et  rigoureuse,  les  principes  à  adopter  dans  toutes  les  Expo¬ 
sitions  publiques,  et,  d’autre  part,  de  trouver  le  mode  garantissant  l’exacte 
exécution  de  ces  règlements. 

»  Mais,  permettez-rnoi.  Messieurs,  nous  regardons  comme  absolument 
non  motivable  le  principe  qui  trouve  son  expression  dans  le  rapport  de  la 
Section  V,  que  par  exemple  certains  exposants  qui,  en  cette  occasion,  pour  la 
première  fois  prennent  part  à  une  Exposition,  de  ce  chef  et  par  cette  unique 
raison  puissent  être  privés  d’une  distinction,  à  laquelle  ils  auraient  droit  par 
d’autres  motifs.  Nous  dirons  même  que  ce  serait  injuste  et  de  nature  à  décou¬ 
rager  grand  nombre  d’exposants  qui,  certainement,  n’oseront  pas  prendre 
part  à  l'Exposition.  Je  vous  ditnne  à  jugei'  la  silualinn.  liai’  exemple,  d  im 
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pays  ayant  une  jeune  industrie  et  dont  les  exposants  (si  excellents  et  remar¬ 
quables  que  soient  leurs  objets)  n’ont  pas  le  droit  au  Grand  Prix,  seulement 
parce  qu’ils  exposent  pour  la  première  fois,  n’ayant  ainsi  pas  encore  eu 
l’occasion  de  se  procurer  une  série  d’autres  distinctions,  plus  ou  moins 
grandes.  Ce  n’est  pas  rare  que  de  voir  que  précisément  de  nouveaux  établisse¬ 
ments  industriels  excellent  dans  le  domaine  de  leur  spécialité  qu’ils  ont 
l’occasion  d’exhiber  pour  la  première  fois.  Ce  serait  donc  faire  tort  à  des 
mérites  incontestables  seulement  parce  qu’un  certain  paragraphe  du 
règlement  le  veut  ainsi. 

»  Je  me  permets  donc  de  proposer  qu’il  soit  laissé  entièrement  au  juge¬ 
ment  des  membres  des  jurys,  de  décerner  des  prix  d’après  le  mérite  de 
l’exposant,  et  qu’ils  n’aient  pas  à  tenir  compte  de  certaines  autres  circon¬ 
stances  acessoires,  que  l’exposant  respectif  a  eu,  ou  non,  l’occasion  de  faire 
figurer  ses  objets  à  d’autres  Expositions  aussi,  et  s’il  y  a  obtenu  des  distinc¬ 
tions  ou  non  », 

M.  SiLVESTRi.  —  Je  ne  crois  pas  pouvoir  m’occuper  des  questions  d’Expo- 
sitions  dans  l’intérieur  du  pays.  Je  ne  puis  m’occuper  que  d’Expositions  à 
l’étranger.  Il  y  a  quantité  de  récompenses  sur  lesquelles  je  ne  puis  me 
prononcer.  Ce  sont  des  questions  d’ordre  intérieur.  Nous  venons  d’entendre 
dire  par  M.  Goldberger  que  l’Allemagne  va  réunir  une  Conférence  Interna¬ 
tionale  et  une  Conférence  Diplomatique,  par  conséquent  je  crois  qu’il  serait 
un  peu  audacieux,  de  notre  part,  de  vouloir  indiquer  à  la  Conférence  Diplo¬ 
matique  quelles  seront  les  conclusions  qu’elle  devra  prendre.  Je  me  rallie  à 
une  proposition  de  suspension  de  cette  question  en  la  renvoyant  à  la  prochaine 
Conférence. 

M.  Gody.  —  Le  signe  distinctif  dont  parle  M.  Mo'risseaux  pour  les 
palmarès,  c’est  qu’ils  sont  approuvés  jiar  le  Gouvernement.  La  signature  des 
diplômes  par  un  Ministre  constitue  un  véritable  entérinement. 

M.  LE  Président  lève  la  séance,  après  avoir  déclaré  ne  pouvoir  se 
l)ronünc(.M',  étani  donné  (]u’il  a  été  décidé  de  réserver  la  question. 


REUNION  DE  LA  DEUXIÈME  SECTION 


Séances  des  30  novembre  et  1®*^  décembre  1908 


La  séance  esL  ouverte  sous  la  pi'ésidence  de  M.  Claude  Gouhin. 

M.  (-.ajiitaine,  rapporteur,  donne  un  court  résiuuc  des  conclusions  du 
rapport  du  Comité  Belge. 

Le  président  ouvre  la  discussion  sur  les  résolutions  repi'ises  sous  les 
Lires  A,  B  et  (t,  et  ainsi  conrues  ; 


«  A.  —  Il  (‘sl  désiralile  (pie  la  Coid'ériuice  de  W'asliiugliui  l’emplace 
l’article  11  actuel  de  la  Convention  de  Paris  par  une  disi)Osition  complète, 
organisant  et  ju’écisant  la  jirotection  temiioraire  dont  doivent  jouir  les 
inventions  brevetables,  les  modèles  d’utilité,  les  dessins  et  modèles  industriels 
et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  figui'ant  aux  Expositions 
internationales. 

))  B.  —  L’article  11  nouveau  pourrait  être  rédigé  dans  le  sens  suivant  : 

»  Il  est  (terordé,  dans  tous  les  Etats  de  i Vnian ,  iianr  les  jnodaits  réf/alièreinent 
admis  aa.r  Expositions  Internationales  orf/anisêes  sons  patronae/e  officiel  snr  le 
territoire  de  l’Union,  aa.r  exposants  on  à  lenrs  a fiant-canse,  an  droit  de  priorité  sur 
leurs  inventions  véritables,  modèles  d’utilité,  dessins  ou  modèles  industriels,  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce.  Il  appartiendra  à  l’Etat  où  une  exposition  sera  organisée, 
de  déterminer  si  elle  jouit  du  patronage  officiel.  Hans  l'affirmative,  cet  Etat  établira  un 
mode  officie!  de  constatation,  de  la  mise  en  montre  et  de  la  natiox  des  inventions, 
modèles,  dessins  et  marques.  L’emploi  de  mode  de  constatation  sera  considéré  comme 
suffisant  pour  assurer  la  jouissance  du  droit  de  priorité  dans  tons  les  Etats  de  l’Union. 
Mais  il  reste  loisible  à  chacun  de  ceux-ci  d’en  reconnaitre  l’effet  sur  son  territoire,  sans 
exiger  raccomplisseinent  de  cette  formalité. 

»  Le  droit  de  priorité  durera  (i  mois  à  dater  de  roiirerliire  ofpcielle  de  l’Expo¬ 
sition.  Il  pourra  être  cumulé  arec  le  délai  de  l’article  t. 

»  La  demande  doit  être  formulée  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’ouverture. 

»  L’effet  du  droit  de  priorité  est  le  même  i/iie  celui  établi  par  l’article  l. 

»  G.  —  Un  article  noin'eau  serait  liliellé  comme  suit  : 

»  En  outre,  il  sera  délivré  par  l’Etat  où  a  lieu  l'Exposition  ofpciellement 
patronnée,  aux  exposants  qui  en  feront  la  demande,  des  certificats  descriptifs  de 
l’invention,  du  modèle  ou  de  la  marque. 

»  Ils  conféreront  à  l’exposant  ou  à  ses  agants-droit  les  mêmes  prérugatives  qu’un 
brevet  ou  un  dépôt  régulier. 

»  Ces  droits  cesseront  douze  mois  après  l’ouverture  officielle  de  l’Exposition  et  ils 
seront  résolus  si  un  brevet  ou  un  enregistrement  régulier  n  est  pas  ultérieurement 
obten  U. 

»  Aucune  saisie  ne  pourra  être  autorisée  que  inogennant  la  dation  d  une  caution.  » 


M.  CouiiiN,  au  nom  du  Comilc  Français,  fait  part  des  observations 
provoquées  par  les  propositions  belges  :  dans  rensernble,  il  se  rallie  à  ces 
dernières,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  du  droit  de  priorité,  la  possibilité 
(lu  cumul  de  ce  délai  et  de  celui  inqiarli  par  l'article  i  de  la  Convenlion  du 
20  mars  1883,  l’octroi  d'une  protection  temporaire  effective  analogue  à  celle 
dérivant  d’un  tili'c  définitif  et  le  contenu  du  certificat,  lequel  devrait  constater 
l’identité  et  non  i>as  seulement  la  nature  du  produit. 

M.  OsTURRiKTii,  reiu'ésentant  du  Comité  Allemand,  rappelle  d’abord  les 
propositions  faites  par  son  groupe  et  rédigées  ainsi  qu’il  suit  : 

»  A.  —  fja  Couférence  confirme  la  proi)Osilion  votée  par  la  Première 
Conférence  Inteiaiationale  des  Comités  à  Paris  1907,  laquelle  est  ainsi  rédigée  : 

»  Il  serait  (lésirahle  fjHe,siir  les  bases  de  la  résolation  votée  par  le  Congrès  de  Liège 
en  1905,  il  fût  assuré  à  tons  dessins  on  modèles  industriels,  inventions,  margnes  de 
fabrique  on  de  roinnierce  figurant  à  une  Exposition  internationale  (officielle  ou  offciel- 
lenient  reconnue)  une  protection  temporaire  comprenant  au  moins  la  durée  de  l’Expo¬ 
sition  ou  la  durée  de  la  mise  en  montre,  protection  gai  ne  sera  pas  en  tous  cas 
inférieureà  six  mois,  et  déclaré  que  ces  mots  e  protection  temporaire  )) ,  visent  non  seule¬ 
ment  la  garantie  d'un  droit  de  priorité,  mais  en  outre  une  protection  immédiate  des 
dessins  on  modèles  industriels,  des  inventions  et  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  mises  en  montre,  et  la  suppression  de  l'obligation  d’exploiter  pour  la  durée 
de  l’Exposition. 

»  C.  La  Cou férence  constate  avec  satisfaction  que  la  nouvelle  loi  française  du 
lÔ  avril- 17  juillet  I90S  sur  la  protection  de  la  propriété  industrielle  aux  Expositions 
règle  la  question  du  droit  de  jiriorité  dans  le  même  sens  que  la  Z'®  Conférence 
Internationale  des  Comités  l'a  proposé  à  Caris  en  1907.  Ixi  Conférence  reconnaît  de 
même  avec  gratitude  que  le  Couvernemenl  français  a  prorogé  le  délai  de  priorité  à 
douze  mois. 

»  Par  contre,  la  garantie,  d’une  jirotection  générale  immédiate  et  provisoire,  telle 
qu’elle  paraît  a  voir  existé  jusqu’ ici  eu  France,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1868,  ne 
se  retrouve  pas  dans  la  nouvelle  loi. 

»  Me  serait-il  pas  désirable  que  le  Couverncment  français  restitue  le  «  statu  quo 
aute  »  et  que  rexemption  de  l’obligation  d’exploiter,  accordée  jusqu’ici  dans  certains 
cas  seulement,  soit  comprise  jiar  la  loi  même  dans  la  règlementation  générale? 

»  I).  —  Fui  supidémeut  de  la  résolutimi  votée  [lar  la  Première  Conféi'euce 
Tnternationale  des  Comités  à  l’aiàs  1907,  on  est  d’accord  de  soumettre  aux 
Gouverneuienis  intéressés  le  vœu  : 

»  Pe  proroger,  eu  cas  de  réglementai  ion  légale, le  délai  fxé  pour  le  droit  de  priorité 
à  douze  mois,  ainsi  que  le  prévoit  la  loi  française  du  1.3  avril- 17  juillet  1908,  de 
considérer  en  général  le  jour  de  l'ouverture  de  l'Exposition  comme  celui  du  commen¬ 
cement  du  délai  de  priorité  ;  dans  le  cas  d’une  mise  en  place  antérieure  de  l’objet  exposé, 
le  délai  devrait  commencer  dès  la  mise  en  place.  » 

La  lecl.ure  du  rapport  belge,  exjiose  ensuite  M.  Ostei'i'ietli,  a  modifié  les 
conclusions  do  son  groupe.  Celui-ci  pense  que  les  propositions  de  M.  Capitaine 
doivent  servir  de  liase  aux  n'-soliitious  du  Congrès  ;  mais  il  ne  pourrail  ])as 
s’y  rallier  entièrement. 


Tout  (1  al.)oril,  il  ne  peut  adnieltro  l'idée  de  faire  (Jépeiidre  la  jouis¬ 
sance  du  droit  tle  ])riordé  de  l'emploi  d'un  cerlilical  descrii)tir  officiel 
ou  d  une  autre  formalité  quelconque.  Il  continue  à  préférer  le  recours  au  droit 
commun  pour  établir  la  mise  en  montre  et  l'objet  de  l'invention,  de  la  marque 
ou  du  modèle.  D’ailleurs,  dit-il,  semblable  constatation  implique  la  compa¬ 
raison  de  1  objet  e.xjiosé  avec  la  déclaration  de  l'exposant  et  par  cela  même, 
en  ce  qui  concerne  les  l^revets,  équivaut  à  un  examen  préalable.  Cet  examen 
demande  beaucoiq)  d’expérience  et  de  soin.  Il  ne  sera  pas  possible  d’(jrg'aniser 
auprès  d’une  Exposition  un  personnel  capable  de  procéder  aux  constatations 
requises  et  celles  qui  seront  faites  ne  pourront  inspirer  conliance  aux  autres 
Etats. 

Son  liostilité,  ajoute-t-il,  au  système  de  la  constatation  par  certificat  est 
telle  qu’il  ne  pourrait  jamais  conseidir  à  ce  que  le  p)’inci])e  de  ce  système 
fût  inséré  dans  la  Convention  de  bss.3,  à  c('»té  de  celui  qui  consacre  le  droit 
de  pidorilé,  quand  bien  même  il  y  aurait  là  une  simple  fncullé  poui'  les  Etats 
d’en  exiger  l’accomplissement. 

Il  est  persuadé  que  le  Gouvernement  allemand  ne  jujurrail  pas 
admettre  la  modilication  de  l’article  11  dans  ce  sens. 

M.  CouHix  insiste  encore  sur  ce  que  la  proiiosition  lielgc  devrait,  au 
contraire,  être  modifiée  en  ce  qui  concerne  le  contenu  du  certiticat.  Celui-ci 
doit  nécessairement  constater  l’identité  même  de  l’objet. 

M.  Maii^laro  croit  que  la  yu'oposition  de  M.  Cajutaine  constituerait  la 
solution  de  la  difficulté  et  concilierait  suffisamment  les  deux  systèmes  en 
présence. 

Il  relève  dans  le  rapport  belge  la  phrase  relative  au  recours  qui  aurait 
été  fait  en  France  aux  mesures  prévues  par  la  loi  du  23  mai  1868.  Il  ne  iiense 
pas  que  cette  loi  soit  restée  lettre  morte.  IMusieurs  fuis,  eu  effet,  des  certi¬ 
ficats  ont  été  sollicités. 

Il  demande  ensuite  au  rapporteur  d’expliquer  pourquoi,  sur  certains 
points,  sa  jiroposition  s'écarte  de  la  rédaction  du  vœu  de  Liège,  par  exemple 
quand  elle  fait  pai'tir  le  délai  de  priorité  de  l’ouverture  de  l’Exposition  et  non 
de  la  mise  en  montre  du  i»roduit,  ou  quand  elle  substitue  les  termes  :  «  Expo- 
»  sitions  organisées  sous  patronage  officiel  »  à  ceux  de  :  «  Expositions  offi- 
»  cielles  ou  officiellement  reconnues  ». 

M.  Capit.mxe  reprend  les  ju'incipales  considérations  de  son  rajtport.  Il 
insiste  sur  les  inconvénieuts  de  la  situation  actuelle.  L’exposant,  dit-il,  doit 
s’infoimer  de  toutes  les  législations  parlicrdières  avant  de  produire  à  l'Expo¬ 
sition  une  nouveauté  non  encore  protégée.  Il  doit  ensuite  se  mettre  en  règle 
vis-à-vis  de  ces  diverses  législations  et  recourir  aux  différents  modes  d-^ 
constatation  qu'elles  exigent.  Tout  cela  pour  obtenir  nn  droit  de  priorité 
unique,  devant  porter  sur  une  nouveauté  iiarfaitement  déterminée.  En 
procédant  ainsi,  l’intéressé  s’exjiose  à  des  contradictiims  et  à  des  (liflicult('s  d^ 
tous  genres.  Presque  toujours  il  préférera  renoncer  à  exposer. 
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M.  Capitaine  deinancle  donc  que  l’on  porte  remède  à  cette  situation. 
Il  n’exige  nullement  que  les  Etats  renoncent  à  la  législation  et  adoptent  un 
système  auquel  ils  sont  hostiles.  Il  les  prie  seulement  d’organiser  un  mode 
de  constatation  unique  qui  puisse  servir  à  l'exposant  à  l’étranger,  où  que  ce 
soit  qu’il  s’adresse.  Si  l'on  veut  arriver  à  une  solution  admissible  et  acceptable 
pour  tous,  il  tard  pourlant  bien  tenir  compte  des  législations  existantes. 

Il  déclare  se  rallier  à  la  modification  suggérée  par  AI.  Goulùn  de  remplacer 
le  mot  «  nature  »  pai'  celui  «  d’identité  ». 

11  explique  les  modifications  qu’il  a  appoidées  au  vœu  de  Liège  et  que 
regrette  AI.  Alaillard.  Il  les  a  introduites  pour  se  conlormer  au  texte  de  la  loi 
Irançaise  du  13  a,vril  11)08.  Du  moment  que  le  groupe  français  préfère  le  texte 
adopté  par  le  flongrès  de  Liège,  il  ne  demande  pas  mieux  que  d’y  revenir. 

AI.  Comnx,  a  projtos  du  sens  de  la  loi  française,  fait  oliserver  que  si  son 
texte  fait  partir  le  délai  du  moment  de  l’ouverture  de  l’Exposition,  son  esprit 
est  certainement  de  l'accorder  du  chef  de  l’admission  du  lu'oduit. 

AI.  IIai.ot  relève  l'exiiression  de  ((mise  en  montre»,  qu’il  trouve  peu 
française  eu  même  temps  cpie  peu  compi'ébensible. 

AIAI.  AImllaiu)  et  fiSTEURiETii  expliquent  ipie  ces  mots  ont  été  choisis 
pour  ti’aduire  le  terme  employé  par  la  loi  allemande  ((  Schaustellung  ».  Ils 
j'cconnaisseid:  (pie  la  tradiiclion  n’est  pas  des  iilus  heureuses. 

AIAI.  Forgri'h  et  Bastenier  observent  ipie  l’on  pourrait  faire  partir  le 
délai  du  moment  où  l’objet  dont  il  s’agit  est  régulièrement  admis,  si  l’admis¬ 
sion  était  t(.)ujours  suivie  de  l’exhibition  réelle.  Mais,  remarquent-ils,  un 
produit  ])eut  ne  i>as  être  exposé  quoiqu’il  ait  été  admis. 

AI.  DE  Borcikirave  pi'oiiose  néanmoins  de  remplacer  l'expression  ((  mise 
en  montre  »  ])ar  les  mots  ((  admission  régulière  ». 

AI.  Capitaine  pense  que  l’on  peut  sans  inconvénient  faire  courir  le  délai 
à  partir  de  1’  ((  admission  »  ])arce  qu’en  fait,  la  non-exhilulion  sera  l’exception 
et  qu’en  jiarlant  en  même  leirips  de  la  constatation  do  l’admission  et  de 
l’identflé,  le  n'daoteiir  de  la  l'u'oposilion  indiipie  bien  (pie  l'olijet  qui  ne  serait 
pas  produit  effectivement  ne  ])eut  éire  la  liase  (raiicmi  droit  de  priorité. 

Al  CouHiN  apiuiie  en  observant  que  les  textes  doivent  s’interpréter  de 
bonne  foi. 

AI.  OsTERRiETii  remarque  que  lors  du  Congrès  de  Berlin,  on  a  voulu 
com]>ren(lre  la  mise  en  montre,  fût-elle  antérieure  à  l’ouverture  officielle 
de  l’Exposition. 

Bevenant  ensuite  sur  les  observations  jiréscntées  par  lui  au  début  de  la 
discussion,  il  déclare  que,  si  le  groupe  allemand  ne  peut  admettre  l’allusion 
au  certificat  descriptif  dans  l’article  1 1,  il  pense  cc])endant  que  l’on  pourrait 
faire  droit  au  désir  de  AI.  Capitaine  et,  jiar  esprit  de  courtoisie  interna- 


tionale,  pourvoir  à  i'applicaiion  de  cet  article  par  une  Convention  spéciale,  (lui, 
parmi  d’autres  mesures,  prévoie  l’organisation  d'un  mode  de  constatai  ion 
pouvant  notamment  être  employé  pour  faciliter  l’exercice  du  droit  de  priorité 
dans  les  pays  à  législation  formaliste. 

Il  suggère  de  recourir  a  la  Convention  rpii  serait  élaborée  pour  poui’vijir 
à  1  oiganisation  internationale  des  Expositions,  et  d  y  transpoi'ter  la  partie  de 
la  proposition  de  M.  Capitaine  dont  il  ne  peut  admettre  l’insertion  dans  la 
Convention  de  1883. 

Divers  orateurs  l'emercient  AI.  Osterrieth  de  ces  déclarations  concdiantes 
et  se  rallient  à  sa  façon  de  voir. 

AI.  CouHiN  propose  de  discuter  la  (jiiestion  de  la  durée  du  délai  et  du 
cumul. 

AI.  DsTERRinTH  expose  que  son  groupe  avait  d’abord  estimé  f[ue  la  loi 
fi'ançaise  devait  èti'e  suivie.  Ensuite,  iln  rappoid  di'  Al  Capitaine  et  d'un 
nouvel  examen,  il  est  arrivé  à  une  autre  conclusion.  Celte  loi  semble  avoir 
l’effet  de  restreindre  les  délais  de  priorité  prévus  à  l’article  1,  ce  qui  sciait 
contraire  à  l’esprit  et  au  texte  même  de  la  Convention.  Poui'  cette  raison,  il 
pai'alt  inadmissible  de  ne  pas  permettre  le  cumul  des  deux  délais  de  priorité, 
au  moins  dans  les  cas  où  le  premier  dépôt  d’une  demande  serait  fait  ajirès 
l’ouverlnre  de  l’Exposition.  Parcontre,  il  n’est  pas  indispensable  que  le  délai  de 
priorité  d’Exposition  soit  aussi  long  que  celui  du  droit  de  l’article  i,  car  ce 
dernier  délai  est  nécessaire  ])our  ojiérer  des  dépôts  multiples  et  cela  d’après  les 
résultats  du  premier  dépôt  :  le  pi'emier  n’est  nécessaire  que  pour  opérer  un 
seul  dépôt  qui  aurait  ensuite  l’effet  de  produire  un  nouveau  droit  de  luiorité 
résultant  de  l’article  4. 

Il  s’associe  à  la  jiroposition  de  AI.  Capitaine. 

AlAI.  AI..\iLL.\Rn  et  Counix  reconnaissent  que  les  ol)servations  de 
AI.  Osterrieth  sont  des  plus  sérieuses  et  signalent  une  situatimi  ipii  appelle 
une  étude  approfondie.  Ils  se  proposent  d’en  référer  au  Comité  Français,  mais 
doiveid.  i)rovisuirement  s’en  tenir  aux  l’ésolulions  votées  par  celui-ci. 

L’asseml:)l('e  décide  qu’il  y  a  lieu  de  jtasser  à  la  rédaction  des  pro])ositions, 
en  tenant  compte  des  diverses  obsemalions  présentées.  Elle  adopte  iinaninuv 
ment  le  texte  définitif  suivant  : 

a)  Il  est  accordé  dans  tous  les  Etats  de  l’Union,  pour  les  produits  régu¬ 
lièrement  admis  et  qui  figureront  à  une  Exposition  Internationale  officielle 
ou  officiellement  reconnue  sur  le  territoire  de  l’Union  aux  exposants  ou  à 
leurs  ayants-cause,  un  droit  de  priorité  sur  leurs  inventions  brevetables, 
modèles  d’utilité,  dessins  ou  modèles  industriels,  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Il  appartiendra  à  l’Etat  où  une  Exposition  sera  organisée,  de  déterminer 
si  elle  jouit  du  caractère  officiel. 

Le  droit  de  priorité  durera  au  moins  six  mois  à  dater  de  l’ouverture  de 
l’Exposition. 


GO  — 


L’effet  de  ce  droit  de  priorité  est  le  même  que  celui  établi  par  l’article  4 
de  la  présente  convention  et  se  produit  dès  que  les  objets  régulièrement  admis 
ont  été  introduits  à  l’Exposition  et  sont  susceptibles  d’être  vus. 

Ce  droit  de  priorité,  reconnu  à  l’exposant,  sera  appliqué  dans  tous  les  pays 
de  l’Union.  Les  conditions  dans  lesquelles  pourra  être  faite  la  preuve  que  les 
objets  ont  régulièrement  figuré  aux  Expositions  seront  déterminées  par  la 
législation  du  pays  où  la  protection  sera  invoquée  ou  par  des  conventions 
particulières. 

b)  La  Conférence,  espérant  qu’une  convention  d’Union  spéciale  aux  Expo¬ 
sitions  interviendra  entre  le  plus  grand  nombre  d’Etats  possible,  émet  le  vœu  : 

1“  Que  cette  convention  établisse  un  mode  officiel  de  constatation 
d’identité  des  objets  figurant  aux  Expositions  officielles  ou  officiellement 
reconnues  ; 

2"  Qu’il  soit  inséré  dans  cette  convention  une  disposition,  analogue  à  celle 
de  l’article  11  de  la  Convention  de  Paris. 

L’assemblée  passe  ensuite  à  l’examen  de  la  résolution  libellée  sous  le 
litre  C  (proiccfion  effective). 

M.  Capitaine  expose  ipielles  ont  été  les  raisons  qui  l’ont  guidé  pour 
proposer  cette  disjiosition,  d’ailleurs  inspirée  par  les  vœux  des  Congrès  anté- 
l'ieiirs  et  les  rapports  de  M.  Maillard.  11  insiste  sur  le  caractère  très  délicat  de 
la  mesure  pi'oposée  et  lui-même  propose  d’exiger  une  caution. 

M.  (•STEBBiETii  déclare  que  la  protection  analogue  à  celle  conférée  par 
les  titres  délinitifs  de  brevets,  marques  et  modèles,  lui  inspire  de  grandes 
craintes,  mais  que,  cependant,  elle  lient  avoir  une  certaine  utilité,  par  exemple 
ilans  les  pays  oii  les  déin'its  d’inventions  ne  soid  pas  assujettis  aux  formalilés 
de  rexamen  préalable. 

M.  CouniN  est  surtout  frapiié  des  dangers  que  présente  la  saisie,  autorisée 
après  dépôt  d’un  simple  certificat  dcscri|)tif.  La  loi  française  ne  l’a  pas  admise. 
Il  ne  peut  non  plus  s’y  rallier. 

MM.  biSTERRiETH  et  Maillard  croieut  cependant  fine  l’on  pourrait  faire 
quelque  chose.  11  serait,  disent-ils,  utile  de  donner  à  celui  qui  obtient  après 
l’Exposition  un  titre  détinitif  de  lirevet  on  d’enregistrement,  le  droit  d’en  faire 
rétroagir  les  effets  utiles,  à  iiartir  du  moment  où  le  certificat  provisoire 
descriptif  a  été  délivré. 

M.  Capitaine  se  rallie  à  cette  manière  de  voir  et  la  rédaction  de 
MM  .Maillard  et  Osterrieth  est  votée  unanimement  dans  le  texte  suivant  : 

c)  Il  est  à  désirer,  en  outre,  que  la  convention  de  l’Union  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  propriété  industrielle  et  la  convention  de  l’Union  spéciale  pour  les 
Expositions,  contiennent  une  disposition  par  laquelle  les  Etats  s’engagent  à 
organiser  un  système  de  demande  provisoire  de  brevet  ou  d’enregistrement 
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pouvant  être  transformée,  dans  un  délai  déterminé,  en  une  demande  définitive 
dont  les  effets  rétro  agiront  à  la  date  de  la  demande  provisoire. 

Il  est  ensuite  liasse  à  l'examen  de  la  in'oposition  relative  à  rassiinilatina 
de  la  mise  en  montre  à  rexploitation  de  rinventioji,  et,  après  une  courle 
discussion,  le  piàncipe  en  est  unanimement  approuvé. 

M.  IIalot  relève  encore  ici  l'expression  de  mise  en  monire  et  en  demande 
le  remplacement  par  une  antre  plus  correcte. 

M.  CAriTAixn  rappelle  qu’il  a  emprunté  ce  terme  à  tous  les  vœux  anté¬ 
rieurs,  mais  croit  aussi  qu'rin  peut  avantageusement  lui  subslituer  celle 
d’ «  exhibition  ». 

L’assemblée  vote,  ajirès  une  courte  discussimi,  la  n'^solution  I),  ainsi 
conçue  : 

d)  Les  conventions  devront  contenir  une  disposition  édictant  que  l’exhi¬ 
bition  pendant  la  durée  de  l’Exposition  sera  assimilée  à  l’exploitation  de 
l’invention  brevetée. 

L’assemblée  vote  sans  discussion  la  résolution  L,  ainsi  conçue  : 

e)  Il  n’y  a  pas  lieu  de  poursuivre  l’établissement  d’un  principe  général 
qui  confère  aux  locaux  de  l’Exposition  la  qualité  de  territoire  étranger,  mais 
le  droit  de  saisie  d’objets  argués  de  contrefaçon  et  figurant  aux  Expositions, 
devra  être  restreint  dans  d’étroites  limites  et  entouré  de  garanties. 

La  discussion  est  alors  ouvei'te  sni'  la  résolution  F,  ainsi  liliellée  : 

P.  —  Il  est  à  soiiluiile)'  f/iie  la  liehilt/iie,  à  l’occasion  de  rExposIlioii  de  Hca.rcUes 
en  1!)  K),  concède  an.r  e.citosanls  la  farenc  dn  droit  de  priorité,  sans  jtréjndicc  à  l’octroi 
d' une  protection  analoijae  à  celle  conjérée  par  le  breret  on  le  dépôt. 

.M.  osTERRiETu  l'appelle  que  le  Lomité  Allemand  a  présenté  une  proiio- 
sition  rédigée  comme  suit  : 

La  (ionjérence  émet  le  raai  i/ae  dans  la  loi  (/ai  réijlera  la  proleetion  industrielle  et 
intellectnelle  à  l’Eajiosilion  de  l{ra.ielles  en  1910,  il  soit  tenu  compte  des  résolutions 
ijai  ont  été  cotées  par  la  première  Conférence  internationale  des  Comités  à  l'aris 
en  1907  et  par  la  C,onjérence  réunie  actaellement  à  lirn.velles. 

MM.  Bastenier,  Couhix  et  Maileard  insistent  sur  ce  (pie  l’assemblé'e 
ne  peut  adopter  le  vœu  tel  qu’il  est  ré(Jigé,  puis(pi'elle  n’a  pas  consacré 
C(.»mplètement  le  système  de  la  protection  elTective  et  ipie  la  résolulion 
proposée  était  inspirée  par  l’idée  qu’il  serait  adoplé. 

L’assembl(''e  S(^  rallie  à  celte  niauière  de  voli-  cl  adople  la  r('■(iacliou 
suivante  : 

La  Conférence,  constatant  avec  plaisir  l’esprit  libéral  des  mesures  prises 
jusqu’ici  par  le  Gouvernement  belge,  pour  la  protection  aux  Expositions, 
exprime  le  désir  qu’à  l’occasion  de  l’Exposition  Universelle  de  Bruxelles,  la 


Belgique  ait  égard  aux  vœux  de  la  présente  Conférence,  ou  en  tous  cas, 
concède  aux  exposants  un  droit  de  priorité  ainsi  que  l’assimilation  de  l’exhi¬ 
bition  à  l’exploitation. 

N.  B.  —  Outre  les  résolutions  ci-dessus  rei)rc)duites,  la  Deuxième  Section 
en  a  adopté  plusieurs  aulres  dont  ou  trouvera  le  texte  dans  le  rapport  lu 
par  M.  Halot  à  la  séance  de  clôture  du  2  décembre  (Voir  le  conqde  rendu  de 
cette  séance,  pages  110  el  suivantes). 


MARDI  r  DÉCEMBRE. 


Séance  plénière 


DISCUSSION  ET  VOTE  DES  STATUTS 
DE  LA  FEDERATION  INTERNATIONALE  DES  COMITES  PERMANENTS 

D’EXPOSITIONS 

Président  ;  M.  Emile  Dupont. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Goldberüer,  Cari  Ruben,  Nicolas 
DE  ZsoLNAY,  Commandeur  Giovanni  Silvestri,  Martin,  van  Bennekom, 
comte  Adrien  van  der  Burch  et  G. -Roger  Sandoz. 

M.  Emile  Dupont.  —  Nous  allons  examiner  les  projets  de  statuts  préparés 
par  la  Commission  spéciale,  discuter  s’il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  voter  une 
adhésion  formelle  à  ces  statuts. 

M.  Emile  Dupont  donne  lecture  du  projet  de  statuts  élaboré  la  veille  par 
la  sous-commission  nommée  à  col  eiïel. 

Article  premier.  —  Il  est  créé  une  Union  entre  les  Comités  Généraux 
Permanents  d’Expositions  suivants  : 

M.  Emile  Dupont  propose  de  s’arrêter  à  tous  les  articles,  car  chaque 
article,  n’étant  en  quelque  sorte  que  la  rédaction  des  lu'incipes  votés  hier 
matin,  la  Conférence  n’aura  ainsi  aucune  surprise. 

M.  Goldberger.  —  Je  n’ai  pas  été  fi  même  de  {irendre  part  aux  travaux 
de  la  sous-commission. 

M.  Dupont.  —  Ni  moi  non  plus. 

M.  Goldberger.  —  La  décision  avait  été  la  suivante  ;  (lue  MM.  Roger 
Sandoz,  le  comte  van  der  Burch  et  moi-même  aurions  à  former  cette  sous- 
commission. 

M.  Sandoz.  —  Effectivement  ;  mais  retenus  par  les  importantes  (pies- 
tions  traitées  hier,  le  président  Goldberger  et  le  comte  \an  der  Burch  n'ont 
pu  voir  les  statuts  qu’une  fois  rédigés  par  moi-môme,  avec  raimalde 
concours  de  MM.  Ravené,  Orlandi,  Mutel,  van  Dphem,  Meiman  et 
de  Brevans. 

Gomme  nous  avons  strictement  respecté  les  piàncipes  essentiels  votés 
hier  matin,  nous  sommes  certains  que  lu  discussion  ne  pourra  rouler  que 
sur  des  questions  de  forme,  de  détail  ou  de  rédaction  et  nous  deniandoiis  a 
nos  collègues  de  ne  pas  nous  ménager  leurs  observations  afin  que  nos 
statuts  soient  aussi  complets  que  possible. 
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AI.  ÜOLDBERGER.  —  .Je  clésirei'ais,  pour  ma  part,  cpie  les  Comités  qui 
constituent  la  Fédération  tussent  inscrits  dans  l’ordre  alphabétique. 

M.  SiLVESTRi.  —  Nous  ne  sommes  pas  dans  une  Conférence  Diplomatique 
et  par  conséquent  je  crois  qu’il  eut  mieux  valu  suivre  l’ordre  des  dates  de 
création.  Mais  je  ne  veux  pas  entraver  les  travaux  de  la  Fédération,  aussi  je 
demande  qu’on  place  à  côté  du  nom  de  chaque  Comité  la  date  de  sa  création. 

M.  LE  Président.  —  Cette  proposition  me  paraît  très  raisonnable.  On 
suivra  donc,  d’après  la  demande  de  M.  Goldberger,  l’ordre  alphabétique  pour 
la  nomenclature  des  Comités  et  on  ajoutera  à  la  suite  de  cliacun  la  date  de 
sa  formation.  —  Adhésion. 

Les  dates  sont  fixées  comme  suit  : 


Allemagne  .  1906 

Belgique  .  1903 

Danemark  .  1908 

France  .  1890 

Hollande  .  1906 

Hongrie  .  1907 

Italie  .  1905 

Suisse  .  1908 


Al.  Goldberger.  —  Lorsque  nous  nous  sommes  réunis  l’année  dernière 
[)Our  la  ])remière  fois  à  Paris,  je  me  souviens  qu'il  a  été  dit  qu’il  y  avait  eu 
reconstitution  du  Comité  Belge  et  ([ue  ce  Comité  Belge  avec  lequel  nous  avons 
l’honneur  de  travailler  aujourd’hui  et  qui  nous  reçoit  si  gracieusement  est  le 
Comité  qui  a  été  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Francotte. 

M.  le  comte  van  der  Burch.  —  Le  Comité  Belge  actuel  a  été  réorganisé, 
mais  il  est  la  continuation  de  l’ancien  Comité.  Ses  statuts  sont  les  mêmes  ; 
c,e  sont  seulement  les  dirigeants  et  le  mode  de  recrutement  de  ses  membres 
qui  ont  changé.  J’étais  le  secrétaire  général  dans  l’ancien  Comité  et  le  suis 
toujours  dans  le  Comité  actuel. 

AI.  Goldberger.  —  Deiniis  quaraid.e  ans,  la  grande  Union  des  industriels 
allemands  qui  a  participé  à  la  fondation  du  Comité  Pei'inanent  de  l’Indus¬ 
trie  Allemande  pour  les  Questions  d’Expositions,  a  une  seclion  spéciale  pour 
les  affaires  des  Expositions.  Le  Comité  Allemand  n’est  (pi’une  continnation 
de  ce  qui  a  été  créé  dans  4e  temps.  Donc,  si  nous  parlons  du  passé,  et  du 
développement  d’un  Comité,  nous  avons  plein  droit  de  dire  que  notre  Comité 
a  été  formé  il  y  a  quarante  ans.  Il  a  pris  la  nouvelle  forme  d’un  Comité 
spécial  ;  AI.  von  Voiielius,  président  de  la  grande  Union  des  Industriels 
Allemands  qui  embrasse  la  majeure  partie  de  l’induslrie  allemande,  vous 
confirmera  ce  ((ue  je  viens  de  dire. 


Al.  \'(.)N  Voi’iuuus.  —  Depuis  1808  rihiion  des  fndnsiriels.  est  fondée  et 


depuis  le  premier  moment  elle  s’est  occupée  des  Kxpositioiis.  Nous  avons 
créé  plus  tard  le  Comité  spécial  qui  l'onctionue  actuellement. 

M.  LE  Président.  ~  Nous  sommes  ici  une  réunion  des  Comités  s'occupant 
uniquement  des  Expositions.  Si  en  France  nous  suivions  la  voie  indiquée 
par  M.  Goldberger,  nous  pourrions  évoipier  la  date  de  1878  très  valablenieid,, 
puisque  la  Héuiiion  des  Comités  et  Jurys  Français  des  Expositions  s’est 
fusionnée  avec  le  Comité  Français.  Nous  ne  \'oulons  pas  celà,  car  nous 
voulons  prendre  la  date  de  création  du  Comité  spécial  que  nous  représentons 
aujourd  hui.  Chacun  (le  nous  appartituil  à  des  associalioiis  (|ui  s'occiqicml- 
(Je  nombreuses  tpiesli(.)ns  et  oui  une  section  pour  les  E.\|iositions  ;  mais  cela 
n  est  pas  un  Comité  spécial  ])Our  Expositions,  c’i'sl  une  association  (|iii 
s’occupe  de  lieaucoiq)  de  ((ueslions  (J.  accessoir(‘meiil  d'Fxitosil ions.  Ce  n'est 
pas  cela  (pie  nous  évoquons  actuellement.  Il  faut  iirendi'e  le  Comité  tel  ((u'il 
a  été  constitué  en  vue  de  s'occuper  uiii(piemenl  des  Expositions. 

La  question  a  d’ailleurs  été  déjà  soulevée  et  résolue  raiiiiée  dernière. 

M.  Goldberger.  —  Notre  date  serait  alors  1006  ;  c'est  en  juillet  de  cette 
année-là  que  la  décision  a  été  prise. 

M.  LE  Président.  —  Nous  revenons  sur  ce  que  vous  avez  (léci(lé  l'an 
dernier  à  Paris  ;  voyez  le  rapport  de  M.  Sandoz  qui  p(jrte  à  la  nomenclature 
des  Comités  :  Comité  Allemand  tund(t  en  l'.lUO.  La  chose  a  été  ap[»rouvée  par 
vous. 

M.  Sandoz.  —  Ce  raiipori,  mon  cher  iirésident  Goldherger,  vous  a  été 
envoyé  et  vous  l’avez  accepté. 

M.  Goldberger.  —  J’accepte. 

M.  Martin.  —  Pour  le  Coinih''  Siusse,  je  ne  jiiiis  r(‘ven(li(pier  le  droil 
d’ainesse,  vu  qu’il  n’existe  que  deiniis  la  troisième  décade  de  novembre  lhU8 
(Pires). 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  donc  d'accord  pour  maintenir  les  dates 
déjà  citées.  L’ordre  alphabétique  est  adojilé  et  l’on  meltra  entre  i)arentlièse 
la  date  de  la  création  des  Comités. 

-Vrtic.lr  2.  Chaque  pays  ne  peut  être  représenté  que  par  un  seul 
Comité. 

M.  le  Président.  —  Il  n’y  a  pas  d’ohservalions  à  taire  puis(pi'il  est  la 
reproduction  du  principe  voté  liier. 

Article  3.  La  Fédération  a  pour  but  : 

a)  De  réunir  périodiquement  des  Conférences  Internationales  chargées 
d’étudier  toutes  les  questions  intéressant  les  Expositions  ; 

b)  D’exécuter  les  résolutions  prises  à  ces  Conférences  ; 
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c)  De  faire  auprès  des  Gouvernements  les  démarches  nécessaires  pour 
provoquer  l’adoption  des  décisions  et  des  vœux  formulés  par  les  Conférences. 

Adopté. 

Article  4.  —  Siège  social  Bruxelles.  —  Adopté. 

Article  5.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  Conseil  Supérieur  et 
par  un  Bureau  Permanent  International.  —  Adopté. 

Articli;  g.  —  La  Fédération  a  à  sa  tête  :  un  président,  un  nombre  de 
vice-présidents  égal  au  nombre  de  Comités  représentés,  deux  secrétaires 
généraux  et  un  trésorier  qui,  réunis,  forment  le  Conseil  Supérieur. 

M.  Goloderüer.  —  L’article  6  donne  la  lacnlté  au  Comité,  dont  le 
président  est  le  jjrésident  de  la  Fédération,  d’avoir  en  môme  temps  un  vice- 
président  dans  le  Conseil  Supérieur  ? 

M.  Sandoz.  —  Oui. 

Un  Membre.  —  Je  pense  cpi’il  eut  été  utile  d'avoir  tout  au  moins  un 
suppléant  par  pays.  Ce  cpii  donnerait  à  ce  pays  la  possibilité,  dans  le  cas  où  le 
vice-président  serait  absent,  de  se  l'aire  représenter.  Si  cependant  vous  avez 
des  raisons  pour  ne  pas  le  l'aire,  je  n’insiste  pas. 

M.  Goldberger.  —  Nous  pourrions  ajouter  que  si  le  vice-président  est 
empêché,  il  aura  le  droit  d’envoyer  un  délégué. 

M.  LE  Président.  —  Dans  tous  nos  Comités,  il  y  a  plusieurs  vice- 
présidents.  En  cas  d’em{)êchement  du  premier  vice-président  qui  fait  partie 
de  la  Fédération,  il  peut  se  faire  remplacer  par  le  deuxième  vice-président. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président  propose  le  texte  suivant  qui 
est  adoidé  :  En  cas  d’empêchement  d’un  des  vice-présidents,  le  Comité  qu’il 
représente  peut  le  remplacer  par  un  délégué  spécial. 

M.  LE  Président.  —  La  Fédération  a  à  sa  tête  un  président,  un  nombre  de  vice- 
présidents  égal  au  nombre  de  Comités  représentés,  deux  secrétaires  généraux  et  un 
trésorier  qui.  réunis,  forment  le  Conseil  Supérieur.  En  cas  d’empêchement  d’un  des 
membres  du  Conseil  Supérieur  et  du  Bureau  Permanent,  le  Lomité  dont  il  émane  peut 
le  faire  remplacer  par  un  délégué  spécial. 

Un  Membre.  —  Je  demande  qu’il  soit  pourvu  ù  son  remplacement  par  un 
délégué  temporaire  spécial.  —  Assentiment. 

M.  Goldberger.  —  Il  faut  envisager  encore  la  possibilité  de  voir  un  des 
secrétaires  généraux  empêché.  Alors  le  Comité  du  pays  auquel  il  appartient 
aura  le  droit  de  le  faire  remplacer  temporairement  par  un  autre. 

Je  demande  également  qui  nommera  les  deux  secrétaires  généraux. 

M.  LE  Président.  —  Des  deux  secrétaires  généraux,  l’un  sera  le  secrétaire 
général  du  Comité  dont  le  président  est  président  de  la  Fédération,  Vautre  sera  le 
secrétaire  général  du  Comité  Belge. 
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M.  Sanduz.  -  Dans  ma  pensép,  c’csi  une  iiomiiiaiiun  aulomatique,  ce 
ii’csi,  pas  la  Cünlerence  (jni  nomme  les  représenlanis  des  Comités  en  qiialilé 
de  s(?créiaires  généraux. 

M.  Goldberger.  —  J’estime  que  le  secrétaire  général  de  la  Fédération 
devrait  être  élu  par  le  Conseil  Supérieur. 

M.  LE  Président.  Hier  matin,  vous  avez  voté  le  principe  suivant  relatif 
à  1  administration  :  un  des  secrétaires  généraux  sera  de  ta  même  naüonaldé  que  le 

président,  Vautre  secrétaire  général  et  le  trésorier,  de  la  nationalité  du  pags  où  la- 
Fédération  a  son  siège. 

C  est  très  clair,  vous  avez  voté  ce  principe,  nous  n’avons  qu’à  l’introduire 
à  la  suite  de  l’article  6. 

M.  Sandoz.  —  C’est  indiqué  dans  l'article  0. 

M.  Goldberger.  —  (]eci  est  absolument  correct.  Mais  si  l’on  dit  que  le 
seciétaiie  généial  est  de  la  nationalité  du  pays  dans  leqLiel  réside  le  Bureau 
Peinianent,  il  ii  est  pas  encore  dit  ({ui  est  le  secrelaire  géiiéi'al,  qui  le  m'uunie, 
qui  le  désigne.  Nous  acceptons  que  ce  soit  un  Belge  parce  ([ue  le  Bureau  esta 
Biuxelles,  et  nous  voulons  tous  montrer  notre  conliance  à  riiomine  qui  sera 
ciualifié  et  qui  sera  désigné  ])Our  remplir  les  tonclious  ue  secrétaire  général  à 
Biuxelles.  B  est  du  devoir  du  Conseil  Supérieur  de  le  nommer  et  je  [iropose 
de  le  faire  immédiatement. 

M.  LE  Président.  —  Nous  empiétons  sur  Farlicle  9. 

M.  le  président  lit  les  articles  7  et  8. 

M.  SiLVESTRi.  —  Voulez-vous  ajouter  «  siège  »,  car  je  crois  qu’il  est 
intéressant,  lorsque  I  on  parle  du  siège  de  la  FiM.léralion,  de  ne  pas  confondre 
avec  le  siège  ou  la  Conlereuce  a  lieu. 

M.  LE  Préside.nt.  —  ün  peut,  si  vous  le  désirez,  le  répéder  chaque  fois 
qu’il  est  question  du  siège.  —  Assentiment. 

M.  SiLV'ESTRi.  —  Je  demande  à  revenir  sur  ce  que  j’ai  dit  hier  concernant 
le  changement  de  président.  Je  trouve  vraiment  (|ue  cela,  uuii'ail  aux  tra\’aux 
si  le  président  qui  doit  présider  la  Conférence  prenait  ses  foiictions  à  ta 
Fédération  le  jour  même  de  la  Conférence. 

M.  LE  Président.  —  Gui,  mais  ce  même  président  était  vice-président  la 
veille  et  a  connu  ainsi  tous  les  travaux  préliminaires. 

Les  articles  7  et  8  sont  adoptés  comme  suit  : 

Article  7.  —  Le  Bureau  Permanent  comprend  le  vice-président  du  pays 
où  la  Fédération  a  son  siège,  les  deux  secrétaires  généraux  et  le  trésorier  ;  le 
Bureau  Permanent  fonctionne  sous  la  direction  du  président  de  la  Fédération 
et  du  Conseil  Supérieur. 

En  cas  d’empêchement  d’un  des  membres  du  Conseil  Supérieur  et  du 
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Bureau  Permanent,  le  Comité  dont  il  émane  pourra  le  remplacer  par  un 
délégué  temporaire  spécial. 

Article  8.  —  Est  de  droit  président  de  la  Fédération  le  président  du 
Comité  qui  a  organisé  la  dernière  Conférence.  Ses  fonctions,  ainsi  que  celles 
du  secrétaire  général  appartenant  à  son  pays,  prennent  fin  à  l’ouverture  de 
la  Conférence  suivante. 

M.  Goluberger.  —  Je  propose  de  dire  et  d’ajouter  que  «  l'autre  secrétaire 
général  doit  être  élu  par  le  Conseil  Supérieur  »,  car  c’est  lui  qui  a  la  signature 
des  lettres,  qui  doit  faire  la  correspondance,  tandis  que  le  secrétaire  général 
appartenant  au  pays  oii  réside  le  président  est  plutôt  un  secrétaire  à  titre 
honorifique,  .le  crois  (lue  le  secrétaire  général  doit  être  élu  par  le  Conseil 
Supérieur. 

Un  Membre.  —  Sur  proposition  du  Comité  Belge. 

iM.  Sandu/  fait  observer  qu’il  est  sous  entendu  que  l’élection  des  membres 
du  Conseil  Supérieur  et  du  Bureau  Permanent  est  faite  par  la  Conférence  sur 
la  présentation  des  Comités  auxquels  ils  appartiennent. 

iM.  Goluberger.  —  11  n’y  a  pas  d’élection  de  vice-président  parce  que 
chaque  pays  envoie  à  la  Conférence  son  président  ;  mais  il  s’agit  du  secrétaire 
général  de  notre  œuvre.  Je  formulerais  l’article  9  comme  suit  :  «  Ije  secrétaire 
général  et  le  trésorier  sont  du  Comité  du  pays  où  la  Fédération  a  son  siège. 
Le  secrétaire  général  est  élu  iiar  le  Conseil  Siqiérieur.  » 

M.  le  Président.  —  Guel  besoin  y  a-t-il  de  faire  une  élection  ? 

M.  Goluberger.  —  Le  secrétaire  général  est  l’organe  exécutif,  c’est  lui 
qui  doit  avoir  toute  notre  conliance,  il  doit  faire  la  correspondance,  régler 
l'ordre  du  jour  avec  les  Comités  jiour  les  Conférences  internai  tonales,  c’est 
à  lui  qu’incombe  la  gestion  des  affaires.  Je  crois  que  ce  secrétaire  général 
aura  lieancoup  jilus  d’appui,  beaucouj»  plus  d’autorité  s’il  est  élu  par  le 
Conseil  Supérieur. 

M.  Sanuoz.  —  Le  sccrélaire  général  existe  ife  fait,  puisque  le  Bureau 
Permanent  est  à  Bruxelles  et  va  fonctionner  immédiatement.  11  est  nommé 
en  princiiie.  C’est  [iresipic  un  secrélaire  général  perpétuel. 

M.  LE  Président.  —  lœ  Comité  Belge,  vous  propose  son  secrétaire  général. 

M.  le  jirésident  propose  de  dire  pour  l’article  9  : 

C/n  des  secrétaires  généraux  et  Je  trésorier  ajypartminent  au  Comité  du  pays  on 
la  Fédératio7i  a  son  siège;  ils  sont  nommés  par  le  Conseil  Supérieur  sur  la  présentation 
du  Comité  oh  la  Fédération  a  son  siège  social. 

L’aidre  secrétaire  général  appartient  au  même  Comité  que  le  président  de  la 
t  édératmi. 

Un  Membre.  —  Vous  verrez  à  la  fin  des  statuts  :  «  Tontes  les  résolutions 
doivent  être  prises  à  funanimité  )).  Peut-être  serail-il  indispensable  de  dire 
que  ((  le  secrétaire  général  sera  élu  à  la  majorité  ». 
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M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  élu,  il  est  iioinrnc.  «  Le  secrétaire  général 
appartient  au  môme  Comité  que  le  président  de  la  Fédération  ». 

L’article  9  est  adopté  comme  suit  ; 

.\rticle  9.  —  L’un  des  secrétaires  généraux  et  le  trésorier  appartiennent 
au  Comité  du  pays  où  la  Fédération  a  son  siège  ;  ils  sont  nommés  par  le 
Conseil  Supérieur  sur  la  présentation  du  Comité  où  la  Fédération  a  son  siège. 

L’autre  secrétaire  général  appartient  au  même  Comité  que  le  président  de 
la  Fédération. 

M.  le  président  lit  cet  article. 

Art.  10  —  La  correspondance  et  les  autres  documents  officiels  de  la  Fédération 
doivent  être  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  général  du  Bureau  Permanent. 

M.  Goldberger.  —  Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  président  de  la 
Fédération  est  empêché,  la  signature  passe  à  son  vice-président  du  même 
pays. 

M.  LE  Pi^ÉsiDENT.  —  Je  pi'(q)osc  d'ajuide]’  (lu'en  cas  irempêchemeid  du 
président,  la  signature  est  donnée  au  vice-président  de  S(jn  pays. 

Un  Membre.  —  Il  délègue  la  signature  à  son  vice-président. 

M.  Goldberger.  —  Disons  la  signature  passe  au  vice-présideid. 

M.  Sandoz.  —  C’est  luk'  délégation  (pii  est  réelleineni  de  droit. 

Un  membre  signale  une  omission  ([u’il  vient  de  remarquer  dans  le  texte 
au  sujet  de  la  transmission  des  iioiua.drs  :  ((Les  f(.iucli(.(ns  de  prési(ient  de  la 
Fédération  et  celle  du  secrétaire  général  de  la  même  nation  cessent  en  même 
temps  ». 

M.  Goldberger.  —  D’accord. 

M.  LE  Président.  —  Egalement  d’accord.  Il  propose  ensuite  de  régler  la 
question  de  la  signature  comme  suit  : 

En  cas  d' empêchement  du  président,  la  signature  appartient  au  vice-président  de 
son  pays  {d'accord).  Délégation  faite  par  art.  2.  En  cas  d'empêchement  du  président 
la  signature  passe  au  vice- président  de  son  pays.  —  Assentiment. 

.Article  il .  —  Frais  et  dépenses. 

Les  frais  et  dépenses  sont  répartis  entre  les  Comités  fédérés. 

M.  Sandoz.  —  Il  a  été  décidé  que  les  frais  et  dépenses  seraient  répartis 
entre  les  Comités  fédérés. 

M.  LE  Président.  —  .Au  prorata  de  quoi  ? 

M.  Sandoz.  —  J’ai  examiné  la  cpiestion  avec  M.  Havené.  Les  frais  sont  si 
minimes  ffu’ils  seront  faeileuKuit  r('|)artis.  Dans  la  ]irati(pie,  si  certains 
Comités  n'avaient  pas  suffisamment  de  f(ands  jiour  ]»artici]ipr  aux  fiais, 
certains  antres  pourraient  donner  une  somme  ])lus  importante. 
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M.  LE  Président.  —  L’article  il  est  donc  rédigé  ainsi  :  Les  frais  et 
dépenses  seront  répartis  entre  les  Comités  fédérés.  —  Assentiment. 

La  Conférence  internationale  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois  au  moins 
tous  les  deux  ans  sur  invitation  du  Conseil  Supérieur. 

Exceptionnellement  elle  devra  être  réunie  en  session  extraordinaire  sur  la  demande 
adressée  au  Comité  Supérieur  par  quatre  Comités  au  moins. 

Toute  Conférence  e,xtraordinaire  sera  convoquée  au  siège  de  la  Fédération  dans 
un  délai  de  deux  mois. 

M.  LE  Président.  —  Je  i>ro])Ose  d’ajouter  :  «  Dans  nn  délai  de  deux  mois 
au  maximum  ».  —  Accepté. 

M.  Goldberüer.  —  Je  propose  aussi  d’ajouter  «  que  toute  Conférence 
extraordinaire  sera  convoquée  par  le  Bureau  Permanent  »,  tandis  que... 

M.  le  Président.  —  Laissez  cela  au  soin  du  Conseil  Supérieur.  Une 
session  extraordinaire  mérite  d’être  examinée  par  le  Conseil  Supérieur. 

L’article  12  est  rédigé  et  adopté  comme  suit  ; 

La  Conférence  Internationale  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois  au 
moins  tous  les  deux  ans,  sur  invitation  du  Conseil  Supérieur. 

Exceptionnellement,  elle  devra  être  réunie  en  session  extraordinaire  sur 
la  demande  adressée  au  Conseil  Supérieur  par  quatre  Comités  au  moins. 

Toute  Conférence  extraordinaire  sera  convoquée  au  siège  de  la  Fédération 
dans  un  délai  de  deux  mois  au  minimum. 

M.  Goldberger.  —  Je  voudrais  voir  metire  «  d’accord  avec  le  Bureau 
Permanent  ».  Si  le  Bureau  Permanent  ne  tombe  pas  d’accord  avec  le  pays  où 
aura  lieu  la  Conférence  suivante,  il  api)artient  alors  au  Conseil  Supérieur  de 
régler  l’affaire  avec  une  majorité  des  2/3  de  voix. 

J’estime  qu’il  est  très  avantageux  que  tous  les  Comités  prennent  part  à 
l’organisation  de  la  Conférence.  Dès  que  c’est  le  Conseil  Supérieur  qui 
intervient,  toutes  les  nationalités  prennent  part  à  cette  organisation. 

L’exemple  des  deux  dernières  années  le  prouve.  Convocation  Paris. 
Communication  de  l’ordre  du  jour.  Tl  est  demandé  s’il  y  a  quelque  chose  à 
ajouter  ou  s’il  y  a  des  desiderata  spéciaux.  La  Conférence  de  Bruxelles  a  été 
organisée  de  la  même  façon.  T^a  ITT“®  Conférence  aura  lieu  à  Berlin.  I^e 
Comité  Allemand  devra  proposer  l’ordre  du  jour.  Si  tous  les  Comités  n’étaient 
pas  d’accord  sur  celui-ci,  comme  pourrait-on  créer  une  unanimité,  qui 
déciderait  ce  qui  doit  être  mis  à  l’ordre  du  jour  ?  Ij’ordre  du  jour  doit  être 
dressé  de  commun  accord  avec  le  Bureau  Permanent,  d’autant  plus  que  le 
président  de  la  Fédération  est  5  la  tête  de  l’organisation  de  la  Conférence.  Si 
le  président  de  la  Fédération  n’est  pas  d’accord  sur  un  point,  c’est  alors  que 
la  décision  définitive  doit  être  prise  par  le  Conseil  Supérieur  sur  vote  écrit. 

M.  LE  Président.  —  De  la  manière  dont  nous  avons  procédé  dejuiis  deux 
ans,  il  ressort  que  c’est  le  Conseil  Supérieur  en  fait  qui  a  organisé  la  Confé- 


rence.  Je  m’explique.  11  est  bien  vrai  que  c’est  le  Bureau  du  Comité  où  la 
Conférence  doit  avoir  lieu  qui  s’est  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de 
chaque  Comité  les  questions  mises  à  l’ordre  du  jour,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  (fue  chaque  (hunilé  a  été  avisé,  (|ue  chacun  des  Bureaux,  (jue  chacun 
des  présidents  ont  été  consultés.  C’est  donc  le  Conseil  Supérieur,  qui  existait 
par  la  présence  des  présidents,  qui  a  organisé  la  Conférence.  Aujourd’hu' 
c’est  la  consécration  de  ce  qui  a  été  fait,  avec  la  différence  que  nous  irons  plus 
vite  en  réunissant  le  Conseil  Supérieur  de  la  Fédération.  Nous  avons  jusqu’ici 
suivi  une  voie  plus  longue,  plus  difficile,  mais  les  mêmes  personnes  ont  été 
consultées,  c’esl-à-dire  (|ue  c’est  le  CDiiseil  Sup(''rieui'  (pii  ii'inxislait  pas,  mais 
(qie  nous  avons  fait  vivre,  de  fail,  en  Cdnsultant  chacun  des  Bureaux  des 
Comités.  Aujourd’hui,  il  existe  ;  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui  seront 
consultées  et  ce  seiai  praliipiement  la  incllinde  déjà  suivie  (lui  sera  aiioidée. 

M.  Goldberger.  —  Par  voie  écrite  ? 

Al.  LE  IhîÉsiOEXT.  —  Non.  Le  Cimseil  se  ri'niiira  ipiand  il  sera  néces¬ 
saire  de  préparei’  une  Conférence. 

M.  Sandoz.  —  Ne  croyez-vous  pas  plus  praliijuc  que  les  ([uostions 
concernant  l’onli'e  du  jutir  soient  régl('‘es  par  coiTcspirndance. 

M.  LE  Président.  —  Rien  n’empêche  que  les  Comités  correspondent  pour 
se  mettre  d’accord  sur  les  questions. 

M.  Goldberger.  —  Nous  avons  un  Bureau  Permanent  dont  les  occupa¬ 
tions  ne  seront  pas  très  grandes.  Ne  voulons-nous  jias'  laisser  au  Bureau 
Permanent  l’organisation  des  Congrès  ? 

M.  LE  Président.  —  Non,  le  Bureau  Permanent  n’est  pas  tous  les  Comités. 
11  est  chargé  de  renregistrement  des  ai’chives.  mais  il  ne  peiil  pas  cminatli'e 
nos  opiinons  à  tous. 

M.  Goldberger  revient  sur  sa  (piestion  :  si  l'un  des  |ia>s  n’accepte  pas 
l’ordre  du  jour,  que  devons-nous  faire  ? 

Cn  Membre.  —  Le  Conseil  Supérieur  statuera. 

M.  Goldberger.  —  Il  faudra  dire  alors  «  avec  majorité  ». 

M.  LE  Président.  —  Le  Conseil  Supérieur  n’existait  [las,  il  n’a  donc  {las 
pu  être  consulté  jusqu’ici,  mais  aujourd’hui  le  Conseil  Supérieur  étant  celui 
qui  préside  aux  destinées  de  la  Fédération,  a  naturellement  tous  droits  d’être 
consulté  sur  l’organisation  de  la  Conférence  d’accord  avec  le  pays  où  la 
Conférence  aura  lieu. 

Dans  ces  conditions,  nous  aurions  l’air  de  faire  trop  bon  marché  de 
l’importance  du  Conseil  Supérieur  auquel  il  ne  resterait  plus  qu’un  rôle 
nominal. 


M.  Golüberger.  —  Dune,  pour  mettre  en  pratique  ce  que  vous  venez  de 
dire,  nous  aurons  à  Berlin  la  Conlerence  de  lÜlU  ;  le  Conseil  Supérieur  devrait 
être  réuni  cinq  mois  auparavant. 

M.  LE  l’RÉsiüE.NT.  — Vous  éci'ii'cz  j'i  cluiquc  membre  ilu  Conseil. 

M.  Goldberger.  -  .Te  désire  consulter  mes  collègues. 

M.  S.VNSON.  —  Y  aurait-il  obstacle  à  dire  ([u’après  consultation,  et  même 
s’il  n’y  a  pas  d’unanimité,  le  Bureau  l’ermanent  peut  agir. 

M.  LE  Président.  —  L’article  5  porte  :  «  La  Fédération  est  administrée 
par  un  Conseil  Supérieur  et  par  un  Bureau  Permanent  »  et  toutes  les  fois  qu’il 
('st  question  de  donner  une  fonction  au  Conseil  SiqxM'ieur  on  le  fait  dispa- 
raitre  !  Je  ne  serais  ])as  llatté  d’appartenir  au  Conseil  Supéi'ieur.  11  adminis- 
Irerait  et  ceiiendanl.  ne  ferait  rien.  Je  ne  comprends  lias. 

Un  Membre.  —  Ijes  membres  du  Bureau  l^ermaneid.  font  partie  du 
Conseil  Supérieur. 

M.  Goldberger.  —  Mes  collègues  et  moi  ne  iiourrons  accepter  ce  qui  est 
proposé  à  l’article  13  qu’à  la  condition  que  2/3  des  votes  du  Conseil  Supérieur 
décident  de  l’ordre  du  jour. 

M.  LE  Président.  —  Il  a  déjà  été  admis  que  les  résolutions  doivent  être 
adoptées  à  l’unanimité. 

M.  Goldberger.  —  Je  ne  puis  accepter  cette  résolution  pour  l’ordre  du 
jour. 

M.  LE  Président.  -  Je  conslate  cependant  que  pour  les  deux  Conférences 
qui  viennent  d’avoir  lieu  l’ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l’unanimilé. 

M.  Goldberger.  —  L’ordre  du  jour  n’a  pas  été  soumis  à  mon  approbation. 

M.  le  comte  van  der  Burcii.  —  Vous  faites  erreur.  Monsieur  le  président, 
car  nous  avons  demandé  l’avis  de  tous  les  Comités. 

M.  Layus.  —  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

Article  13.  —  La  Conférenee  psf  organisée  par  le  Comité  du  pays  dans  lequel 
elle  a  lieu,  d’acrnrd  avec  le  Conseil  Supérieur'  de  la  Fédération.  léordre  du  jour  doit 
être  adopté  par  au.  moins  2jS  des  Comités. 

M.  LE  Pbésident.  -  Je  ne  i)uis  laisser  toueber  au  luincipe  de  l’article  13. 
Vous  avez  voté  hier  sur  le  principe  et  par  conséquent  ce  serait  remettre  tout 
(ui  ((uestion  et  renim*  voire  parole  rpie  de  dire  qu’on  n’accepte  jias  le  vole  à 
l’unanimité.  On  a  voté  :  «  Les  résolutions  doivent  être  adoptées  à  l’nnanimité 
pour  être  valables  ».  Cependant,  si  nous  voulons  faire  une  exception,  nous  la 
ferons,  mais  ce  ne  sera  qu’une  exception  pour  donner  satisfaction  à  M.  Gold- 
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berger  qui  se  préoccupe  de  ce  qu’une  question  iniporlante  pourrait  être 
repoussée  parce  ([u’un  tttat  ne  s’y  inlércssei'ait  pas. 

Pour  en  terminer,  adoptons  le  texte  proposé  par  M.  Layus.  —  Adoi)Lé. 

Article  14.  —  La  Conférence  se  compose  des  délégués  des  Comités 
Fédérés.  —  Adopté. 

Article  15.  —  La  Conférence  est  présidée  par  le  président  du  Comité  du 
pays  où  elle  a  lieu,  ou,  s’il  en  est  empêché,  par  le  délégué  de  ce  président. 

Adopté. 

Article  16.  —  Les  travaux  des  Conférences  sont  publiés  par  les  soins  du 
Bureau  Permanent.  —  Adopté. 

Article  17.  —  Dans  tous  les  cas,  chaque  Comité  n’a  droit  qu’à  une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  représentants.  -  Adopté. 

Article  18.  —  Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  adoptées 
à  l’unanimité  des  voix  des  Comités  Fédérés,  sauf  l’exception  prévue  à 
l’article  13.  Il  sera  loisible  aux  Comités  d’émettre  des  vœux  qui  n’engageront 
que  les  Comités  qui  s’y  rallieront. 

M.  Goldberger.  —  En  français,  y  a-t-il  une  ditïéi'ence  entre  résolution  et 
vœu  ? 

M.  LE  Président.  —  Vœu  doit  être  {tris  dans  le  sens  de  souliuit  el  réso¬ 
lution  dans  le  sens  de  décision.  r»n  a  oublié  trois  mots  dans  la  rédaclion  :  »  Les 
vœux  et  les  résolutions  pour  être  valables  »... 

Les  rédacteurs  ont  compris  dans  les  rôsolidions  également  les  vœux. 

M.  Goldberger.  —  Les  vœux  ne  sont  pas  des  décisions. 

Permettez-moi  d’expliquer  encore  un  peu  plus  ce  que  j’ai  eu  l’Iionneur  de 
demander.  Il  y  a  des  Comités  dord-  les  statuts  ne  rendent  pas  possible 
d’adhérer  aux  demandes  d’autres  Comités.  Dans  ce  cas,  ne  serait-il  jias 
possible  de  ne  pas  prendre  de  résolution,  de  décision,  mais  de  dire  que  tel  et 
tel  Comité  émet  le  vœu  de  voir  adopter  sa  résolution. 

M.  LE  Président.  —  Il  n’a  pas  été  question  de  cela  hier. 

Je  reprends  le  texte  d’hier,  et  je  constate  qu’il  n’est  question  (|ue  de 
résolutions  et  (|u’aujourd’luii  on  pai’lc  de  veeux.  11  y  a  là  un  danger  el  je  crois 
qu’on  peut  réserver  la  question  et  dire  que  tel  Comité  et  lel  Comité  ont  proiiose 
tels  vœux  ;  il  n’y  a  pas  unanimité. 

M.  Goldberger.  —  On  avait  employé  jusqu’à  présent  pour  cha((ue  pensée 
une  formule  très  nette  et  très  claire,  jiour(|uoi  ne  trouverait-oii  i)as  pour 
celle-ci  une  formule  également  nette... 

M.  LE  Président.  —  Les  procès-verhaux  de  séances  feront  mention  des 
vœux  et  on  pourra  faire  des  extraits  des  procès-verbaux.  Je  crois  que  nous 
comprenons  ainsi  la  pensée  de  V.  Goldberger. 


Si,  ii)cléi)eiidamnient  des  résolutions  qui  nécessiterd,  runanimité  pour  cire 
votées,  nous  avons  un  vœu  à  émettre  qui  ne  plaise  pas  à  runanimité,  il  serait 
regrettable  qu'il  ne  puisse  être  manil'esté. 

Nos  procès-verbaux  faisant  mention  des  vieux  et  des  débats  auxquels  ils 
ont  pu  donner  lieu,  des  nationalités  qui  les  adoptent,  on  peut  demander  un 
extrait  du  procès-verbal  et  donner  aux  pouvoirs  compétents  l’extrait  de  ce 
procès-verbal  pour  tâcher  d’obtenir  que  ce  vœu  reçoive  une  solution.  Nous  ne 
pouvons  pas  dans  le  même  article  opposer  vœu  à  résolution. 

M.  Layus  demande  à  fournir  une  contre  définition  de  ces  deux  mots. 

Résolution  est  une  décision  prise  d’exécuter. 

Vœu  constitue  un  desideratum  formulé  à  l’égard  d’un  tiers  et  ce  tiers  sera 
un  ou  plusieurs  des  Gouvernements  que  nous  visons.  Nous  pouvons  émettre 
des  vœux  en  disant  que  le  Congrès  et  la  Conférence  émettent  le  vœu  que  les 
Gouvernements  prennent  tous  en  considérai  ion  une  proposition  formulée. 

M.  Goldberger.  —  Je  ne  voudrais,  en  somme,  rien  d’autre  que  créer 
la  i»ossibililé  ([ue  certains  Comités  énudicul  un  vœu  n’engageant  que  ceux 
ipii  s’y  associent. 

M.  LE  Président  propose  de  remplacer  résolution  par  décision.  — Adopté 
(Article  19,  article  3,  but  B  et  article  18). 

M.  LE  Président  donne  lecture  d’une  formule  :  Il  sera  loisible  aux 
Comités  d’émettre  des  vœux  qui  n’engageront  que  les  Comités  qui  s’y 
rallieront  »  (article  18).  —  D’accord. 

Article  19.  —  Tout  Comité  Général  Permanent  d’Expositions  se  formant 
dans  un  pays  non  encore  représenté  dans  la  Fédération,  n’y  pourra  être 
admis  qu’à  l’unanimité  des  voix  du  Conseil  Supérieur. 

Article  20.  —  Dès  qu’un  nouveau  Comité  est  admis,  son  président  est  de 
droit  vice-président  de  la  Fédération. 

RÈGLEMENTS  INTCRIECRS 

Article  21.  —  Des  règlements  intérieurs  pourront  être  établis  par  le 
Conseil  Supérieur  pour  les  détails  de  fonctionnement  des  Conférences,  du 
Conseil  Supérieur  et  du  Bureau  Permanent. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS 

Article  22.  —  Toute  modification  aux  statuts,  pour  pouvoir  être  discutée 
dans  une  Conférence,  doit  être  présentée  au  Conseil  Supérieur  au  moins  trois 
mois  avant  la  réunion  de  la  Conférence.  —  Adopté. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l’adoption  définitive  des  statuts  qui 
viennent  d’être  remis. 


M.  Digneffe.  J’attire  rattention  de  l’assemblée  sur  une  question  de 
rédaction  :  «  Toutes  les  résolutions  sont  prises  à  runaniniité  »,  dit-on,  alors 
que  l’article  13  prévoit  majorité  des  deux  tiers.  Il  aurait  fallu  dire  «  toutes  les 
résolutions  sont  prises  à  l’unanimité,  sauf  exception  prévue  à  l’article  13  ». 

Adhésion. 

M.  COUHIN  signale  un  mot  qui  le  choque,  «  social  »,  après  le  mot  «  siège  ». 
On  emploie  le  mot  «  siège  social  »  quand  il  s’agit  d’une  société,  mais  jamais 
pour  une  Administration  ou  pour  une  Fédération.  11  propose  de  mettre 
«  siège  »  tout  simplement.  «  Le  siège  de  la  Fédération  ». 

M.  LE  Président  demande  si  cette  dénomination  est  ii  régulière. 

M.  CouHiN.  —  Non,  mais  il  n’existe  pas  de  siège  social,  grammaticalement, 
pour  une  Fédération,  pour  une  Union.  Je  propose  donc  de  mettre  «  siège  » 
tout  simplement,  estimant  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  supi>rimer  le  mot 
«  social  ». 

M.  LE  Président.  —  On  supprimera  donc  le  mot  «  social  »  partout  où  il 
a  été  ajouté  au  mot  siège. 

M.  Goldberger.  —  Je  propose  d’ajouter  à  l’article  lu  :  «  La  signature- 
passe  au  vice-président  de  son  pays  délégué  par  lui  ». 

D’autres  observations  n’étant  pas  formulées,  M.  le  président  met  aux  voix 
l’adoption  définitive  des  statuts  avec  les  modifications  et  les  additions  qui  y 
ont  été  apportées. 

Les  statuts  sont  approuvés  à  l’unanimité.  (Applaudissements). 

En  voici  le  texte  déünitif  ; 

.\rticle  premier.  Il  est  créé  une  union  entre  les  Comités  Généraux 
Permanents  d’Expositions  suivants  : 

Allemagne  :  Comité  Permanent  de  l’Industrie  Allemande  pour  les  Ques¬ 
tions  d’Expositions  (fondé  en  1906)  («  Stàndige  Ausstellungskommission  für 
die  Deutsche  Industrie  »)  ; 

Belgique  :  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en  1903)  ; 

Danemark  :  Comité  Danois  pour  les  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en 
1908)  (((  Udvalget  for  Udenlanske  Udstillinger  »)  ; 

France  :  Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger  (fondé  en  1890)  ; 

Hollande  :  Comité  Néerlandais  des  Expositions  Internationales  à  l’Etran¬ 
ger  (fondé  en  1906)  ; 

Hongrie  :  Comité  Central  Hongrois  pour  les  Expositions  (fondé  en  1907) 
(«  Orzagos  Magyar  Kiàllitàsi  Kôzpont  »)  ; 

Italie  :  Comité  National  Italien  pour  les  Expositions  et  pour  les  Exporta¬ 
tions  à  l’Etranger  (fondé  en  1905)  («  Comitato  Nazionale  per  le  Esposizioni 
e  le  Esportazionni  ail’  Estera  »)  ; 

Suisse  :  Comité  Suisse  pour  les  Expositions  (fondé  en  1908). 

Cette  union  est  dénommée  «  Fédération  Internationale  des  Comités  Per¬ 
manents  d’Expositions  ». 


Art.  2.  Chaque  pays  ne  peut  être  représenté  que  par  un  seul  Comité. 

BUT 

Art.  3.  —  La  Fédération  a  pour  but  : 

a)  De  réunir  périodiquement  des  conférences  internationales  chargées 
d’étudier  toutes  les  questions  intéressant  les  Expositions  ; 

b)  D’exécuter  les  résolutions  prises  à  ces  conférences  ; 

c)  De  faire  auprès  des  Gouvernements  les  démarches  nécessaires  pour 
provoquer  l’adoption  des  décisions  et  des  vœux  formulés  par  les  conférences. 

SIEGE 

Art.  i.  Le  siège  de  la  Fédération  est  à  Bruxelles. 

ADMINISTRATION 

.Art.  .5.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  ((  Conseil  supérieur 
international  »  et  par  un  ((  Bureau  permanent  international  ». 

Art.  g.  La  Fédération  a  à  sa  tête  :  un  président,  un  nombre  de  vice- 
présidents  égal  au  nombre  de  Comités  représentés,  deux  secrétaires  géné¬ 
raux  et  un  trésorier  qui,  réunis,  forment  le  «  Conseil  supérieur  ». 

Art.  7.  Le  a  Bureau  permanent  »  comprend  le  vice-président  du  pays 
où  la  Fédération  a  son  siège,  les  deux  secrétaires  généraux  et  le  trésorier  ; 
le  bureau  permanent  fonctionne  sous  la  direction  du  président  de  la  Fédé¬ 
ration  et  du  Conseil  supérieur. 

En  cas  d’empêchement  d’un  des  membres  du  Conseil  supérieur  et  du 
Bureau  permanent,  le  Comité  dont  il  émane  pourra  le  remplacer  par  un 
délégué  temporaire  spécial. 

Art.  8.  Est  de  droit  président  de  la  Fédération,  le  président  du  Comité 
qui  a  organisé  la  dernière  Conférence. 

Ses  fonctions,  ainsi  que  celles  du  secrétaire  général  appartenant  à  son 
pays,  prennent  fin  à  l’ouverture  de  la  Conférence  suivante. 

Art.  9.  —  L’un  des  secrétaires  généraux  et  le  trésorier  appartiennent  au 
Comité  du  pays  où  la  Fédération  a  son  siège  ;  ils  sont  nommés  par  le  Conseil 
supérieur  sur  la  présentation  du  Comité  où  la  Fédération  a  son  siège. 

L’autre  secrétaire  général  appartient  au  même  Comité  que  le  président 
de  la  Fédération. 

Art.  10.  —  La  correspondance,  les  actes  et  documents  officiels  de  la 
Fédération  doivent  être  signés  par  le  président  et  par  celui  des  secrétaires 
généraux  qui  n’appartient  pas  au  Comité  du  président. 

En  cas  d’empêchement  du  président,  la  signature  passe  au  vice-président 
de  son  pays  délégué  par  lui. 
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FRAIS  ET  DEPENSES  DE  LA  FEDERATION 

Art.  11.  —  Les  frais  et  dépenses  sont  répartis  entre  les  Comités  fédérés. 

CONFERENCES  INTERNATIONALES 

Art.  12.  —  La  Conférence  internationale  se  réunit  en  session  ordinaire 
une  fois  au  moins  tous  les  deux  ans,  sur  invitation  du  Conseil  supérieur. 

Exceptionnellement,  elle  devra  être  réunie  en  session  extraordinaire  sur 
la  demande  adressée  au  Conseil  supérieur  par  quatre  Comités  au  moins. 

Toute  conférence  extraordinaire  sera  convoquée  au  siège  de  la  Fédé¬ 
ration  dans  un  délai  de  deux  mois  au  maximum. 

Art.  13.  —  La  Conférence  est  organisée  par  le  Comité  du  pays  dans 
lequel  elle  a  lieu,  d’accord  avec  le  Conseil  supérieur  de  la  Fédération.  L’ordre 
du  jour  de  la  Conférence  doit  être  adopté  par  au  moins  deux  tiers  des 
Comités  fédérés. 

Art.  14.  —  La  Conférence  se  compose  des  délégués  des  Comités  fédérés. 

Art.  15.  —  La  Conférence  est  présidée  par  le  président  du  Comité  du 
pays  où  elle  a  lieu  ou,  s’il  en  est  empêché,  par  le  délégué  de  ce  président. 

Art.  16.  —  Les  travaux  des  conférences  sont  publiés  par  les  soins  du 
Bureau  permanent. 


VOTES 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas,  chaque  Comité  n’a  droit  qu’à  une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  représentants. 

Art.  18.  -  Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  adoptées  à 
l’unanimité  des  voix  des  Comités  fédérés,  sauf  l’exception  prévue  à  l’art.  13. 
Il  sera  loisible  aux  Comités  d’émettre  des  vœux  qui  n’engageront  que  les 
Comité  qui  s’y  rallieront. 

ADMISSION  DE  NOUVEAUX  COMITES 

Art.  19.  —  Tout  Comité  Général  Permanent  d’Expositions  se  formant 
dans  un  pays  non  encore  représenté  dans  la  Fédération,  n’y  pourra  être 
admis  qu’à  l’unanimité  des  voix  du  Conseil  supérieur. 

Art.  20.  —  Dès  qu’un  nouveau  Comité  est  admis,  son  président  est  de 
droit  vice-président  de  la  Fédération. 

REGLEMENTS  INTERIEURS 

Art.  21 .  —  Des  règlements  intérieurs  pourront  être  établis  par  le  Conseil 
supérieur,  pour  les  détails  de  fonctionnement  des  conférences,  du  Conseil 
supérieur  et  du  Bureau  permanent. 
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Modifications  aux  statuts 

Art.  22.  Toute  modification  aux  statuts,  pour  pouvoir  être  discutée 
dans  une  Conférence,  doit  être  présentée  au  Conseil  supérieur  au  moins 
trois  mois  avant  la  réunion  de  la  Conférence. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

A)  Pour  rendre  hommage  à  l’initiative  prise  par  le  Comité  Français  des 
Expositions  à  l’Etranger,  et  en  raison  de  son  ancienneté,  les  fonctions  de 
président  de  la  Fédération  sont  exceptionnellement  dévoulues,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  au  président  du  Comité  Français. 

B)  La  troisième  Conférence  internationale  des  Comités  Permanents 
d’Expositions  se  réunira  à  Berlin  au  printemps  de  l’année  1910. 


M.  Goldberoer.  —  .le  rends  hommage  au  président  M.  Dupont,  sous  la 
direction  diufuel  nous  avons  réussi  à  l'ormuler  des  statuts  d’un  commun 
accord.  Je  prie  rasseml)lée  de  se  lever  pour  rendre  honneur  à  M.  Dupont. 
(Applaudissements). 

M.  LE  Président.  —  Je  remercié  M.  Goldherger  pour  sa  cordialité. 
L’assemblée  est  vraiment  trop  aimalde  de  me  remercier  et  de  me  féliciter  pour 
une  œuvre  (pu  est  la  sienne,  (te  sont  vos  travaux  qui  oui  élé  adoptés, 
tout  l’honneur  vous  en  revient. 

On  procède  ensuite  à  la  nomination  du  secrétaire  général  et  dn  trésorier 
du  Bureau  Permanent. 

M.  Goldberger  propose  que  le  secrétaire  général  du  Bureau  Permanent 
soit  M.  le  comte  Adrien  van  der  Burch.  (Vifs  applaudissements). 

M.  le  comte  van  der  Burcu.  —  Je  remercie  la  Conférence  de  la  sympathie 
avec  laquelle  elle  a  accueilli  la  proposition  que  M.  Goldberger  a  bien  voulu 
faire  ;  mais  je  me  vois  oldigé  de  vous  faire  remarquer  que  M.  Goldberger  viole 
les  statuts.  Le  secrétaire  général,  disent  ceux-ci,  doit  être  jiroposé  par  le 
Comité  du  pays  oii  la  Fédération  a  son  siège.  (Bires). 

M.  LE  Président.  —  Celui  qui  a  dérogé  aux  statuts  est  celui  qui  s’est 
montré  le  plus  rigoriste,  mais  en  la  circonstance  nous  pouvons  considérer 
cette  nominalion  comme  acquise,  le  comte  van  der  Burch  étaid.  le  candidat  du 
Comité  Belge. 

Gn  procède  ensuile  à,  la  nomination  du  trésorier.  AL  Van  der  Aleylen, 
proposé  par  le  Comité  Belge,  est  désigné. 

M.  le  secrétaire  général.  —  Je  vous  remercie.  Messieurs,  de  la  marque 
de  coidiance  que  vous  venez  de  me  donner  et  je  vous  promets  mon 
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dévouement  le  plus  complet.  .Je  suis  persuadé  qu’avec  l’aide  de  Imis  les 
camarades  qui  m’entourent,  je  pourrai  travailler  utilement  au  dévelopi)ement 
de  la  Fédération  que  vous  venez  de  créer. 

M.  LE  Président.  — Je  demande  la  permission  de  me  retirer,  devant  partir 
pour  Paris,  mais  je  propose  de  voter  également  des  compliments  à  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  des  statuts  qui  viennent  d’être  lus  et  qui  ont 
servi  à  établir  notre  accord,  notamment  au  secrétaire  général  du  Comité 
Français,  Al.  Hoger  Sanduz,  qui  devient  Im  aussi  secrétaire  général  de  la 
Fédération  liilernal ionale  des  Comités  permanents  d'Expusitions  a[)rès  avoir 
pris  rinitiative  de  nos  Coul'érences  et  de  la  noiivclle  Fédération,  (lueslion 
(]iril  a  étudiée  depuis  bien  loiiglemps  déjà.  Je  ne  veux  pas  oublier  non  pins 
AI.  vau  (J})hem,  aulenr  du  iiremier  projet  lielge  de  statuts. (Applmidissemenls.j 

M.  Francotte  entre  eu  séance  et  prend  la  jirésidence. 

Al.  Francotte,  président.  —  Je  propose  d’intervertir  encore  une  lois 
l’ordre  des  questions  pour  tenir  compte  du  bon  vouloir  de  Al.  Lambin  qui  doit 
s’absenter.  Je  prie  Al.  Lambin  de  résumer  sommairement  son  rapport. 

AL  Lambin,  inspecteur  général  au  Alinistère  des  Cliemins  de  1er.  —  11 
existe  une  erreur  d’impression  dans  iiiuii  rapport.  A  la  huitième  ligne  de  la 
page  4,  il  laut  lire  «  Suède  »  au  lieu  de  «  Angleterre  ». 

AL  LE  Président.  —  ün  rectiliera  dans  l’impression  délinilive. 

A'I.  Lambin.  —  A'ous  savez  tous  que  la  question  des  transports  joue  un 
rôle  iiiqiortant  ;  le  luit  que  j’ai  cherclié  ii  alleindi’c  ii'cst  pa^-  d'arriver  à  la 
[lerlection,  mais  de  donner  le  plus  de  lacilités  possibles  pour  ellectuer  les 
transports  destinés  aux  Expositions.  Je  crois  qu’on  peut,  en  thèse  générale, 
considérer  les  réductions  de  tarils  des  chemins  de  1er  comme  acquises.  La 
(piestion  est  d'obtenir  des  chemins  de  1er  des  divers  pays  nue  réduel inn 
unilorme,  une  responsabilité  unilorme,  un  transiiort  régulier  et  rapide  et  je 
pense  ipie  i»our  alteindre  ce  luil,  il  est  nécessain'  de  taire  dl'cider  par  huis 
ces  chemins  de  1er  l’élaboration  de  tarils  directs.  Le  moyen  le  plus  simple 
consiste  à  réunir  une  Conlérence  des  principaux  chemins  de  1er  intéressés 
en  vue  d’examiner  la  possibilité  d’une  entente. 

On  a  émis  l’idée  de  charger  de  ce  soin  l’oilice  Central  institué  par  les 
Etats  adhérents  à  la  Convention  internationale  sur  le  transport  des  marchan¬ 
dises  par  chemins  de  1er,  mais  je  lais  uhservei'  ([ue  cel  niïice  n'esl  pas 
outillé  pour  remplir  cette  mission,  qui  sortirait,  d’ailleurs,  du  cadre  de  ses 
attributions. 

Pour  effectuer  les  transports  internationaux,  la  plupart  des  chemins  de 
1er  européens  se  sont  conslilués  en  uniuns  ;  l'ihon  Erancd-Pelgic  l'nion  Relgc- 
Allemande,  Union  Franco-l^elge-Allemande,  Union  Franco-Bclge-Allemandi'- 
Riisse,  Union  Relge-Néerlando-.Vustre-Jlong'i'oise,  l’nion  Relgp-Siiisse-lla- 
lienne,  etc.,  etc.  Chacune  de  ces  unions  esl  gt'u'ih'  par  une  admlnistralion 
spéciale,  îaisant  partie  du  groupe  et,  en  les  réunissant,  on  arriverait  rapi¬ 
dement  au  résultat  pratique  le  meilleur. 
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Au  ptiiiil  de  vue  du  Iraiiïriturt  des  voyageurs,  je  u'ajuule  rien,  mais  je 
pense  que  celle  quesliuii  puurrail  èlre  examinée  à  celle  occasion,  de  même 
que  celle  de  la  puldicilé  à  l'aire  dans  les  insLallalions  des  chemins  de  Ier 
(gares,  bureaux,  eic.)-  Celle  ])ulilicilé,  vous  l’aurez  remarqué,  a  une  impor- 
lance  considérable  el  je  dois  dire  qu’oii  ne  l’oldieid  pas  loujours  très  lacile- 
ment. 

.le  crois  que  la  Conlérencc  don!  il  s'agit  serait  tort  utile. 

M.  LE  Président.  —  .le  remei'cie  M.  Lambin  de  i’bonneur  qu’il  a  l'ait  à  la 
Conférence  en  traitant  ces  ipiestions  et  de  la  contribution  importante  qn’il  a 
bien  voulu  nous  apjiortei'  par  son  autorité  et  sa  compétence. 

Messieurs,  voilà  une  (]uestion  sur  laquelle  il  ne  peut  pas  y  avoii'  beaucoup 
d’observations.  Nous  renvoyons  l’étude  de  la  question  à  cet  organisme  tout 
indiqué  :  Conférence  Inteiaiatioiiale  pour  le  Transport  des  Marcbandises  par 
Chemin  de  Per. 

M.  Lambin  lit  son  rapport  sur  lequel  l’assemblée  se  déclare  d’accord. 

M.  Goldbergeu.  —  .l’insiste  pour  que,  dans  le  cas  oi’i  se  réunirait  la 
Conférence  des  Chemins  de  Fer,  la  modihcation  du  mode  employé  jusqu’à 
présent  y  soit  demandée. 

Le  texte  de  M.  Lambin  prévoit  la  franchise  de  port  pour  retour  des 
marchandises,  les  efforts  devraient  tendre,  à  ce  que,  d’une  façon  générale,  les 
marchandises  hénélicient  d’une  réduction  de  îjO  pour  ceid,  tant  à  l’aller  qu'au 
retour. 

M.  LE  Président.  —  .Te  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  un  inconvénient  à  iiose.'’  la 
question  ainsi  amendée  à  la  Convention  Tnlernationale. 

M.  Gody.  —  IjR  Gonqiagnie  du  Nord,  pour  l’Exposition  de  Idége,  a  lait 
cette  diminution  de  50  jiour  cent. 

M.  LE  Président.  —  Pour  donner  satisfaction  à  M.  Gody,  on  pourrait 
préconiser  rétablissement  de  tarifs  très  réduits  impliquant  autant  que  possiîVe 
une  réduction  de  50  pour  cent  tant  à  l’aller  qu’au  retour.  —  Assentimenl. 

M.  Goldbergeh.  —  fjes  tarifs  de  faveur  ne  seront  pas  appliqués  en  règle 
générale  aux  Ex})Ositions  qui  ne  seraient  pas  organisées  comme  répondant 
aux  besoins  de  l’industrie  et  du  commerce,  mais  qui  seraient  considérées 
comme  organisées  dans  un  but  de  lucre.  I-^e  Gouvernement  ne  ]»ourrait  pas 
consentir  à  chaque  Exposition,  une  bonification  sur  les  tarifs,  il  faudrait  faire 
une  certaine  distinction. 

M.  Gody.  —  Il  ne  peut  évidemment  être  question  ipie  il’  «  Exposition 
officielle  ». 

Un  Membre.  —  «  Ou  ])atronée  par  le  Gouvernement  ». 

M.  Goldbebger.  -  Si,  ceiiendant,  dans  ce  cas  il  était  fait  a])plication  des 


tarifs  de  faveur,  ce  ne  serait  qu’après  avoir  entendu  les  Comités  nationaux  se 
prononcer  favorablement.  Chez  nous,  rAdministralion  des  Chemins  de  fer, 
avant  de  faire  une  concession,  s’informe  du  caractère  de  l’Exposilion.  La 
firme  «  Exposition  Internationale  »  n’est  jias  molif  sniTisant  puni'  liénélicier 
de  la  réduction. 

M.  LE  Président.  —  Cette  observation  est  d’ordre  général  et  elle  trouvera 
sa  place  dans  la  discussion  du  rapport  à  propos  de  la  question  générale  sur 
les  Expositions  Mondiales.  Je  propose  de  la  laisser  de  côté. 

M.  Goldberger  relève  (pi’en  .Vlleinagne  les  faveurs  iiour  les  transi»oiis 
ne  s’accordent  qu’aux  enlrepi'ises  ipii,  en  véi'ité,  sont  des  Expositions 
réelles. 

M.  LE  Président.  —  Ajoutons  donc  ces  mots  «  olïicielle  ou  officiellement 
jiatronnée  ». 

M.  Goldberger.  —  Je  ne  suis  pas  d’accord,  je  voudrais  mettre  a  reconmie 
par  le  Comité  ». 

M.  Gody.  —  J’insiste  sur  le  mot  «  internationale  ». 

M.  LE  Président.  —  11  s’agit  d’une  convention  internationale  ayant  pour 
objet  d’établir  un  tarif  pour  les  transi>orts  d’exportation. 

M.  Gody.  —  Donc  il  faut  mettre  »  internationale  ». 

Je  relis  le  voeu  amendé  et  complété  : 

La  Conférence  émet  Je  vœu  de  demander  aux  Unions  des  CJiemms  de  fer  d’inter¬ 
venir  auprès  des  diverses  admitiist rations  pour  arriver  à,  l'adoption  de  tarifs  facilitant 
le  transport  des  7narchan dises  destmées  aux  Expositinos  et  favorisaid  la  visite  de 
celles-ci  par  le  petit  public,  e7i  créayit  des  billets  à  prix  réduits. 

M.  La.mbin.  —  Pour  les  Expositions  des  Beaux-AiJs.  on  jiaie  le  j)rix  tarif 
réduit  de  50  pour  cent  :  prix  plein  à  l’aller  et  gratuit  au  retour.  Les  oiuvres 
d’art  sont  exclues  du  transport  direct  par  la  Convention  de  Berne.  Le 
IP®  Congrès  de  Paris  a  fait  admettre  que  les  œuvres  d’art  pourraient  être 
admises  au  transport  dii'ect,  mois  sons  ceiJaines  condllions  (i<'‘]»(‘nd;nil  de  la 
valeur  marcliande  d’accmd  avec  la  Convenlion  de  Berne. 

M.  Gody.  —  J’estime  que  l'attention  de  la  Conférence  devrait  se  porter 
également  sur  la  réduction  du  trans])ort  sur  les  lignes  maritimes. 

M.  LE  Président.  —  Cette  proposition  sera  réservée  à  la  Conférence 
prochaine.  Nous  acterons  au  procès-verbal  la  (lueslion  du  transport  maritime. 

M.  Lambin.  —  Au  sujet  du  transport  maritime,  si  l’on  appliquait  le 
système  actuel  comportant  la  perceiition  du  prix  plein  à  l’aller  et  la  gratuité 
au  retour,  il  arriverait  que  les  envois  qui  empruntent  la  voie  maritime  ne 
bénéficieraient  d’aucune  réduction,  attendu  qu’ils  ne  sont  presque  jamais 
renvoyés  aux  points  d’origine. 
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M.  LE  Président.  —  Le  traiisporl  maritime  envisagé  à  ce  point  de  vue 
fait  partie  des  délibérations.  L’observation  de  M.  Gody  sera  consignée  au 
procès-verbal  parce  qu’elle  est  excellente.  Nous  sommes  d’accord  sur  les 
conclusions  relatives  à  la  Première  Section.  —  Approbation. 

TROISIEME  OUESTIUN 

«  Dans  quelles  conditions  la  franchise  de  droits  doit-elle  être  accordée  aux 
marchandises  destinées  à  figurer  dans  une  Exposition  ?  Quelles  sont  les 
formalités  à  préconiser  à  cet  effet  tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour  ?  » 

M.  DE  Simnj''/r.  —  Les  formalités  douanières  nnisent  an  transport  rapide 
dans  ce  sens  que  les  charges  incom})lètes  sulhssent  les  formalités  douanières 
aux  frontières  ou  en  douane,  et  ainsi  perte  de  temps. 

8i  ces  mêmes  marchandises  étaient  groupées  dans  le  pays  d’expédition, 
elles  formeraient  des  envois  complets  et  supprimeraient  ainsi  les  retards; 
le  dédouanement  aurait  lieu  à  l’Exposition  même.  Les  marchandises  ainsi 
groupées  seraient  accomiiagnées  d’acquits  on  passavants  qui  donneraient 
tous  les  renseignemenls,  aussi  bien  sur  le  délail  des  marchandises  que 
sur  celles  qui  seraient  consommées  ou  retournées.  Nous  considérons,  bien 
entendu,  (lue  l’Exposition  est  entrepôt  de  douane. 

M.  LE  Président.  —  Je  résume  le  vœu  de  M.  de  Spirlet,  que  toute 
marchandise,  tant  à.  l’aller  qu’au  retour,  soit  transportée  directement  comme 
cela  se  fait  actuellement,  mais  sans  donner  heu,  sauf  pour  les  marchandises 
à  consommer,  soit  à  des  passavants  descriptifs,  soit  à  des  acquits  à  caution,  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d’nne  escorte,  ni  d’aucune  formalité  de  douane,  l’Expo¬ 
sition  devant  être  considérée  comme  entrepôt  réel  des  douanes. 

M.  Gody.  —  J’émets  encore  im  vœu,  peut-être  est-il  un  peu  absolu,  mais 
je  demande  qu’il  soit  étudié.  Le  voici  ; 

11  s’agirait  de  recliei'cher  les  moyens,  en  ce  qui  concerne  le  traitement 
douaniiu'  des  produils  exposés,  de  sulisliliier  au  régime  en  usage  de 
l’entrepôt  temporaire,  un  système  plus  pratique  et  qu’on  ap|)liquat  invaria¬ 
blement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  attendant  l’octroi  de 
la  franchise  complète  aux  objets  exposés. 

11  va  de  soi  que  si  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  solutions  l’emportait,  des 
précautions  seraient  à  prendre  pour  prévenir  la  fraude  ou  la  concurrence 
abusive  aux  produits  nationaux. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  de  l’avis  de  M.  Gody,  son  vœn  est  extrême. 
Si  nous  voulons  laisser  à  nos  vœ.nx  toute  efficacité,  nous  devons  nous  borner 
à  ceux  émis  actuellement,  sauf  à  demander  plus  tard  la  franchise  complète 
des  droits. 

Nous  renvoyons  ce  point  à  la  prochaine  Conférence.  —  Adhésion. 


SECTION  V 


PREMIÈRE  QUESTION 

M.  LE  Président.  —  Y  a-t-il  lieu  de  recourir  a  des  lois  spéciales  pour 
protéger  les  récompenses  décernées  dans  les  Expositions  ?  M.  Goldberger  a 
proposé  hier  d  ajourner  la  solution  de  celle  question  jusqu'à  la  Conférence 
Diplomatique  de  Berlin.  1)  autre  part,  il  me  semble  nécessaire  que  nous 
arrivions  à  une  certaine  conclusion  et  peut-être  cette  conclusion  serait-elle 
donnée  si  nous  nous  limitons  à  reproduire  dans  le  procès-vei'bal,  d’un  côté  la 
pioposition  française,  d  autre  part  la  proposition  lielge  et  la  proposition 
allemande  et  de  dire  dans  le  procès-verbal  :  «  En  vue  de  la  grave  importance  de 
toutes  ces  questions,  la  Conférence  émet  le  vœu  (lue  la  Conféi'ence  Diplo¬ 
matique  cherche  une  solution  sur  la  base  des  propositions  qui  ont  été  faites 
par  divers  Comités  ». 

M.  Hetzel.  —  Le  Comité  Français  ne  peut  se  rallier  à  la  proposition  de 
M.  Goldberger. 

Au  point  de  vue  français,  il  y  a  une  loi,  et  nous  ne  pouvons  pas  agir 
comme  nous  le  voudrions  ;  d'autre  part,  nous  n’avons  pas  qualité  non  plus 
pour  renvoyer  à  une  Conférence  Di[)lomaliquc  que  nous  ignorons.  Par  consé¬ 
quent,  la  question  doit  être  purement  et  simjilement  réservée  en  prenant  acte 
de  la  Conférence  Diplomatique. 

M.  Goldberger.  —  Mon  collègue,  iM.  Hetzel,  oublie  que  la  Conférence  de 
Paris  a  émis  le  vœu  de  voir  limiter  le  nombre  de  récompenses  distribuées,  et 
de  codifier  l’usage  qui  est  fait  de  ces  récompenses.  Nous  ne  connaissons  pas 
encore  le  résultat  des  examens  que  les  différents  Gouvernements  ont  fait  de 
la  question.  En  France,  vous  vous  référez  à  la  loi  ipii  est  soumise  en  ce 
moment  au  Sénat.  Nous,  Allemands,  nous  savons  que  iioIto  Gouvernement 
s’occupe  très  sérieusement  de  la  question.  D’autre  part,  vous  serez  d’accord 
avec  moi  pour  dire  que  tous  les  Gouvernements  tiendront  beaucoup  à 
connaître  la  manière  de  voir  des  industriels  et  des  Comités  (pii  existent  dans 
les  divers  pays.  En  considération  (Je  ces  faits,  il  me  paraît  très  utile  (pie 
nous  renvoyions  la  solution  de  celle  (piestioii  jusqu’au  moment  oii  nous 
connaîtrons  : 

P  Le  sort  réservé  ii  la  loi  cpii  (‘sl  soumise  au  Si'mal  trampus  ; 

2°  Le  résidtal  de  rexamen  des  dirtér(mls  Goiiveriiemeid"^. 

M.  Barbier.  —  C’est  ce  qui  a  été  décidé  hier. 

M.  Goldberger.  —  Je  demande  qu'au  procès-vei'hal  ces  propositions 
soient  insérées  dans  leur  pleine  étendue  alln  (pie  les  Gouvernements  sachent 
comment  les  différents  Comités  envisagent  la  ((ueslion. 

M.  LE  Président.  —  Ainsi  présentée,  votre  jiroposilion  ne  peut  soullrir 
aucune  objection.  Il  ne  s’agit  jias  de  saisir  la  Conférence  Diplomati(pie  ipii 
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n’existe  pas.  11  sera  constaté  dans  le  procès-verbal  qu’il  y  a  eu  des  propo¬ 
sitions  françaises,  des  propositions  belges,  des  propositions  allemandes.  Nous 
en  prenons  acte  et  avant  de  statuer  nous  attendons  le  résultat  de  la  Conférence 
Diplomatique. 

Un  Membre.  —  Non,  elle  n’existe  pas. 

M.  LE  Président.  —  Pourquoi  ne  pouvons-nous  pas  remettre  jusque  là  ? 

M.  Barbier.  -  Nous  ne  pouvons  qu’émettre  des  vœux  exprimant  les 
désirs  des  ualiniis  représentées  à  la  Conférence  aciuelle;  donc  renvoyez  en 
P.dO  ('1  enregistrons  les  propositions. 

M.  le  Président.  —  Uui,  mais  c’est  un  considérant  de  la  proposition  que 
nous  avons  prise  liier.  Nous  prenons  acte,  nous  ne  votons  pas  ;  M.  Goldberger 
attache  grande  importance  à  ce  que  ce  soit  bien  constaté.  En  conséquence, 
nous  décidons  de  remettre  la  décision  sur  le  point  que  nous  avions  discuté 
hier.  — Assentiment. 

Croyez-vous,  M.  Goldberger,  ([u’il  faut  ajouter  autre  chose  ? 

M.  Goi.dberger.  —  Gui,  nous  avons  adopté  une  résolulimi  rannéo 
dernière,  il  faut  que  nous  ta  conlirmions. 

M.  LE  Président.  —  D'accord.  Tout  en  conrirmant  les  vœux  de  la 
P®  Conférence  de  Paris,  nous  conslatei'ons  que  de  nouvelles  projiositions  ont 
été  faites.  Nous  donnerons  acte  de  ces  proi»osil ions  et  remettrons  la  décision 
à  prendre  à  une  Conférence  ultérieure. 

Un  Membre.  —  Que  ce  soit  mis  dès  à  présent  à  l’ordre  du  jour. 

M.  Goldberger.  —  Dans  les  statuts,  nous  avons  voté  que  l’ordre  du  jour 
d’une  Conférence  doit  être  réglé  par  le  Conseil  Supérieur  avec  une  majorité 
de  deux  tiers  des  voix  réunies  dans  le  Conseil  Suiiéneur. 

M.  Barbier.  —  La  mise  à  l’ordre  du  jour  et  son  application  nous 
mettraient  dans  le  môme  embarras  que  celui  où  nous  sommes  aujourd’hui. 

M.  Goldberger.  —  Je  propose  (pie  la  Conférence  émette  le  vœu  que  le 
Gouvernement  étudie  la  question. 

Un  Membre.  —  C’est  fait. 

M.  Goldberger.  —  Non,  le  résultat  n’est  pas  encore  connu.  Nous 
l’attendons  pour  prendre  en  considération  les  piaajiosil ions  faites. 

M.  Barbier.  —  Confirmons  ce  qui  a  été  fait  l’année  dernière. 

M.  Lebebmutii.  —  Ponripioi  attendre  1010?  La  France,  rAllemagiie, 
s’occupent  de  ces  questions,  la  Belgi([iie  et  les  autres  i»ays  ne  voient  pas  encore 
poindre  l’aube  d’une  espérance  (luelcoiKpie  pour  la  ]>rotection  des  diplômes. 


—  85  — 


Je  crains  que  nous  arrivions  en  1910  avec  des  i)ropusi(iüns  tardives.  Nous 
avons  besoin  des  pouvoirs  publics,  mais  ils  sont  lents  à  se  mettre  en  mouve¬ 
ments,  les  récompenses  seront  de  plus  en  plus  dépréciées  et  nous  irons  à 
l’encontre  du  but  que  nous  poursuivons. 

Je  propose  de  renvoyer  la  question  à  une  Commission  Sjiéciale. 

Si  cette  Commission  commuinquait  à  tous  les  pays  tout  ce  (pu  aurait  été 
proposé  ou  obtenu  dans  cette  voie,  le  terrain  pourrait  être  préparé  et  peut- 
être  dans  ces  conditions  à  la  Conférence  de  1910  les  vœux  que  nous  formu¬ 
lons  aujourd’hui  pourraient  entrer  dans  le  domaine  de  la  réalisation. 

M.  Goldberger.  —  Conlirmons  les  propositions  et  les  résolutions  prises 
à  Paris,  et  remettons  les  observations  à  une  décision  idtérieure. 

M.  LE  Président.  —  D’accord,  ne  compliquons  pas. 

M.  Layus  dépose  l’ordre  du  jour  suivant  : 

La  Conférence,  confirmant  les  principes  établis  par  la  Conférence  de 
Paris,  émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  Gouvernements  mettent  immédiatement  à  l’étude  ou  activent 
la  solution  des  questions  concernant  les  récompenses  décernées  à  l’occasion 
des  Expositions  et  l’usage  qui  est  fait  de  ces  récompenses  ; 

2“  Que  les  Gouvernements  exercent  un  contrôle  sur  la  distribution  et 
l’usage  de  ces  récompenses  ; 

3°  Que  les  Gouvernements,  en  vue  d’assurer  ce  contrôle,  exigent,  pour 
l’usage  de  ces  récompenses,  l’enregistrement  global  du  palmarès,  cet  enregis¬ 
trement  n’étant  accordé  qu’aux  Expositions  offrant  toutes  les  garanties 
désirables  ; 

4°  Que  la  protection  légale  soit  accordée  aux  récompenses  ainsi  enregis¬ 
trées. 

M.  LE  Président.  —  Cet  ordre  du  jour  est  très  bien  fait  et  je  vous  propose 
de  l’adopter.  —  dVdliésion  unanime.) 

Nous  avons  encore  à  discuter  la  question  numéro  2  de  la  Première 
Section  : 

((  Y  a-t-il  lieu  d’admettre  une  classification  type  pour  toutes  les  Expo¬ 
sitions  Internationales  et  Universelles  ?  » 

M.  Gody.  —  Je  propose  le  vœu  suivant  : 

ha  Conférence  exprime  le  vœu,  en  ce  gui  concerne  Zc.<?  Expositions  universelles  et 
internationales,  dites  mondiales,  et  les  Expositions  universelles  et  internationales 
secondaires ,  d'adopter  la  ctassification  de  Paris  7900^  sauf  s’il  //  a  lieu,  à  l’amender 
et  à  la  compléter  à  chaque  nouvelle  Exposition  et  en  y  apportant  les  ameliorations 
dictées  par  l’expérience  et  le  progrès. 

ha  Conférence  émet  l'avis  que  cette  révision  soit  confiée  à  un  Comité  international 
permanent  composé  de  personnalités  compétentes. 


iM.  IIetzei..  -  -  Si  AI.  le  cuinniissaire  général  a  vuulii,  en  ronnnlunl  sa  pru- 
posilioii,  agir  nni(jneinenl  contre  le  l’ail  déploi'aljlc  (|ui  consisle-à  improviser 
une  classiiicaliiui  poui'  avdir  le  i»laisir  de  iirésenter  une  classification  nou¬ 
velle,  je  sei’ais,  et  nnus  sei’ions  lous  d'accord  avec  lui.  L’œuvre  magistrale 
de  A4.  Alfred  Picard  est  excellente  pour  lutter  conlre  des  agissements  en 
opposition  aux  intérêts  des  exposants  comme  à  la  Ivjiine  organisation  des 
Expositions  ;  mais  si  la  classification  de  Paris,  à  laquelle  AI.  Gody  veut  se 
rattacher,  est  absolument  remarijuable  et  a  pu  présenter  de  très  grands 
progrès  sur  d’autres,  elle  présente  aussi  certains  inconvénients  inhérents  à 
toute  classification.  Si  elle  a  [ui  être  jirise  comme  règle,  avec  quelques  modi- 
ficalions,  si  ou  a  pu  la  faii'c  priAaloir,  en  llu  de  conqite,  dans  certaines 
hlxjiositions  oii  on  avait  (‘uiployé  une  classilicalion  dilTérenle,  il  n’en  est 
lias  moins  vrai  ipfil  a  fallu  y  apiiorter  chaque  fois  des  changements,'  étant 
donnés  les  progrès  ou  les  genres  d’exhibitions  qui  onl  rendu  des  miHlificatious 
nécessaires. 

Autre  chose  aussi  doni  il  faut  tenir  compte  :  .M.  Gody  a  parlé  aussi  bien 
des  Expositions  univei'selles,  oii  Inus  les  lu’oduits  ont  droit  (i'enti'ée, 
(pie  des  Expositions  spéciales  ou  Expositions  particulières  restreintes,  et  il 
a  dit  que,  dans  bien  des  cas,  c'étaienl.  peut-être  ces  dernières  qui  seraient 
les  Exposilioiis  de  l’avenir,  (ùunment  opiu'er  lorsipfon  fera  des  Expositions 
spéciales  ou  restreintes,  pour  l'euli'cr  dans  la  classitication  de  lOUO  ?  Trans¬ 
former  une  (dasse  en  plusieurs  |)our  répoudi'c  à  la  classitlcal iou?  Gela  ne  sei'a 
l»as  toujours  sulfisaul.  11  faudra  faii'e  nue  classilicalion  nouvelle.  11  est  doue 
bien  difficile  de  voter  sur  un  ]ii‘inci])e  en  ce  momeut  et  il  sérail'  préféralile  de 
laisser  une  certaine  latitude  aux  organisateurs  d’Exposilious  pour  qu’ils 
puissent  étudier  une  classification  ([ui  réponde  mieux  aux  désirs  des  expo¬ 
sants,  aux  besoins  des  Expositions  et,  dans  liien  des  cas,  à  des  nécessités 
dues  à  la  configuratiou  des  terrains. 

Enfin,  s’il  y  a  une  classification  type  dont  nous  iic  puissions  pas  sortir, 
il  arrivera  certainement,  lors  d’une  Exqiosiliou  faite  contre  nous,  contre  les 
Comités  Généraux  constitués  en  Pédération,  ipi’on  alléchera  le  public  par 
la  nouveauté  d’as))ect  ipie  semble  promettre  une  classification  nouvelle, 
surtout  ]iour  augmenter  l’impoi’lance  d’une  de  ces  Ex]iositions.  Donc  en 
votant  la  proiiosition  qui  nous  est  faite,  nous  donnerions  une  force  énorme 
aux  gens  contre  lesipiels  nous  voulons  lutter,  car,  en  jirésentant  les  produits 
sous  une  forme  tout,  à  fait  dissemblalile,  ils  ne  mancpieraieni  jias  d'amener  à 
eux,  ]iar  ce  fait,  même,  des  exposants  désireux  de  prendre  part,  à  une  Ex])0- 
silion  différeide  des  autres. 

Tl  me  semble  donc  que,  pour  arriver  à.  une  solution  pratique,  la  Pédé¬ 
ration  devrait  examiner  chaque  cas.  Ce  serait  elle  iiui  statuerait  et  si 
AT.  Gody  veut  bien  me  le  permettre,  je  lui  demanderai  de  com])léter  sa  réso¬ 
lution  en  y  ajoutant  un  iiaragraphe  qui  serait  A  peu  près  celui-ci  —  sous 
réserve  de  la  rédaction  que  son  expérience  et  sa  compétence  lui  feront 
adopter  :  «  Toute  classification  nouvelle  devrait  s’inspirer  de  la  classifi- 
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cat/ioü  de  i90U  ».  (.)n  inaintieiidrait  donc  la  classilicatioii-lytte,  mais  on 
laisserait  la  porte  ouverte  à  une  discussion. 

M.  LE  Président.  —  Je  trouve  la  proposition  de  M.  lletzel  très  conciliante. 

M.  Gody.  —  La  classification  de  Paris  1000  a  été  faite  par  des  personna¬ 
lités  très  compétentes  et  je  crois  qu’il  serait  difficile  de  trouver  nue  classifi¬ 
cation  meilleure.  Elle  a  fait  ses  preuves  et  a  été  adoptée  à  toutes  les  Expo¬ 
sitions.  Je  me  déclare  parfaitement  d’accord  avec  M.  Hetzel  pour  apporter  la 
modification  demandée. 

M.  Goldberger.  —  En  principe,  il  n’y  aurait  rien  à  ajouter  à  la  propo¬ 
sition  d’une  classification-type.  Mais  donnera-t-elle  des  résultats  pratiques  ? 
On  pourrait  en  douter.  Le  travail  considérable  qu’elle  nécessiterait  sera-t-il 
récompensé  ?  Le  besoin  de  cette  classification-type  ne  se  fait  pas  sentir  en 
Allemagne.  Les  efforts  passés  à  trouver  une  classification  uniforme  pour  les 
tarifs  douaniers  applicables  dans  tous  les  pays  civilisés  n’ont  jusqu’à  présent 
conduit  à  aucun  résultat.  Les  Expositions  l 'uiverselles  Internationales  ne 
peuvent,  ni  comme  esiiace  ni  comme  objets  exposés,  embrasser  tous  les 
domaines  dans  des  proportions  égales.  Tel  pays  et  les  industriels  de  tel  pays 
ont  un  intérêt  plus  marqué  pour  telle  ou  telle  autre  spécialité.  De  plus,  au 
cours  des  années  que  réclame  l’élaboration  d’un  telle  classification-type, 
s’ouvrent  sans  cesse,  pour  les  Expositions,  de  nouveaux  domaines  auxquels 
on  n’a  pu  penser  dans  la  fixation  des  types. 

M.  Silvestri.  —  Je  puis  accepter  les  conclusions  de  M.  Gody  parce 
qu’elles  conviennent  parfaitement.  Je  ne  pourrais  pas  accepter  les  conclusions 
de  M.  Hetzel  parce  que  ce  sont  des  conclusions  pour  Comités  d’Expositions  à 
l’Etranger. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu’il  y  a  moyen  de  se  mettre  d’accord.  Nous 
devons,  autant  que  possible,  tendre  à  l’uniformité  sans  nous  imposer  un 
règlement  inflexible.  Je  propose  le  vœu  suivant  que  MM.  Gody  et  Hetzel 
viennent  de  rédiger  de  commun  accord  : 

La  Conférence  émet  le  vœu  qu’en  principe,  les  Expositions  Internationales 
Universelles  suivent  une  classification  uniforme  ;  que  tout  projet  de  classifi¬ 
cation  nouvelle  soit  communiqué  à  la  Fédération  par  les  soins  du  Comité 
général  du  pays  où  se  tiendrait  l’Exposition  ;  que  la  Fédération  examine  s’il 
y  a  lieu  de  lui  donner  son  appui. 

(Adopté  à  runauimilé.) 

La  séance  est  levée. 


MERCBEDI,  2  DECEMBRE  1908. 


Séance  plénière  de  clôture 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sons  la  présidence  de  M.  Francotte. 

Prennent  place  au  bureau  :  Golurergeu,  IIetzel,  Cari  Ruben, 

^'AN  Benneküu,  Nicolas  de.  Zsolnay,  connnandeur  Giovanni  Sua  estri,  Martin, 
comte  Adrien  van  uer  Burcii  et  G. -Roger  Sandoz,  secrélaires  généraux  de 
la  Fédération. 


M.  LE  Président  rappelle  à  l'assemblée  plénière  qu’il  a  laissé  hier  en 
suspens,  après  lecture  des  vœux  proposés  par  le  Comité  Français  et  ensuite 
par  le  Comité  Allemand,  la  question  troisième  de  la  Première  Section,  libellée 
comme  suit  :  «  En  vue  de  limiter  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des 
Expositions,  y  a-t-il  lieu  de  préconiser  nue  entente  internationale  pour  la 
fixation  de  la  date  des  Expositions  ?  » 

M.  Gody.  —  J’ai  déposé  hier  un  vœu  à  ce  sujet. 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  mettre  les  différerd-s  vœux  aux  voix,  je  les 
mets  en  délibération. 

M.  Goldberger  relit  les  vœux  projiosés  par  le  Comité  .\llemand  ; 

Considérant  que  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des  Expositions  impose  aux 
participants  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  de  bons  résidtats  ne  répondent 
pas  toujours,  que  par  suite  dans  beaucoup  de  pays  les  intéressés  sont  las  d'exposer. 

La  Conférence  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  et  les  Comités  fassent  valoir 
leur  influence  afin  que  les  Expositions  n’aient  lieu  que  dans  la  mesure  et  dans  la 
limite  des  besoins  constatés  par  les  intéressés  mêmes. 

2°  Considérant  que  le  but  des  Expositions  internationales  universelles  et  des 
Expositions  mondiales  est  de  présenter  dans  un  concours  géméral  le  développement  de 
l’activité  économique  et  sociale,  les  progrès  réalisés  et  les  résultats  acquis,  et  qu’il  n’est 
possible  de  les  apprécier  et  d’en  tirer  des  comparaisons  utiles  que  dans  des  périodes 
de  temps  assez  étendues  comprenant  au  moins  un  certain  nombre  d’années,  soit  des 
lustres  ou  des  décades. 

La  Conférence  exprime  le  désir  que  })ar  une  entente  internationale  entre  les 
Comités  et  avec  le  coyicours  des  Etats,  il  soit  convenu  en  principe  que  les  Expositions 
internationcdes  ne  se  suivront  que  dans  certains  intervcdles  soit,  d’une  décade  et  que 
tout  spécialement  dans  le  même  pays  les  Expositions  internat ioyiales  universelles  ne  se 
suivront  que  dans  un  intervalle  également  d'une  décade  au  moins. 

M.  LE  Président  lit  le  texle  de  M.  Gody  au  sujet  de  la  troisième  queslion  : 

La  Conférence  émet  le  vœu  de  voir  établir  une  entente  internationale  pour  la 
fixation  des  dates  d’ Expositions  à  des  intervalles  suffisants.  En  ce  qui  concerne  les 
Expositions  internationales  et  universelles  un  accord  devra  intervenir  à  ce  sujet  entre 
les  Comités  généraux  d' Expositions  institués  dans  les  grands  pays  et  si  possible  être 
ratifié  par  le  Gouvernement  en  cause.  Comme  base  de  cette  entente  il  devrait  être 
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proposé  de  n’organiser  d’importantes  Expositions  universelles  et  internationales 
qu’avec  un  intervalle  de  cinq  années  au  minimum  et  de  10  années  au  maximum  au 
7noins  dans  un  même  pays,  étant  entendu  que  la  réalisation  de  ces  vœux  ne  insérait 
pas  les  Expositions  universelles  et  internationales  déjà  annoncées  avant  Vannée  1908 
{Gand,  Turin,  Tokio,  Alger). 

M.  Goldberger.  Permeitez-moi  de  rectifier  quelque  peu  le  premier 
vœu.  J’émets  le  vœu  que  les  Expositions  Internationales  Universelles  ne  se 
suivent  que  dans  un  intervalle  de  cinq  années  en  général  et  pour  le  même 
pays  dans  un  intervalle  de  dix  ans. 

.M.  LE  Président.  —  Nous  l’avions  tout  d’abord  compris  ainsi.  Quelqu’un 
demande-t-il  la  parole  sur  cette  proposition  ? 

M.  Goldberger.  —  Les  Expositions  de  Rome,  de  Turin,  de  Tokio  par 
exemple  ne  tomberaient  pas  sous  l’application  de  ce  vœu.  Je  pose  la  question 
pour  l’Exposition  Universelle  de  Gand.  Quelle  est  la  manière  de  voir  de  mes 
chers  collègues,  car  M.  Gody  vient  de  nous  dire  que  l’Exposition  de  Gand 
devait  bénéficier  de  la  même  exemption  ? 

M.  Gody.  —  En  suivant  ma  formule,  l’Exposition  de  Gand  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu’en  1020.  Je  ne  désire  pas  envisager  cette  éventualité,  l’Exposition 
de  Gand,  annoncée  pour  1913,  doit  évidemment  avoir  lieu  à  cette  date. 

M.  llETZEL.  —  Je  crois  que  nous  pourrions  être  tous  d’accord  sur  le  vœu 
présenté  [lar  M.  Gody,  s’il  n’y  avait  une  certaine  divergence  dans  son  libellé, 
en  ce  sens  (pie  d’al)ord  il  parle  d’un  renvoi  à  une  Comndssion  internationale 
et  ensuite  d'une  indication  de  législation  en  cette  matière.  Ne  serait-il  pas 
possible  de  tomber  tous  d’accord  en  iirenant  le  texte  de  M.  Gody,  mais  en 
mettant  après  le  l'euvoi  à  l’assemblée  internationale,  «  la  Commission  a  remis 
à  cet  elTet  »  ;  c’est  un  conditionnel  purement  et  simplement. 

M.  LE  Président.  —  Le  renvoi  n’est  pas  fait  à  une  Commission  spéciale, 
mais  à  nous-mêmes.  «  Un  accord  devra  intervenir  à  ce  sujet  entre  les  Comités 
Généraux  d’Expositions  institués  dans  les  grands  pays  ». 

Je  suppose  que  c’est  lûen  cela.  Monsieur  Gody  ? 

M.  Gody.  —  Parfaitement.  La  preuve  en  est  que  j’ai  mis  «  Comités 
Généraux  ». 

M.  LE  Président  proi>ose  de  supprimer  la  ratification  du  Gouvernement. 

M.  Gody.  —  Je  dis  si  possible. 

M.  LE  Président  lit  :  «  Un  accord  devrait  intervenir  à  ce  sujet  entre  les 
Comités  Permanents  d’Expositions  et  si  possible  avec  les  Gouvernements  ». 
Comme  base  de  cette  entente,  il  devrait  être  proposé  de  n’organiser  d’impor¬ 
tantes  Expositions  Universelles  et  Internationales  qu’avec  un  intervalle  de 
cinq  années  au  minimum. 
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M.  Hetzel.  —  Je  crois  que  nous  pourrions  être  tous  d'accord  sur  ce  texte, 
sans  cela  nous  devrions  en  référer  au  vœu  français. 

M.  Sandoz.  —  Je  ne  comprends  pas  très  bien  comment  les  deux  pai'ties 
de  ce  vœu  peuvent  aller  ensemble.  Je  me  ])lace  au  point  de  vue  pratique.  Je 
suppose  qu’il  y  a  dans  le  monde  dix  grands  Etats  ([ui  organisent  des  Expij- 
sitions.  Si  nous  exprimons  le  vœu  qu'd  ne  jjiiisse  y  avoir  d'Exposilions  Inter¬ 
nationales  l'niverselles  qu'à  cerlains  intervalles,  actuellement  on  lu'opose 
cinq  ans,  cela  indi((uerait  (lue  dans  cluniue  pays  il  n'y  aurait  d'E.xiio- 
siliüii  (pie  tous  les  cimpianle  ans.  Si  l’on  dit  dans  la.  seconde  jiarlie  du 
vœu  que  dans  chaque  pays  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  dix  eu  dix  ans, 
les  deux  parties  du  vœu  ne  se  tiennent  plus. 

M.  Gody.  —  Nous  visons  surtout  les  Expositions  importantes.  Il  n’y  aura 
jamais  dix  pays  (jui  se  contrecarront  pour  faire  une  Exitosilion,  Je  dois  même 
dire  ([u’en  praticpic  les  jiays  s’entendent  déjà  dès  à  iirésent  au  sujet  de  ce 
calendrier  d’expositions. 

.M.  GuLi)iîER(.iEH.  —  iMessieui’s,  je  crois  que  nmis  devons  diviser  lu 
question  en  deux  parties.  Il  s’agit  pour  nous,  spécialement,  des  Expositions 
Mondiales,  de  ces  grandes  Expositions  qui  se  suiveid.  actuellement  dans  des 
intervalles  trop  rapprochés.  Nous  iiouvons  émettre  un  vœu.  Mais  dans  ce  cas, 
il  ne  sera  pas  réalisé  et  le  sera  d’autaid-  moins  qu'une  grande  ([uaiilité 
de  pays  dans  lesquels  le  désir  pourrait  naître  d’organiser  des  Expositions 
Mondiales,  n’appartiennent  pas  à  la  Fédération.  Je  meidionnerai  par  exemple 
la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Houniauie,  les  Etats-fhiis,  etc. 

Nous  ne  pouvons  qu’émettre  un  vœu  et  dire  :  Nous  sommes  persuadés 
que  trop  d’Expositions  Mondiales  nuisent  à  l’industrie.  Ce  vceu  sera  efficace 
si  les  Gouvernements  de  tous  les  pays  s’y  rallient.  Je  crois  donc  que  M.  Gody 
et  moi  sommes  parfaiterneid.  d’accord,  mais  suis  persuadé  (pie  notre 
formule  est  plus  d’accord  avec  ce  qu’il  est  possilde  de  réaliser. 

Dans  les  pays  où  les  Comités  existent,  les  E.xjjositions  Mondiales  ne  se 
suivront  pas  i)arce  ((ue  ces  Comités  auront  la  force  d’atteindre  ce  but,  mais  là 
où  les  Comités  n’existent  pas.  cela  n’est  possible  qu’avec  l’iiderrnédiaire  des 
Gouvernements.  Donc,  par  exemple,  si  en  Serbie  on  vent  faire  une  Expo¬ 
sition  .Mondiale,  les  Gouvernements  français,  l)elge,  allemand,  saisis  de  notre 
vœu,  pourraient  dire,  en  prenant  texte  dn  vœu,  au  Gouvernement  serbe  : 
Nous  ne  pouvons  pas  conseiller  de  faire  une  Exposilion  en  lùi:i  parce  que  le 
vote  de  la  Conférence  Inlernationale  tend  à  empêcher,  autant  que  possible, 
dans  l’intervalle  de  cinq  ans,  une  grande  ipiantité  d’Expositions  Mondiales. 
C'est  pour  cela  que  je  me  permets  de  vous  proposer  d  adhérer  a  la  tormule 
choisie,  je  crois  qu’elle  est  plus  efficace  et  en  même  temps  moins  concise. 

M.  Gody.  —  Un  peu  moins  concise  que  la  mienne. 

M.  LE  Président.  —  Si,  très  concise,  parce  <pie  la  partie  du  considci’ant 
ne  fait  pas  partie  du  vœu. 
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M.  Layus.  --  Kti  principe,  nous  sommes  tous  d’accord  sur  le  fait  de  limiter 
les  Expositions.  11  y  a  deux  façons  de  résoudre  la  question  :  un  vœu  d’ordre 
général  dans  le  sens  de  ce  que  vient  de  pro))oser  M.  üoldberger  qui  indi- 
(juerait  aux  Oouverneiuents  que  nous  enlendons  voir  liniiler  les  Exposilioiis 
sans  fixer  de  périodicité,  ou  la  formule  pio(>osée  ])ar  M.  Gody  en  indiquant 
une  périodicité  dans  chaque  pays  et  une  périodicité  eidre  tous  les  pays. 

Dans  ce  cas,  si  vous  acceptez  cette  façon  de  procéder,  je  me  permets  de 
vous  rappeler  le  vœu  inséré  dans  la  i»eti(e  note  du  Gomité  Français,  para¬ 
graphe  3  ;  c’est  ce  que  nous  acceptons  très  volontiers,  la  période  de  dix  années 
imposée  à  chaque  pays,  mais  la  période  de  cinq  années  entre  chaque  grande 
Exjiosition  nous  paraît  bien  dangereuse... 

Si  M.  Gody  ne  voulait  i)as  mettre  de  chitti'es,  nous  pourrions  peut-être 
alors  nous  mettre  d’accord  sur  l’idée  de  M.  Gnldberger  en  lui  donnant  une 
forme  plus  concise. 

M.  LE  Président.  —  lœs  considérants  seront  éliminés. 

M.  Goldrerger  demande  si  l’on  ne  pourrai I  jias  insérer  au  procès- 
verbal  ce  vœai  avec  ces  mots  :  k  En  considération  de...  » 

M.  LE  Président.  —  Ils  seront  insérés  au  ]U'ocès-verbal. 

M.  Layus.  —  Si  M.  Gody  voulait  bien  ne  pas  in(li(|uer  de  cliiltres,  nous 
loinberions  d’accord. 

M.  Goldrerger  accepte  la  proposition  de  M.  Layus. 

j\L  i.E  Président.  —  M.  Layus  ])ropose  de  ne  pas  maintenir  de  cliiffres, 
l’intervalle  sera  à  stipuler  pour  le  ])ays  lui-même. 

Sommes-nous  d’accord  ?  Nous  suiqirimons  j>ar  conséquent  le  délai  de 
cinci  ans  et  nous  disons  que  la  Conférence  émet  le  vœ-u. 

M.  .Todrdain.  —  Ne  notifiez  pas  dans  le  vœu  l’exception  dont  nous  parlions 
tout  à  l’heure  :  Exposition  de  Tokio,  en  voie  d’organisation,  mais  reportée  à, 
une  date  plus  éloignée. 

M.  LE  Président.  —  Ne  pensez-vous  pas  que  cette  exception  sort  des  faits 
eux-mêmes  et  que  lorsque  les  Gouvernements  interviendront  pour  tâcher  de 
donner  une  sanction  pratique  à  nos  vœux,  il  ne  pourra  être  question 
d’entraver  des  Expositions  déjà  annoncées  ? 

M.  Gody  demande  qu’on  prenne  acte  de  la  chose  au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  —  Ce  sera  fait. 

M.  SiLVESTRi.  —  Je  trouve  qu’en  sup])rimant  ce  qui  avait  été  proposé  par 
M.  Gody,  c’est-à-dire  l’exception  pour  les  pays  qui  oïd  déjà  annoncé  des  Expo¬ 
sitions,  nous  mettons  les  Goiiverneinenls  à  même  de  ne  jimivoir  suivre  les 
vœux  que,  nous  formulons.  Pour  les  Expositions  déjà  annoncées,  on  s’occupe 
déjà  de  réunir  les  ex]iosants  comme  à  Ponie,  Turin,  etc.  ;  jiar  conséquent,  je. 
crois  qu’il  faudrait  bien  trouver  le  moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ces 
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Expositions  et  de  ne  pas  enlever  de  force  au  vœu  que  nous  sommes  eu  (rain 
d’émettre. 

M.  LE  Président.  —  Je  pense  que  nous  pourrions  Irès  bien  reprendre  dans 
le  texte  de  M.  Gody  la  l'ormule  qui  salisl'era  Al.  Silvesiri  et  d'aulres  memiu’es  : 

«  Etant  entendu  que  le  vœai  iie  visera  pas  les  Exposilions  Tnternalionales 
déjà  annoncées.  » 

AI.  Gody.  —  Je  vtms  remercie,  celte  solnliou  me  met  Irès  à  l’aise. 

AI.  LE  Président.  —  Nous  sommes  d’accord  sur  le  texte  de  ce  vœu. 

Ai.  le  comte  \’an  der  Burcii  signale  ipie  te  Gomité  Hongrois  a  déposé  le 
rapport  suivant  : 

((  Permettez-moi,  .Messieurs,  de  parler  ouvertement  des  circonstances  et 
situations  intenables  que  l’on  peut  observer  depuis  quelque  lenq»s,  en  l'ait 
d’Expositions  :  situations  auxquelles,  selon  l’avis  du  Comité  Hongrois,  il  tant 
porter  remède  par  des  résolutions  convenables. 

»  Vous  savez  tous,  Alessieurs,  que  ces  conditions  insupportaliles  sont 
avant  tout  le  résultat  de  ce  que  les  Expositions  sont  l’objet  d’enlreprises 
privées  ;  avec  cela  je  regarde  même  comme  entreprise  piivée,  si  un  Comité 
est  appelé  à  couvrir  le  caractère  privé  d’une  enireprise  privée  et  de  lui  servir 
de  manteau.  Nous  nous  défendons  avec  toute  l’énergie  possible  contre  l’arran¬ 
gement  d’Expositions  par  l’entreprise  privée,  déclarant  que  non  seulement  les 
Expositions  Aloncliales,  mais  aussi  les  Expositions  lidernationales  liniver- 
selles  puissent  faire  l’objet  d'entreprise  privée,  celles-ci  devant  èire  réservées 
exclusivement  aux  différents  Etats  ;  et  que  même  les  Expositions  Hégionales, 
les  Expositions  Professionnelles  et  les  Expositions  Nationales  ne  puissent 
avoir  lieu  qu’avec  le  consentement,  sous  les  auspices  et  avec  l’appui  des 
Gouvernements  des  pays  respect  ils.  Nous  n’ignorons  pas  que  c’est,  de  notre 
part,  prendre  une  position  tout  à  fait  radicale,  mais  à  notre  avis,  la  sil nation 
est  devenue  absolumeid  intenable,  \u  que  les  diverses  entreprises  d’Exposi¬ 
tions  privées  font  de  tels  abus  que  seulement  des  décisions  Iranclianles 
pourraient  y  porter  remède,  en  déclarant  une  fois  pour  toutes,  que  les  Expo¬ 
sitions  de  toute  nature  excluent  l’entreprise  privée,  en  défendaid.  striclement 
de  faire  arranger  de  telles  Expositions  par  des  eidreprises  privées. 

»  Nous  n’ignorons  pas  que  le  succès  de  certaines  Ex])ositions  Alondiales 
et  Internationales  a  été,  pour  une  grande  partie,  dû  à  l’inilialive  de  ccriains 
entrepreneurs  de  génie,  de  teclmicieus  éclairés,  etc.,  et  nous  sommes  loin  de 
vouloir  restreindre  la  liberté  d’action  et  la  coactivité  de  tels  gens  éclaii'és, 
])uisqne  pour  l'avenir  aussi,  l’initialive  et  la  coopéralion  de  tels  gens 
capables  pourront  très  bien  être  fructiliées,  si  rai'rangemerd  de  telles  Expo¬ 
sitions  est  réservé  aux  divers  Gouvernements,  vu  que  ceux-ci  seront  toujours 
à  môme  de  faire  jirofiter  de  riuitiati\'e  et  des  lumières  de  certaines  eidreprises 
privées.  Ce  C[ue  nous  voulons  et  ce  à  quoi  nous  aspirons,  c’est  seulement  que 
les  Expositions  publiques  ne  puisseid  plus  faire  l’objet  d’entreprises  privées 


organisées  par  des  associations  ou  des  particuliers,  et  des  spéculations  de 
lucre. 

»  Notre  conviction  et  notre  point  de  départ  est  que  les  Expositions 
publiques  sont,  au  point  de  vue  des  intérêts  économiques  communs  et  du 
progrès  général,  un  tacteur  de  première  importance,  et  qu’elles  sont  non 
seulement  capables,  mais  même  destinées  à  faire  avancer  grandement  les 
intérêts  de  la  production  éconon]ique,  lesquels  intérêts  paraissent  sous  les 
formes  les  plus  variées  et  enjambent  tellement  sur  la  vie  économique  qu’il  est 
absolument  à  désirer  que,  sur  ces  questions  d’une  telle  importance,  les  Etats 
parviennent  à  un  procédé  uniforme,  ayant  devant  les  yeux  la  protection 
et  le  développement  de  la  concurrence  économique  loyale  de  l’industrie, 
contre  les  abus  et  les  Exploitations  qui  sont  presque  inséparables  des  entre¬ 
prises- privées,  vu  que,  par  la  nature  des  choses,  môme  toute  entreprise  privée 
doit  avatd.  tout  viser  à  être  lucrative,  tandis  que  les  iid.érêts  économiques  des 
exposants  figurent  bien  souvent  en  dernière  ligne. 

»  Le  Comité  Hongrois  a  donc  la  terme  conviction  que  les  Expositions 
Mondiales  et  les  Expositions  Internationales  Universelles  ne  peuvent  et  ne 
doivent  être  organisées  que  par  les  Gouvernements  respectifs,  ce  qui  natu¬ 
rellement  n’exclut  pas  que  l’organisation  et  l’arrangement  de  telles  Expo¬ 
sitions  i»uissent  èire  camliés  à  des  organes  et  des  (Comités  désignés  par  les 
Go(ivei'nenj((nts  dans  l(is(piels  Cuiiiités,  poiirroid.  aisément  ti'onvei'  jtlace 
tous  les  agents  de  la  vie  publique  du  dit  pays,  mais  l’initiative  et  la  direction 
appartiennent  au  Gouvernement  du  [lays  respectif,  de  l'appui  matériel  duquel 
les  Expositions  ne  sauront  se  passer. 

»  Les  autres  Expositions,  que  je  veux  appeler  secondaires,  ne  sauront 
être  arrangées  que,  si  le  Comité  Ceid.ral  de  l’Etat  respectif  les  juge  d’utilité 
publique,  et  si  elles  offrent,  toute  garantie  morale  et  matérielle  de  ce  que  leur 
arrangement  sera  de  la  sorte  qu’elles  réjiondront  en  tout  aux  exigences  et  aux 
usages  des  Expositions,  et  que  les  intérêts  des  exposants  ne  seront  pas  lésés. 

»  Nous  sommes  d’avis  (pi’une  résolution  en  ce  sens  serait  partout 
regardée  comme  une  action  libératrice,  attendue  depuis  longtemps,  établis¬ 
sant  enlin  un  certain  ordre  dans  ces  choses.  Dans  l’état  actuel,  il  est  devenu 
inévitable  de  couper  le  mal  à  sa  racine  et,  pour  trancher  dans  le  vif,  il  faut 
employer  des  couteaux  bien  tranchants.  Le  Comité  Hongrois  est  donc  d’avis 
que  la  Eédéralion  ])rendra  de  telles  résolutions  qui  rendront  impossibles  les 
inconvénients  signalés,  et  de  notre  avis  cela  ne  pourrait  se  taire  que  si  nous 
rendons  impossible  qu’à  l’avenir  les  Exiiositions  publiques  puissent  faire 
l'nlijet  d'enti-eprises  privées.  Aussi  avons-nous  la  ferme  conviction  que,  du 
moment  qu'une  l'ésolulimi  sei'a  prise  dans  ce  sens,  les  inconvénients  bien 
connus,  seront  rendus  impossibles  à  jamais,  et  que  d’autre  coté,  nous  avons 
trouvé  la  base  pour  l’entente  internationale  de  réformes  efficaces,  puisque  une 
fois  adopté,  le  pu'inciiie  que  les  Expositions  jiourront  avoir  seulement  un 
caraclèi'e  officiel,  il  sera  beaucoup  jihis  facile  de  faire  des  dispositions 


analogues  et  de  préparer  des  réformes  utiles,  dans  les  autres  (piestions  aussi 
qui  se  rattaclient  aux  Expositions  publiques  ». 

M.  LE  Président.  —  Le  rapport  du  Lomité  Hongrois  sera  inséré  dans  le 
procès-verbal.  Les  vœux  formulés  se  présentenl  ainsi  : 

Que  les  Gouvernements  et  les  Co/nités  fassent  valoir  leur  influence  afin  que 
les  Expositions  n  aient  lieu  que  dans  la  mesure  et  dans  la  limite  des  hesoins 
constates  par  les  intéressés  eux-mêmes.  En  conséquence,  que  qjar  une  entente 
internationale  entre  les  Coniités  et  avec  le  concours  des  Etats  il  soit  convenu  en 
principie  : 

1°  Que  les  E.xqmsitions  internationates  universelles  ne  se  suivent  que  dans 
certains  intervedles  ; 

Que  tout  spécialement  dans  le  même  paqs  les  E.rpositions  internationales 
universelles  ne  se  suivent  que  dans  un  intervalle  de  10  ans  au  moins,  étant  entendu 
que  la  réalisation  de  ce  vœu  n  atteindra  pas  les  Expositions  universelles  et  inter¬ 
nationales  actuellement  annoncées  (aqjprouvé  à  Vunanimité). 

M.  LE  Président.  —  Nous  abordons  la  (piestion  numéro  4  : 

«  Dans  quelles  mesures  y  a-t-il  lieu  de  réglementer  la  vente  dans  les 
palais  et  halles  des  Expositions  ?  ». 

M.  Gody  a  traité  cette  question  dans  ses  l'apports.  Elle  fait  l’objet  aussi 
d’une  étude  spéciale  du  Comité  .Mlemand  et  Ins  vdmix,  à  umn  avis,  semblent 
s’accorder  très  bien. 

M.  Goldreroer.  —  Absolument. 

M.  le  Président  lit  le  vœu  ; 

La  Conférence  exprime  le  vœu  que  les  orqanisateurs  d’ Expositions  univer¬ 
selles  et  internationales,  tout  en  favorisant  par  tous  les  mo/jens  2)ossihles.  la  vente 
des  objets  exqmsés,  sauvegardent  aussi  la  bonne  réputation  de  ces  Expositions  et, 
partant,  les  intérêts  des  exposants  sérieux  en  ne  laissant  par  les  Expositions 
qjroprement  dites  dégénérer  en  bazars. 

M.  Gody.  —  Dans  cet  ordre  d’idées,  il  devrait  être  décidé  de  ne  pas 
autoriser  la  vente  sur  livraison  immédiate  des  objets  exposés  dans  les  palais 
et  halles.  Il  serait  fait  exceidion  à  cette  règle  pour  les  écfianlillons  délivrés 
gratuitement  et  pour  les  petits  olijets  fabri([ués  sous  les  yeux  du  public  dans 
la  galerie  du  travail. 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  boissons  et  les  comes¬ 
tibles,  les  exposants  admis  dans  les  parcs  des  Exposilions  seraient  autorisés 
à  donner  des  proportions  plus  considérables  à  la  vente  de  leurs  produits, 
meme  à  l'étal  ])réparé,  dans  des  i)avilli)ns  élevés  à  leurs  frais  et  réservés 
exclusivement  au  débit. 

A  l’occasion  de  ces  Expositions,  il  est  recommandé,  pour  en  faire  partie 
d’une  manière  intégrante,  l’institution  d’une  tombola  officielle  et  d’un  bureau 
commercial  à  l’instar  de  celui  qui  a  fonctionné  avec  tant  de  succès  à  l’Expo¬ 
sition  de  Liège  en  1905. 


M.  LE  I'hésident.  -  Très  ITeii,  mais  c'est  là  un  renseignement  plutôt 
(in’un  vœu. 

M.  Godv.  --  Oui,  mais  il  est  important. 

M.  (JoLiiiiEiuiER.  -  11  ii'y  a  l'ieii  à  ajouter,  mais  il  y  a  peut-être  à  rayer 
le  mot  ((  tombola  ». 

M.  Gonv.  —  orticielh',  c’est-à-dii'e  sous  le  contrôlo  de  l’Ktat  comme  en 
Belgique. 

M.  GoEDBEiiGEa.  —  Je  soumets  un  autre  vœu  : 

Celui  de  mllicifer  les  admhùsf.mthns  des  Expositions  de  se  contenter  d'une 
commission  modérée  sur  les  ventes. 

M.  LE  IdiÉsiuENT.  -  .l’accepte  la  proposition. 

iM.  Sand(.)z.  —  iM.  le  présideni,  ne  serait-ce  pas  une  question  d'organi¬ 
sation  intérieure  dans  cliaipie  Exposition  ?  Les  droits  de  vente  soid.  excep¬ 
tionnels  ;  ils  n’existent  pas  dans  la  plupart  des  Expositions. 

M.  LE  Bhésiuent.  —  11  y  en  a  parlout. 

Al.  G.wnoz.  —  JAirdon,  nous  devons  séiiarer  la  «piestton  de  la  vente 
exce]»tioiiuelic  par  les  ex])osauts  sérieux  de  ce  ipie  j'appellerai  la  veule  des 
camelots. 

iM.  LE  ]*HÉsii)ENT.  —  Je  ci'ois  ((lie  nous  allons  mêler  deux  choses  dilTé- 
reiites.  Ou’on  limite  la  vente  de  tous  les  objets  de  bimbeloterie. 

AL  fj/wus.  —  .le  me  rallie  atiSdliiment  au  texte  de  AL  Gody,  en  lui  deman¬ 
dant  la  permission  d’ajouter  un  petit  correctil  au  sujet  de  la  vente  dans  la 
galerie  du  tra\ail  où  se  commettent  tous  les  abus.  Si  nous  demandons  l’auto¬ 
risation  à  liire  exceptionnel  tle  vendre  dans  la  galerie  dite  du  travail,  je  vous 
demanderai  qu’il  soit  dit  ipie  cette  vente  jieut  être  tolérée  exceplionnellement 
dans  la  galerie  dite  du  travail,  mais  ((u’elle  doit  être  strictement  limitée  aux 
objets  l'abriijués  sur  place  sous  les  yeux  du  public,  à  rexclusion  des  iiacotilles 
qui  viennent  d'autres  pays...  Dans  la  Section  Irai^'aise,  nous  avons  mallieu- 
reiisemont  mainles  fois  cnnstati'.  qu’on  vend  lieaiiconp  d'objets  venant 
d’Grient. 

AL  SiL\ESTiu.  —  .le  ne  veux  pas  faire  une  proposition,  mais  seulement 
indiquer  un  imjyen  qui  a  été  suivi  à  Alunicb  à  l'Exiiosition  qui  vient  de  se 
fermer.  La  venle  y  était  tout  à  fait  défendue  dans  les  galeries,  mais  on  avait 
bâti  au  milieu  de  l’Exposition  un  liazar  où  l’on  vendait  les  objets  exposés  dans 
les  Sections.  Cet  endroit  élait  exclusivement  réservé  pour  la  vente. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble  que  nous  (lourrions  coordonner  toutes 
ces  idées. 

Nous  dirons  :  «  Que  les  Ex])ositions  [ùiiverselles  et  Internationales  favo- 
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risent  dans  la  plus  large  mesure  la  vente  des  produits  exposés.  Qu'k  cette  tin, 
elles  organisent  des  bureaux  de  renseignements  commerciaux  ;  cpi’elles  ne 
prélèvent  sur  les  ventes  cju  une  commission  modérée  ;  ({u’afin  de  conserver  à 
1  Exposition  son  caractère,  elles  n’autorisent  cpie  la  \'ente  consacrée  aux  petits 
objets  fabriqués  sur  place  a  l’exclusion  des  objets  similaires  ajiportés  du 
dehors,  tels  que  cartes-j)ostales  et  souvenirs,  et  rpie  la  livraison  immédiate  des 
objets  exposés  soit  réduite  au  minimum  et  placée  auiaid  que  possible  en 
dehors  des  palais  et  halles.  » 

Je  pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  tombola  ni  de  tout 
autre  moyen  financier.  Il  suffit  que  l'idée  ait  été  signalée. 

M.  Jourdain.  —  Que  fera-t-on  pour  les  photographies  dans  les  galeries 
des  beaux-arts  ?  Etendez-vous  cet  ostracisme  à  la  vente  des  photographies 
d’art  dans  les  galeries  des  beaux-arts  ?  Au  point  de  vue  des  artistes,  je 
demande  la  permission  de  protester,  c’est  extrêmement  important. 

M.  LE  Président.  —  Je  n’ai  visé  que  les  cartes-postales  et  les  souvenirs. 
Ce  mot  ne  pourrait  embrasser  les  photographies  dont  vous  faites  mciilion.  Je 
ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu’on  vende  les  photographies  d’art,  elles 
constituent  souvent  une  annexe  au  catalogue. 

Voulons-nous  supprimer  alors  tontes  mentions  quelconques? 

Assentiment. 

Un  Membre.  —  Et  la  vente  des  bijoux  commémoratifs  ? 

M.  LE  Président.  —  Pour  être  vendus  dans  tes  palais  et  tialles  ? 

Le  Membre.  —  Oui. 

M.  LE  Président.  —  Ils  sont  généralement  tiorriblement  laids  et  arrêtent 
le  public  au  détriment  des  choses  utiles  à  voir.  .Nous  ne  proscrivons  pas  ; 
nous  demandons  une  restriction. 

M.  Sandoz.  —  Il  existe  ceiiendanl  un  l'ail,  c’est  qn'il  \'  a  niallicnrensemenl 
dans  tous  les  pays  des  exposants  ipii  Ironvanil  nio\(‘n  de  |■evlnl(il'e,  avec 
bénéfice,  leur  ])lace  à  des  eanielols.  Le  tait  s’est  jiassé  nolamnnnil  à  l'Exi)o- 
sition  Frauco-Britauni(iue  de  Londres  dans  les  Sections  anglaise  et  ti'ançaisc, 
et  comme  le  cas  n’était  ])as  ]*révn,  la  législation  anglaise  ne  inms  a  |)erniis 
de  chasser  ces  gens  ni  de  la  Section  anglaise  ni  de  la  Seclidii  française. 

M.  Gody.  —  Question  de  réglementation.  Le  poiid  important,  c’est  que  la 
vente  se  fasse  dans  des  stands  bien  séparés. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  proscrivons  pas,  nous  voulons  empêclier  la 
confusion  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  camelots  encombrent  les  tialles  et 
les  palais.  Ils  nuisent  à  l’effet  général  des  Expositions  sérieuses.  —  Approuvé. 

M.  le  Président  passe  à  la  question  numéro  5  : 
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«  Y  a-t-il  lieu  de  réglementer  officiellement  rorgaiiisation  des  Congrès  et 
Conférences  tenus  à  l’occasion  d’une  Exposition  ?  » 

M.  LE  Président.  —  Je  considère  que  cette  question  a  déjà  reçu  une 
solution  pratique  dans  plusieurs  Expositions.  Elle  est  très  utilement  signalée 
ici  et  elle  n’implique  pas  précisément  un  vœu,  mais  constitue  plutôt  une 
indication  à  donner  aux  divers  Comités. 

M.  Gody  émet  le  vœu  qu’en  dehors  des  Congrès  institués  par  les  Gouver¬ 
nements,  les  autres  Congrès  et  Conférences  organisés  dans  des  conditions 
déterminées  à  l’occasion  des  Expositions  Universelles  soient  palronnés  par 
l’Etat  et  puissent  recevoir  certains  avantages  spéciaux  qu’il  est  d’usage  de  leur 
accorder,  tels  que  subsides,  franchise  postale,  etc.  A  l’occasion  de  ces  Expo¬ 
sitions,  la  Conférence  pourrait  recommander  l’organisation  des  Conférences 
promenades  dans  les  galeries  avec  le  concours  de  spécialistes  ;  ce  sont  deux 
idées  différentes,  mais  qui  se  rattachent  rune  à  l’autre  ;  Congrès  d’une  part. 
Conférences  d’autre  part.  Ce  n’est  pas  un  vœu  bien  précis,  c’est  une  indication 
qui  peut  être  très  utile,  elle  a  du  reste  des  antécédents  (Paris,  Liège,  Milan). 
Sommes-nous  tous  d’accord  sur  ce  point  ?  —  Adhésion. 

Nous  passons  à  la  question  6  et  deiaiière  de  la  Première  Section  : 

((  Convient-il  de  rechercher  des  moyens  propres  à  réaliser  runité  déco¬ 
rative  dans  les  Expositions  ?  » 

C’est  encore  une  idée  chère  à  M.  Gody. 

M.  Gody.  —  Je  n’ai  jias  émis  de  vœu  et  je  demande  d’enlrer  dans  des 
considérations  aussi  précises  que  possible.  (11  lit  le  texte  de  son  rapport). 

Cette  idée,  qui  n’est  pas  nouvelle,  parait  d’une  ai>plication  assez  difficile 
dans  les  Expositions  Mondiales.  Je  cite  l’Exposition  de  Paris  en  19ÜU.  Vous 
savez  qu’il  y  avait  des  palais  qui  étaient  affectés  à  certains  groupes  (machines, 
art  décoratif,  agriculture).  Dans  ces  palais  se  trouvaieid.  représentés  plusieurs 
pays,  en  premier  lieu  la  Section  française,  et  puis,  groupés  autour  d’elle,  les 
autres  pays  qui  participaient  à  cette  Exposition.  Il  y  avait  dans  ce  palais  une 
décoration  générale  faite  par  la  Section  française  et  chaquo  pays  avait  le  droit 
de  faire  une  décoration  particulière  dans  son  stand. 

L’idéal  de  M.  Pierens-Gevaert,  promoteur  de  cette  idée,  est  d’anienei'  de 
l’harmonie,  de  bunité  eidre  ces  décorations  particulières  et  la  décoration 
générale. 

C’est  une  question  d’exécution.  11  incombe  en  quelque  sorte  à  l’architecte 
en  chef  ou  à  l’organisateur  de  demander  l’avis  ou  ]>lutôt  d’imposer  sa  volonté 
pour  que  la  décoration  ]»articulière  se  marie  avec  la  décoration  générale. 

Al.  JonuDAiN.  —  .le  demande  à  scinder  la  (piestion  en  deux,  c'esl-à-dire 
que  la  décoration  extérieure  soit  faite  au  contraiie  avec  une  très  grande 
liberté  ;  car  c’est  ce  qui  fait  le  succès  des  grandes  Expositions  Universelles, 
qui  permettent  à  tous  les  talents,  à  toutes  les  nationalités  de  se  manilester.  Si 
nous  mettons  toutes  ces  choses-là  sous  le  coup  d’une  espèce  de  professorat,  je 
crois  que  nous  aurons  une  décoration  intéi'ieure  unilorme  dans  cha([ue  classe, 


mais  peu  inléressanle.  On  ne  peut  pas  imposer  un  slyle  délerminé  ;  des  iiiies- 
tions  d  intérêt  et  de  stimulants  s’y  opposent,  non  seulement  entre  nations, 
mais  encore  entre  classes.  Il  faut  laisser  toute  initiative  aux  architectes  et  aux 
artistes  tout  en  restant  dans  la  plus  grande  unité  possible. 

M.  LE  Président.  Ne  pourrions-nous  pas  régler  cette  ipiestion  en 
émettant  le  vœu  que,  mm  détruire  la  variété  tant  des  décorations  extérieures  que 
des  décorations  qjropres  à  chaque  section,  la  décoration  générale  des  édifices  à 
l’intérieur  vise  à  former  tin  emernhle  harmonieux. 

Ce  n’est  pas  trop  précis  et  cela  va  bien.  —  Adhésion. 

M.  LE  Président.  Nous  avons  encore  à  terminer  quelques  points 
lelatifs  à  la  Section  V,  jurys  et  récompenses.  Notre  intention  commune  n’est 
pas  d  entrer  dans  une  discussion  approtondic  de  ces  graves  questions  de  la 
constitution  des  jurys,  des  opérations  des  jurys,  etC".,  non  plus  ipie  la  question 
de  la  limitation  de  la  nature  des  récompenses,  mais  il  me  semhle  qu’il  serait 
bon  que  nous  prenions  au  moins  position. 

M.  Digneffe.  —  .Je  propose  de  nous  met  Ire  d’accord  sur  une  formule 
générale  que  nous  reuverrons  à  la  Conférence  de  Berlin,  pour  montrer  ipie 
nous  attachons  beaucoup  d'iniporlauce  à  la  qm'stion  des  jurys  et  des  récom¬ 
penses. 

M.  Goldberüer.  —  Oui,  c’est  très  bien. 

M.  LE  Président.  —  Ne  pourrions-nous  {las  marquer  d’une  façon  générale 
notre  sentiment  :  il  est  certes  désirable  de  restreindre  l’attribution  de  grands 
prix  on  a  dit  que  le  grand  prix  reiu'ésentait  un  iidérét  commercial  de  premier 
ordre  ;  mais  j’estime  que  dans  les  grandes  Expositions  IiiLernalionales,  c’est 
un  intérêt  primordial  de  ne  pas  réptandre  à  profusion  celte  distinction. 

Nous  proi)OSons  de  formuler  le  vœu  suivant  :  u  D’une  façon  générale,  la 
Conférence  estime  qu’il  y  a  lieu  d’établir  une  entente  tendant  fixi'r  la  nature 
et  le  nombre  des  récompenses  ». 

M.  Gody.  —  Il  y  a  la  question  d’organisation  d’abord. 

M.  Goldberger.  —  Que  la  nature  des  récompenses  soit  fixée  d’une  façon 
uniforme. 

M.  LE  Président.  —  Soit.  Si  vous  le  voulez,  ou  jieut  se  meltre  d’accord 
sur  la  hiérarchie  des  récompenses. 

M.  Goldberger.  —  Dans  la  proposition  qui  nous  a  été  faite,  je  crois  qu’ou 
veut  une  sixième  récomjiense  supérieure. 

M.  Lebermijtii.  —  Oui,  une  médaille  spéciale  dont  le  nombre  serait  très 
restreint. 

M.  LE  Président.  —  N’envisageons  pas  actuellement  la  question  de  la 
médaille  spéciale. 
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M.  SiLVESTRi.  —  Je  crois  que  nous  sommes  Lous  d’accord  sur  la  nécessité 
de  relever  un  peu  la  valeur  des  récompenses.  On  en  fait  un  usage  excessif  ; 
par  exemple,  le  chiffre  des  récompenses  décernées  à  l’Exposition  de  Milan 
était  celui-ci  :  il  y  avait  14,000  exposants  ;  on  a  décerné  12,000  récompenses, 
8,000  diplômes  de  collaborateurs,  c’est-à-dire  20,000  récompenses,  sur  14,000 
exposants,  c’est  excessif.  Je  crois  que  si  l’on  arrive  à  se  mettre  d’accord,  il 
serait  bon  d’ajouter  encore  une  récompense,  mais  tout  en  restreignant  le 
nombre  de  ces  récompenses  à  distribuer.  C’est  une  question  très  complexe. 
Pour  ma  part,  je  crois  qu’il  conviendrait  de  renvoyer  la  question,  mais  je 
tiendrais  cependant  beaucoup  à  ce  qu’on  ajoute  quelques  mots  pour  indiquer 
la  nécessité  de  rendre  uniforme  les  usages  en  matière  de  récompenses.  Il 
faudrait  que  tous  les  jurys  aient  le  même  critérium  pour  assigner  des  récom¬ 
penses.  Il  faudrait  trouver  une  formule,  et  M.  Gody  saura  le  faire  bien  mieux 
que  moi,  pour  indiquer  aussi  la  nécessité  d’étudier  ces  usages  et  de  tes  rendre 
uniformes  en  tous  pays. 

M.  Gody.  —  J’ai  fait  un  rapport  sur  cette  question  et  j’ai  surtout  insisté 
pour  que  l’on  maintienne  le  diplôme  d’honneur  que  nous  avons  inventé  en 
Belgique.  Je  vais  vous  citer  une  statistique  pour  Liège  :  15,318  exposants  : 


Hors  concours . 

966  (membres  du  jury) 

Grand  prix  . 

1,662 

Diplôme  d’honneur . 

1,414 

Médailles  d’or  . 

2,941 

Médailles  d’argent  . 

3,032 

Médailles  de  bronze  . 

1,818 

Mentions  honorables  . 

716 

Soit  en  tout  . 

12,549  récompenses. 

Si  ces  diplômes  d’honneur  n’avaient  pas  été  prévus,  les  1,414  diplômes 
se  seraient  reportés  sur  les  grands  prix,  tout  au  moins  la  moitié  :  c’est  donc 
une  nécessité  en  quelque  sorte  d’établir  une  récompense  intermédiaire  entre 
les  grands  prix  et  les  médailles  d’or. 

D’autre  part,  il  serait  très  dangereux  de  supprimer  ces  diplômes  d’hon¬ 
neur  parce  que  ceux  qui  les  ont  oldenus  ne  pourraient  plus  les  faire  valoir 
aux  Expositions  où  ils  n’existeraient  plus,  et  je  vous  assure  qu’en  maintenant 
ces  récompenses  spéciales,  nous  donnons  satisfaction  à  toute  une  série 
d’exposants. 

Le  moyen  de  diminuer  le  nombre  de  grands  prix,  c’est  de  suivre  la 
formule  que  nous  avons  taclié  de  faire  appliquer  :  malheureusement  nous 
n’y  sommes  pas  parvenus.  Mais  il  y  a  des  moyens  plus  rigoureux  que  cela. 
Nous  avons  dit  que  les  diplômes  de  grand  prix  sont  destinés  à  récompenser 
soit  le  mérite  des  inventions  ou  travaux,  soit  des  perfectionnements  qui  ont 
apporté  une  amélioration  considérable  dans  la  qualité  des  produits  ou  dans 
les  procédés  de  fabrication,  soit  encore  les  Expositions  collectives  dont 
rensenihle  (l('‘in()ntre  un  méiite  ou  un  progrès  exce.jitiounel.  Il  est  certain. 


101 


que  si  les  différents  jurys  tle  classes  et  de  groupes  et  surtout  le  jury  supérieur 
qui  a  quelque  {)eu  le  tort  de  relever  des  récompenses,  car  il  n’est  en  vérité 
qu  une  Lour  de  cassation,  il  est  évident  que  si  on  a])pliquait  rigoureusement 
la  formule  précitée,  on  diminuerait  de  beaucoup  le  nombre  de  grands  prix 
qui  sont  absolument  dépréciés.  J’insisie  iiour  ({u’on  maintienne  le  diplôme 
d  tionneur  qui  donnera  satisfaction  à  certains  exposants  et  (jui  empêchera  de 
briguer  le  grand  prix  qui  ne  devrait  être  réservé  qu'à  un  nombre  très 
restreint  d’exposants  et  à  des  collectivités  qui  le  méritent. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  tlii  seul  poiiit  SUC  lequcl  nous  sommes  encore 
hésitants  :  l’admission  dans  la  liste  des  récompenses  du  diplôme  d’tionneur, 
spécialité  des  Expositions  belges. 

■M.  SoLE.M’.  —  Je  rapitelle  mon  raiiport  distrilmé,  contenant  les  observa¬ 
tions  du  Comilé  Français  concernant  le  travail  de  M.  Morisseau.x,  et,  con¬ 
cluant  à  reporter  la  discussion  aiiprofondie  de  la  question  afférente  aux 
récompenses  industrielles  ajirès  la  lu'oniulgation  de  la  loi  qui  est  incessam¬ 
ment  attendue  en  h''rance  ;  toutefois,  je  viens  (t'entendre  prononcer  les  mots 
«  Exp(.)sition  collective  ».  Etant  donné  votre  très  juste  préoccupation  de  ne 
vouloir  pas  abuser  des  graïuls  prix,  il  y  a  là,  j’estime,  un  ]*oint  sur  lequel 
des  abus  considéraliles  se  sont  déjà  produits.  Les  Expi.tsilions  collectives  ont 
l'MiT'  but  et  leur  raison  d’être,  la  multiplicité  des  Exjiosilions  rend  l’Exposi¬ 
tion  coltective  indispensatde  pour  éviter  des  frais,  mais  ce  n’est  tà  qu’une 
([uestion  de  frais  ou  d’économie  de  frais.  Et  lorsuue  vous  donnez  un 
grand  prix  à  une  Exposition  collective,  avec  l’autorisation  poui'  chacun  des 
pai’ticipanis  de  se  servir  de  celte  meidimi  ((  grand  prix  ofilenu  en  colleclivilé  », 
il  en  résulte  un  abus  considéi-alde,  nous  ne  voyons  idiis  que  des  grands  prix. 
Il  faudrait  carrément  supprimer  les  grands  prix  accordés  aux  collectivités  ou 
tout  au  moins  ne  pas  admettre  l’utilisation  commerciale  de  ces  récomiienses. 

Il  faudrait  pouvoir  dire  à  l’exposant  :  'Vous  avez  le  droit  d’exposer  en  collec¬ 
tivité  pour  éviter  des  frais,  mais  si,  en  dehors  de  la  c  illectivité,  vous  voulez 
utiliser  commercialemenl  une  réconqiense,  il  faudra  uu  concours  individuel. 
Il  peut  y  avoir  un  olijet  très  intéressant  exiiosé  en  collectivité.  Cet  objet  peut 
mériter  un  grand  jirix,  mais  il  faudra  uu  examen  sjiécial,  réglementé  par 
le  jury.  Alors  vous  aurez  le  droit  d’exposer  en  colleclivité,  d’y  obtenir  un 
grand  prix  individuel  donl  vous  ]»ourrez  vous  servir  sur  vos  réclames. 

M.  LE  Président.  —  Vous  touchez  certainement  du  doigt  un  des  recoins 
les  plus  riches  en  abus  de  toutes  espèces.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans 
l’examen  des  cas  particuliers.  Nous  nous  en  tenons  pour  le  moment  à  des 
idées  générales.  M.  Gody  insiste-t-il  beaucoup  pour  son  diplôme  d’honneur  ? 

M.  Gody.  —  Il  y  a  d’autres  raisons,  mais  ne  désirant  pas  entrer  dans  trop 
de  détails,  je  vous  dirai  simplement  (pie  nos  exposants  en  Belgiipie  sont 
habitués  à  cette  échelle  de  récompenses  et  qu’ils  se  trouveront  désem])arés 
si  l’on  supprime  le  diplôme  d’honneur. 


M.  LE  Président.  —  Je  le  sais  bien. 


M.  Gody.  —  Etant  donné  la  force  des  choses,  vous  allez  être  beaucoup 
plus  rigoureux  pour  l’attribution  des  grands  prix;  du  grand  prix  à  la  médaille 
d’or,  il  y  a  trop  de  marge.  Si,  par  exemple,  il  y  a  des  exposants  qui  ont  obtenu 
un  diplôme  d’honneur  et  qui  n’obtiennent  plus  à  la  urochaine  Exposition 
qu’une  médaille  d’or,  c’est  une  déchéance.  Je  vous  assure  que  si  nous  prenons 
cette  décision  à  la  prochaine  Exposition  de  Bruxelles  191 Ü,  il  y  aura  de 
sensibles  défections. 

M.  LE  Président.  —  Cette  manière  de  conclure  m’étonne  un  peu.  On  se 
plaint  du  nombre  des  récompenses  et  non  seulement  on  ne  veut  pas 
restreindre,  mais  on  propose  un  type  nouveau  :  la  grande  médaille  d’honneur. 

.M.  vSandoz.  -  Laissez  subsister  le  diplôme  d’honneur.  Je  suis  absolument 
I)Our  le  diplôme  d’iionnenr  comme  il  existe  en  Belgiipie;  en  France,  un  certain 
nomtire  d'i iid usi  l'iels  ipii  avaient  la.  médaille,  d’or  ont.  été  mis  d’emblée  au 
grand  prix  ;  ayant  eu  des  grands  pi'ix,  maintiuiant  ils  ne  veulent  plus  subir 
une  déchéance. 

M.  LE  Président.  —  On  veut  le  diplôme  d’honneur.  On  l’aura.  Voici  donc 
la  suite  du  vœu  : 

La  Conférence  émet  Je  vœu  qu’il  soit  établi  une  règlementation  uniforme  potir 
l’ organisation  des  ju  rgs. 

Qu’aux  Expositions  internationales  universelles  la  nature  des  récompenses 
soit  fxée  d’une  manière  uniforme  comme  sîdt  : 

lo  Grand  ptcio'  ; 

2^  Diplôme  d'honneur  ; 

So  Médaille  d’or; 

4f>  Médaille  d’argent; 

5o  MédadJe  de  bronze; 

00  Alention  honorable 

et  d’admettre  en  outre  des  diplômes  de  collahorateurs  d’un  seid  type. 

Enfin,  que  les  Comités  recherchent  un  mode  permettant  de  restreindre  le 
chiffre  des  récompenses.  —  yVdhésion. 

M.  Gody  demande  qu’on  maiidienne  le  diplôme  de  coopérateur  afin  de 
pouvoir  récompenser  spécialement  les  artisans.  11  est  d’ailleurs  indispensable 
d’établir  une  distinction  eidrc  les  diplômes  iiour  les  collaborateurs  et  ceux 
pour  les  coopérateurs. 

M.  LE  Président.  —  Puisque  personne  ne  proteste,  M.  Gody,  vous  aurez 
raison  sur  toute  la  ligne. 

M.  Lebermuth.  —  Je  préfère  le  premier  menibre  de  phrase  du  vœu, 
j’appuie  surtout  sur  ce  vœu  que  nous  avons  émis  de  voir  restreindre  le  nombre 
des  récompenses  supérieni'es  et  je  préférerais  commencer  la  rédaction  en 
disant  que  :  »  La  Conférence  émet  le  vœu  de  voir  une  réglementation  rigou- 
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reuse  admise  i)our  i-esireindrc  dans  lu  mesure  du  pussiLde  rallribuiion  des 
récompenses  supérieures  ». 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  vous  avez  raison,  c'esl  la  première  idée 
à  exprimer. 

Subsidiairement,  nous  pourrons  rechercher  le  moyen  de  restreindre.  Nous 
mettons  donc  en  tête  le  vceu  de  M.  Lebermuth  ;  I)  abord,  limiter  ;  on  second 
lieu,  réglementer  ;  en  troisième  lieu,  tléternhner  la  nature  uniforme  des 
récompenses. 

M.  tionv.  —  Je  demande  que  l’on  ajoute  une  médaille  en  bronze  à  tous  les 
diplômes,  sauf  pour  la  mention  honorable. 

M.  LE  Président.  —  Non,  cela  me  paraît  ressorlir  de  rorganisation  propre 
à  chaque  Exposition.  —  Assentiment. 

Nous  allons  aborder  dans  le  même  esprit  général  la  question  de  l’organi¬ 
sation  des  jurys. 

M.  Digneffe.  —  l^a  matière  à  traiter  est  évidemmenl  très  vaste  et,  comme 
le  dit  M.  le  présideid,  je  crois  (jii’il  importe  d’abréger  la  discussion  d’aujour¬ 
d’hui.  Je  pense  que  tout  le  monde  sera  d’accord  itour  dire,  que  la  façon  doid, 
on  a  distribué  jusqu’à  préseid.  les  récum[)enses  dans  les  Expositions  a  été 
abusive,  en  ce  sens  qu’on  en  a  distrilrué  li'ojt.  <  »n  a  suivi  cerlaines  règles  qui 
ont  formé  jurisprudence  et  dont  rapjdication  a  abouti  à  ce  résuKat  que 
lorsqu’un  exposant  a  reçu  une  récompense  d’oi’dre  inférieur  à  une  Expo¬ 
sition,  quelle  que  soit  du  reste  la  valeur  intrinsèque  de  son  stand,  à  une 
Exposition  suivanle.  on  le  fait  avancer  d’un  degià'  dans  r(Mdielle  des  récom¬ 
penses.  Ainsi  tout  le  monde  est  à  peu  jirès  certain  d’arriver  au  grade  supé¬ 
rieur.  Ce  n’est  assurément  pas  là  l’esprit  qui  devrait  présider  à  rattribufion 
de  ces  récompenses.  Mais  arriver  à  corriger  ces  erremenis  est  une  chose 
extrêmement  difficile.  Je  pense  d’ailleurs  que  celte  pratifine  résulte  pour 
une  grosse  part  de  la  façon  dont  les  jurys  sont  composés.  Les  jurys  sont 
composés  par  les  Gouvernements  et  il  nous  est  difficile  d’adresser  à  cet  égard 
des  injonctions  quant  à  la  façon  dont  les  Gouvernements  devraient  recruter 
les  jurés.  Je  crois  cependant  que  dans  cette  réunion  d’hommes  d’Expositions, 
nous  avons  autorité  pour  dire  ce  (ju’il  y  aurait  à  faire  à  cet  égard.  On  ftourrait 
émettre  le  vœu  que  les  Gouvernements  s’inspirent  des  idées  suivantes  pour 
recruter  les  jurés.  Tout  d’abord,  qu’il  les  nomme  en  règle  générale  parmi 
les  exposants,  premier  gage  de  compétence.  Qu’il  soil  entendu  également 
qu’on  nomme  des  gens  d’une  compétence  professionnelle  suffisante  et  dont 
la  iiersonnalité  fasse  suffisamment  autr)rité  pour  (jue  les  récompenses  soient 
appréciées  par  le  public  comme  elles  doivent  l’être. 

Si  vous  voulez  arriver  à  ce  que  les  décisions  du  jury  aient  de  l’autorité 
auprès  du  public,  les  récompenses  doivent  être  données  par  un  juiy  nommé 
dans  les  conditions  que  je  viens  d’indiquer.  Je  pense  pouvoir  résumer  ces 
idées  en  rédigeant  le  vœu  comme  ceci  : 


«  En  ce  (lui  cuncenie  la  fumiatioii  dn  jury,  la  Gunl'érence  émet  le  vœu 
que  les  Gouverneinenls  s’inspirent  de  la  préoccupation  de  recruter,  en  règle 
générale,  les  membres  de  celui-ci  parmi  les  exposants  ou  parmi  les  direc¬ 
teurs  ou  les  adnnnistrateurs  des  sociétés  exposantes.  » 

Je  dis  en  règle  générale,  voici  pourquoi.  Il  est  évident  qu’en  certaines 
matières  il  n’y  a  pas  d’exposants  proprement  dits,  c’est  notamment  le  cas 
pour  les  Sections  d’économie  sociale,  d’enseigmemenls,  etc.  Il  faut  donc 
établir  une  règle  de  principe  et  prévoir  que  des  exceptions  puissent  y  être 
apportées. 

Une  question  beaucoup  plus  délicate  est  celle  de  dire  quelles  seraient 
les  lègles  dont  le  jury  devrait  s’inspirer  pour  arriver  à  rendre  des  décisions 
•  pu  la.sseid  aiitonte.  Je  vimx  paiier  de  celle  (pKislion  sous  l’inqti'ession  de  ce 
que  j’ai  vu  personnellemerd,  se  produire  en  Belgique,  notamment  à  Liège 
en  1905,  et  que  je  considère  comme  un  abus.  Les  exposants  viennent  à  une 
Exposition  en  Belgique  avec  l’idée  (lu’à  une  pi’emière  Exposition  à  laquelle 
ils  participent  ils  auront  une  récompense  d’ordre  supérieur,  et  qu’à  chaque 
Exposition  à  laquelle  ils  |)articii)eroid.  ensuite  ils  monteront  d’un  grade  dans 
l’échelle  des  récompenses. 

De  conversations  cpie  j’ai  eues  avec  différents  mend)res  des  Comités 
étrangers,  j’ai  d’ailleurs  conservé  le  sentimeid-  que  l’abus  contre  le(piel  je 
proteste,  pour  ce  qui  concerne  mon  i)ays,  s’est  aussi  produit  dans  d’autres 
pays.  Je  crois  donc  que  la  Cmd'érence  sera  très  disposée  à  défendre  les  idées 
dont  je  me  fais  le  champion  en  ce  moment  et  qui  peuvent  être  résumées 
comme  suit  :  La  règle  devrait  être  que  le  jury  doit  décider  l’octroi  des 
récompenses  d’api'ès  la  valeur  objective  de  l’exposition  de  chaque  intéressé, 
et  tenir  comi)fe  dans  une  certaine  mesure  de  l’importance  de  la  maison  (jui 
expose,  mais  doit  surtout  se  prononcer  sur  ce  que  l’exposant  montre  au 
public  et  apprécier  en  ordre  principal  la  valeur  intrinsèrpie  des  produits 
exposés. 

J’ai  très  souvent  eidendu,  dans  des  séances  de  jurys,  des  observations 
de  ce  genre  :  «  C’est  si  bien  ]»réseidé,  avec  tant  d’art,  avec  tant  d’élégance, 
K  il  faut  donne]'  une  ivconqtense.  »  Dn  réconq»ense  ainsi  nn  exjxtsant  pour 
la  façon  plus  ou  moins  élégante  dont  il  a  présenté  ses  produits  sans  s’atta¬ 
cher  suffisamment  à  la  valeur  intrinsèiiue  du  ])i'oduit.  Si,  se  laissant 
influencer  par  l’aspect  extérieur,  il  n’appi'écie  pas  la  valeur  même  de  l’objet, 
nous  estimons  que  le  jury  fait  fausse  route. 

Enfin,  Messieurs,  je  vondi'ais  dire  un  mol  de  la  nature  des  récompenses 
à  décerner.  Appelé  à  rédiger  un  rapport  sur  celle  question,  je  me  suis  permis 
de  traiter  le  ])nint  (pii  vienl  d’être  discuté  lantiit.  Voici  comment  je  conclus  : 
«  Je  crois  f[ue  le  jui'y,  en  règle  générale,  ne  devrail  disli'ibuer  des  grands 
»  prix  qu’avec  une  parcimonie  telle  qu’on  rende  à  ces  grands  ju'ix,  absolu- 
»  ment  dépréciés,  la  v;deur  qu’ils  devraient  avoir,  et  c’est  dans  ces  condi- 
»  tions,  Messieurs,  que  j’ai  commis  ce  que  l’on  appellera  un  pai-adoxe  :  pour 
»  rendre  de  la  valeur  aux  récompenses  d’Expositions,  je  propose  d’en  créer 


))  une  nouvelle.  Toutes  les  finues  iiuportautes  oui  des  grands  prix  et  si  vous 
»  \oulez  établir  eutr  elles,  (|iu  soid  des  assidues  d’Expositious,  une  éiuula- 
»  tiou,  laute  de  laquelle  elles  ne  tâchent  pas  de  faire  mieux,  j'estime  qu’il 
»  est  nécessaire  de  créer  une  récompense  nouvelle  ». 

M.  Gody.  —  Cela  dépendi'a  de  la  façon  doid.  le  jury  agira. 

M.  Digneffe.  —  Si  nous  s(,)mmes  d’accord  pour  ]»rotester  conliv  la 
pratique  précédemment  suivie,  imus  obtiendrons  peut-èli'e  des  jurys  à  ^elnr 
que  les  récompenses  supérieures  ne  soient  distribuées  qu'avec  parcimonie. 

Je  crois  que  si  une  réunion  comme  celle-ci  émettait  à  cet  égard  un  vœu 
formel  et  motivé,  celui-ci  serait  de  nature  à  influencer  les  jurys  futurs.  C’est, 
un  jury  belge  qui  va  être  appelé  :i  décerner  les  réconq)enses  dans  la  première 
Exposition  Internationale  qui  aura  lieu.  Si  des  liommes  autorisés  comme  ceux 
qui  composeid  cette  Conférence  exi)i'iment  un  v(pu  dans  le  sens  ([ue  je 
préconise,  je  crois  que  celui-ci  aura  une  certaine  influence  sur  les  décisions 
du  jury  qui  fonctionnera  en  1910. 

D’autre  i»ari,  pour  arriver  à  api>liquer  toutes  les  idées  dont  je  viens  de 
parler,  je  pense  que  le  jury  devrait,  dans  son  mode  de  fonctionnemeid, 
suivre  certaines  règles,  que  j’appellerai,  règles  de  procédui'o.  Jo  pense  (pie  si 
l’on  adoptait  ces  règles  de  procédure,  les  décisions  des  jurys  seraient  beau¬ 
coup  moins  arbitraires  qu’elles  ne  le  sont.  <Ju  rit  souvent  de  la  iirocédure, 
mais  la  procédure  est  la  garantie  de  l’application  régulière  et  exacte  de  la  loi. 

Formuler  un  texte  quant  à  cette  procédure  est  excessivement  délicat.  Je 
l’ai  essayé  cependant.  Peut-être  cela  a-t-il  été  (te  ma  i»art  un  excès  de 
confiance  dans  mes  efforts,  fflini  qii’il  en  soit,  j’ai  soumis  une  idée  (pii 
consiste  à  dire  ceci  :  Les  membres  du  jui'y  devraieid  exprimer  leurs  appré¬ 
ciations  en  cotant  les  divers  mérites  (ie  cluupie  eximsant  siiivaid.  une  éclielle 
uniforme.  L’addition  des  points  ainsi  donnés  à  cluupie  exposant  alioutirait 
à  ta  collation  du  jirix  auquel  le  total  ainsi  obtenu  donnerait  lieu.  Je  ])ense 
qu’en  procédant  de  cette  façon  on  pourrait  arriver  à  un  bon  résultat  [larce 
que  chaque  membre  du  jury  se  sentii'ait  beaucoup  i>lus  resiionsable 
qu’aujourd’hui  des  décisions  auxipielles  il  aurait  collaboré. 

Je  pense  enliii  qu’il  faudrait  ipie  toutes  les  décisions  fassent  l’objet  (riiii 
scrutin.  J’ai  assisté.  Messieurs,  à  beaiicoiqi  de  déliliéralions  des  jurys  à 
l’Exposition  de  Liège.  Le  sentiment  que  j’ai  conservé  de  ces  débats  est 
celui-ci  :  on  se  disait  entre  jurés  :  «  Passez-moi  la  réconqicuse  pour  un  tel, 
je  vous  passerai  le  jirix  pour  cet  autre  ;  mettons-nous  d’accord  en  les 
récompensant  tous  ». 

[ÎN  Mfmiihk.  -  Cela  se  fait  en  Dclgiipie,  mais  pas  en  Eraiicc. 

M.  Digneffe.  —  J’ai  dit  tantiM.  que  si  je  ]»arlais  en  toiile  liberlé  de  ces 
pratiques  mauvaises,  c’est  parce  cpie  cela  s'était  passé  dans  mmi  pays. 

Ce])endant,  d'apu'ès  les  conversations  que  j’ai  eues  avec  (les  hommes 
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ü’ExpüsitiuJis  d’autres  pays,  je  constale  (pic  inalheureusenieiit  le  nièiiie  cas 
se  présente  partout. 

Nous  devons  être  d'accord  pour  réagir  contre  cette  inanière  de  taire.  Si 
nous  disons  positiveineid  qu’il  tant  (pie  d('H  :-crulins  secrets  aient  lieu  pour 
l’attribution  de  récoiuperises,  nous  aiirijiis  obtenu  un  résultat  appréciable. 

J’aurais  voulu  résumer  le  plus  succinctement  possible  les  idées  que  je 
viens  de  vous  développer  et  je  sais  à  l’avance  ipie  AI.  le  président  va  me 
dire  que  je  viens  avec,  un  mémoire.  11  est-  cepeiidaid.  tort  difficile  de  résumer 
très  succinctemeid  en  une  matière  aussi  comidexe  et  je  vous  demande  la 
Itermission  de  vous  lire  certains  exli'ails  de  mon  raiiport  sur  lesijuels  la 
discussion  devrait  être  ouverte. 

M.  Digneffe  lit  son  mémoire. 

M.  LE  Président.  —  Je  n’ai  aucun  grief  personnel  contre  les  mémoires  ; 
mais  je  dis  qu’au  ])oint  de  vue  des  vœux,  il  faut  absolument  resserrer  et 
condenser  et  je  pense  que  dans  le  moment  ])résent  il  est  impossible  d’entrer 
dans  tous  les  détails  que  nous  présente  Al.  Digneffe.  Je  ne  sais  jias  ce  que 
vous  en  pensez,  mais  beaucoup  de  ces  difficultés  me  paraissent  insolubles.  Il 
se  rencontre  beaucoup  de  praticpies  (ju’on  peut  considérer  comme  des 
en-eurs  ;  mais  (pi’y  faii’e  :  il  faut  Itien  les  subii'  pai’ce  qu’elles  S(tul  le  résidlat 
d’habitudes  prises  depuis  longtemps  ;  elles  constituent  un  ordre  établi.  Je  me 
suis  toujours  étonné  iiar  exemple  de  cette  règle  qui  a  définitivement  prévalu 
et  qui  veut  que  celui  qui  a  obtenu  une  récompense  ne  peut  obtenir  dans  la 
suite  qu’une  récompense  supérieure.  Oui  entreprendra  de  revenir  sur  cette 
règle  ? 

M.  Gody.  —  Je  suis  de  l’avis  de  Al.  le  jirésident.  Il  faudrait  tâcher  de 
trouver  une  formule  générale.  J’ai  une  observation  à  faire  en  ce  qui  concerne 
le  premier  vœu  de  M.  Digneffe  ;  «  Choisir  les  jurés  parmi  les  exposants  ».  Cette 
formule  est  ])eu  recommandable  car  les  exiiosants  ne  désireid  ])as.èLre  jugés 
uniquement  par  leurs  concurrents. 

Il  y  a  une  formule  qui  paiJe  notamment  des  anciens  exposaids  retirés 
des  affaires,  personnes  parmi  lesquelles  il  faut  choisir  les  jurés.  Il  faut,  pour 
être  juré,  être  alisolument  indéjiendant,  et  en  règle  générale  ne  pas  exposer 
soi-même  ])arcc  que  le  truc  consiste  à  se  faire  nommer  juré  font  en  exposant, 
pour  ne  pas  suliir  une  récompense  inférieure.  En  thèse  générale,  vous  en 
voulez  un  jieu  aux  fonctionnaires  ;  mais  en  vérité  les  fonctionnaires  sont 
généralement  choisis  comme  jurés  précisément  ])our  leur  indépendance  et 
surtout  1)011  r  leur  compétence. 

Voici  cette  formule  en  ce  qui  concernait  l’Exposition  Universelle  de  Liège 
en  1905  : 

»  Les  membres  belges  du  jury  sont  nommés  par  arrêté  royal  sur  la 
proposition  du  Comité  Central  Permanent  de  la  Section  Belge. 

»  Ils  sont  choisis  dans  les  grands  corps  de  l’Etat,  les  académies,  les 
grandes  administrations  et,  poiii'  le  plus  grand  nombre,  parmi  les  exposants 
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ayant  obtenu  de  hantes  récompenses  aux  Exiiosilions  Universelles  précé¬ 
dentes,  organisées  tant  en  Belgiiiue  (in’à  l’élraiiger  ou  y  ayant  rempli  les 
fonctions  de  juré  ». 

M.  Digneffe.  —  Ne  pourriez-vous  pas  remplacer  le  mot  »  exiiosanl  »  par 
«  spécialiste  »  ? 

M.  Morisseaux.  —  Je  suis  disposé  à  appuyer  l’oliservation  (pie  vient  de 
faire  M.  Gody  ii  propos  du  choix  des  membres  du  jurw  11  serait  excessit  de 
vouloir  les  prendre  toujours  ])armi  les  exposaids.  Il  ii'y  a  jias  (pie  les 
producteurs  ipii  soient  comp('‘tents,  il  y  a  aussi  les  coiisdinmaleurs  el  les 
techniciens.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  fabri(picr  des  locumolives  [lour  savoir  si 
elles  sont  bien  construites.  Les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  s’en  serveni  et 
ne  les  fabriquent  pas.  Peut-on  dire  qu’ils  ne  sont  pas  compétents  pour 
les  apprécier?  La  règle  que  conseille  M.  Digneffe  me  paraîl  Iroi»  dui'c.  el 
trop  rigoureuse,  et  pas  adé(pudc  au  but  (pi'il  s'agit  (ralleindi'c.  Je  propose 
de  dire  que  les  jurés  doivent  être,  autanl  ([ue  possible,  choisis  jiarmi  les 
spécialistes,  que  ce  soient  des  iiroducteurs,  ou  des  consommateurs  de  choix, 
ou  des  techniciens. 

Les  professeurs  d'uni\'ersiiés,  [lar  exemple,  sout  aussi  des  hommes  Irès 
compétents.  Disons  donc  ((  spécialiste  »,  je  crois  que  c’esi  la  solution. 

M.  LE  Président.  —  Ne  ]iourrions-nous  pas  dire  (luant  à  ce  premier  vieu 
((  que  dans  la  forrnalion  du  jury  le  Gouvenumienl  s'inspire  de  lu  préoccupa¬ 
tion  de  recruter  les  membres  tant  parmi  les  exposants  (pie  parmi  les 
spécialistes,  tels  (.pie  fonctionnaires,  professeurs,  industriels  reiraités,  elc.  » 

M.  Goldberger  propose  le  droit  de  iirésentalioii  des  membres  du  jury  par 
les  Comités  Permauents  d’Expositions. 

M.  Gody.  —  Ne  pourrait-on  pas  donner  nu  droit  de  présenlalion  dans  les 
pays  où  il  existe  des  Comités  d’Expositions  ? 

M.  Layus.  —  Les  propositions  de  M.  Digneffe  contiennent  tout  un  monde  : 
nous  ne  les  avons  pas  suffisamment  étudiées.  M.  Gody  et  certains  de  nos 
collègues  sont  aux  deux  pôles.  Il  y  aurait  lieu  d’élucider  tontes  ces  ipieslious, 
la  question  du  choix  des  membres  du  jury,  soit  parmi  les  exposants,  soit 
parmi  diverses  personnes  ;  la  ipiestion  du  vote  seerel.  elc.  Ce  soûl  des  choses 
e.xtrèmement  graves  el  je  ne  crois  ]ias  qu’on  puisse  arriver  à  une  solution  en 
quelrpies  minutes  et  qu’('m  jmisse  prendre  une  décision  aussi  rapidement  et 
si  importante  ])Our  l’aveu ir. 

Je  vous  demanderais  de  ne  pas  aher  aussi  loin  dans  la  voie  des  vreux. 
Nous  pourrions  les  étudier  jiour  la  Conférence  de  Berlin. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  tout  è  fait  de  votre  avis. 

M.  Gody.  —  H  y  a  cependant  urgence  ]K.uir  la  ]U'ochaine  Exposition  de 
Bruxelles,  j’en  parle  à  mon  point  de  vue  personnel.  Il  s’agirait  (le  trouver  une 
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règlementation  iniifonne  pour  tous  les  i)ays  aux  fins  qu’il  n’y  ait  pas  une 
réglementation  dilTérente  d'un  pays  à  l’autre. 

Notez  que  les  jurys  sont  composés  de  personnes  appartenant  au  pays  et 
de  personnes  étrangères  qui  ont  riiabitude  de  suivre  une  réglementation.  Le 
vœu  serait  donc  que  celle-ci  soit  uniforme,  que  le  système  adopté  à  toutes  les 
Expositions  soit  le  même. 

jM.  Hetzel.  —  .le  demande  cependant  avec  insistance  l’adoption  de 
la  proposition  de  M.  Layus  ])arce  (pie  je  dois  déclarer  tpie  les  ques¬ 
tions  qui  ont  été  proposées  par  M.  Digneffe,  toutes  du  plus  haut  intérêt, 
ne  [teuvent  pas  éire  disculées  en  nue  seule  séance.  11  nous  est  impossible 
à  nous  Eran(;ais,  de  prendre  des  délermiiiations  fermes  et  de  tels  engage- 
bents  au  nom  de  nos  collègues.  Nous  pouvons  être  amenés  à  présenter  des 
observalions,  des  nuidilications  importantes  sur  ce  qui  a  élé  dit.  ,1e  demande 
ilonc  à  la  Conférence  de  prendi'e  en  considération  la  projiosition  de  M.  La^ms 
de  prendre  acie  des  vœux  de  M.  DiguelTe  sur  lesquels  nous  sommes  d'accord 
en  princiiie. 

M.  LEBEr^MUTH.  —  .Je  suis  en  communion  d’idées  avec  M.  Digneffe.  Nous 
savons  ce  que  sont  les  opérations  du  jury.  Des  confrères  étrangers  viennent 
dans  un  pays,  tâchent  de  bâcler  le  travail  le  idus  promptement  possible,  alors 
que  le  travail  des  réconqienses  est  long  et  laborieux.  11  faudrait  arriver  à  des 
conclusions  pratiques.  Je  me  rallie  à  la  proiiositiou  de  M.  l^ayus,  il  faut  que 
cette  réglementation  soit  absolument  rigoureuse,  qu’elle  siut  la  même  pour 
tous  les  pays  et  quand  elle  sera  adojdée  (pie  les  jurés  doivent  s’y  conformer. 
C’est  la  seule  sauvegarde  pour  l’avenir. 

M.  Astieh,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  de  France,  arrive  en 
retard  et  s’excuse. 

Je  me  rallie,  dit-il,  absolument  à  la  ju’oposition  de  mon  comjiatriote  et  ami 
M.  Layus  ;  cependant,  comme  les  observations  fjui  ont  été  présentées  par  nos 
collègues,  belges  surtout,  seroid-  au  procès-verbal  et  pourront  servir  de  base 
pour  les  travaux  futurs,  je  ne  voudrais  pas  laisser  s’accréditer  certaines 
opinions  tendant  à  considérer  comme  un  fait  acquis  les  complaisances  des 
membres  du  jury.  Je  dois  dire,  qu’en  ce  qui  concerne  la  France,  il  y  a  un 
contrôle  moral  qui  s’exerce  et  qui  fait  que  chaque  membre  du  jury  tient  à  ne 
pas  mériter  la  censure  ou  la  critique  de  ses  collègues  et  dans  la  plupart  des 
jurys  on  a  pour  ainsi  dire  délibéré  sous  le  regard  du  public.  Ceci  dit,  je  ne 
veux  pas  insister  aidrement.  Puisque  M.  Digneffe  reconnaît  qu’à  l’Exposition 
de  Liège  il  y  a  eu  des  abus,  il  aurait  dû  les  réprimer  puisqu’il  était  commis¬ 
saire  général  de  l’Exposition  de  Liège. 

M.  Godv.  —  En  ma  qualité  de  Commissaire  général  adjoint  du  Gouver¬ 
nement  et  de  Commissaire  pour  le  Jury  et  les  P<écompenscs,  je  me  vois 
obligé  de  protester  aussi  contre  les  criliques  de  M.  Digneffe,  Président  du 
Comité  Exécutif,  et  qui,  en  cette  qualité,  était  également  membre  du  Jury 
Supérieur  des  Récompenses. 
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M.  Astier.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'autre  objection  l'aile  relaliveinenl  au 
scrutin  secret,  je  déclare  (lue  je  n'en  suis  pas  partisan.  Il  est  bon  que  chaque 
membre  du  jury  vienne  hautement  alTirmer  son  oj)inion.  Dans  les  Parlemerd-s, 
on  vote  au  scrutin  secret,  c’est  entendu,  mais  jamais  on  n’est  aussi  sûr  de  ce 
vote  que  lorsqu’il  s’agit  de  scrutin  secret.  Ce  serait  une  tormule  cph  aurai  1 
l’air  d’être  vexante  pour  les  jurés,  ce  serait  simplement  les  lâches  qui  en 
profiteraient. 

Quant  au  recrutement  des  membres  du  jury,  la  question  est  très  com¬ 
plexe,  cela  dépend  de  la  nature  des  Expositions,  et  aussi  peut-être  de  la  qualité 
des  savants,  des  fonctionnaires  que  l’Etat  qui  organise  une  Exposition  peut 
mettre  en  ligne.  Il  est  indiscutable  que  si  vous  vous  trouvez  en  France  en 
présence  des  membres  de  l’Institut,  ils  vous  offrent  par  leur  situation  des 
garanties  considérables.  Chaque  fois  qu’il  y  a  eu  une  Exposilion,  je  me  suis 
attaché  à  faire  nommer  comme  membres  des  jurys,  des  memlires  de  l'institul 
ou  tout  au  moins  des  membres  de  l’Académie  de  Médecine,  ce  qui  constitue 
une  garanlie  d'aidorilé.  Dans  les  grands  iiays,  mi  peut  Irouver  les  rouages 
correspondants,  ils  possèdent  des  savants  dont  la  compélence  esl.  l'econniK', 
dont  l'autorité  morale  égale  l'auloi'ilé  scienlirupie.  <  )n  ne  ])eut  |tas  lixei’ 
de  règle  assez  ])récise  pour  (lue  nous  puissions  dire  au  (iouvernemeni  ; 
vous  allez  les  prendre  dans  telle  ou  telle  catégorie.  Je  crois  que  par  fusage 
on  pourra  corriger,  mais  on  ne  p'ourra  adoplei'  dès  aujourd'hui  nue  fornuile, 
à  moins  qu’elle  ne  soit  excessivement  vague.  Nous  ne  pouvons  émettre  qu’un 
vœu  très  général,  disant  en  quelques  mots  ce  que  nous  désirons,  puis  laisser 
aux  membres  du  Congrès  le  soin  d’étudier  la  question,  de  voir  quel  a  été  le 
sentiment  de  nos  collègues  et  à  la  prochaine  Conférence  on  pourrait  apporter 
une  formule  précise. 

M.  LE  Président.  —  Je  pense  qu’on  jiourrait  s’accoialer  sur  la  formule 
suivante  ;  «  Que  dans  le  recrutement  des  jurys,  le  Gouvernement  s’attache  à 
rechercher  des  spécialistes  distingués  non  seulement  par  leur  honorabilité, 
mais  encore  par  leur  autorité  et  leur  compétence.  »  —  Très  bien. 

Deuxième  idée.  —  «  Que  les  membres  du  jury  s’inspireid  de  plus  en  plus 
du  but  que  les  Expositions  ont  en  vue  et  de  la  responsabilité  qui  s’altache  à 
leurs  fonctions  ».  —  Très  bien. 

M.  Sandoz.  —  AI.  God>'  pDiinuil-il  nous  dii'e  si  les  règliuiient^  ('(mceniaiil 
l'erganisalion  d('s  jurys  sont  actuellenit'iit  ai'i'(''l('‘s  iinur  Rriixelles.  Ma 
demande  esl  un  [leu  à  cnlé  de  la  (pieslion,  mais  elle  esl  très  impurlanle  au 
l)(»int  de  vue  de  l'avenir. 

M.  Gody.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  sur  la  proposition  qui  vieid 
d’être  faite  par  M.  le  président.  A’ous  visez  le  iunctionnemcni  du  jury,  1(‘ 
choix  des  jurés,  mais  vous  ne  parlez  pas  de  la  réglementation  qui  esl  la  liase 
de  tout  ;  il  faut  cependatd  émetlre  un  vœu  au  sujet  de  la  réglementalinii. 


M.  LE  Président.  —  Je  croyais  l'épondre  au  désir  de  l’assemblée  qui  est 
de  ne  rien  arrêter  de  définitif  cà  cet  égard. 

M.  CiODY.  —  l\mirquoi  ne  pas  dire  ceci  : 

La  Conférence  émet  le  vœu  de  roir  réaliser  on  de  voir  étudier  une  règlemen¬ 
tation  uniforme  et  que  jusqu’à  nouvel  ordre  on  applique  le  système  français  amendé 
par  le  système  belge.  Le  système  français,  comprend  les  trois  juridictions  :  Jury 
de  classe,  jury  de  groupe,  jury  suptérieur. 

M.  LE  Président.  —  Donc  nous  ajouterons  : 

Et  pour  le  surplus  émet  le  vœu  que  les  Comités  permanents  d’ Exjyositions 
mettent  à  1  étude  un  plan  uniforme  d’organisation  et  de  règlementation  des  jurys. 

M.  Gonv.  —  Très  bien. 

M.  Morisseaux.  —  Je  souliaiterais  que  pour  rorganisalion  du  jury  supé¬ 
rieur,  on  en  revîid.  à  rurgaiiisation  qui  a  i)révalu  à  l’aris  eu  P.lUO.  Je  trouve 
qu’il  est  regrettable  de  composer  le  jury  supérieur  d'éléments  entièrement 
nouveaux  et  qui  n’ont  rien  connu  des  opérations  des  jurys  de  classes  et  de 
groupes. 

La  solution  (pii  avait  été  aijoplée  à  Paris  et  qui  consistait  à  prendre  les 
présidents  des  jmys  de  groiqies  pour  en  faii'e  des  memlu'es  du  jury  supé¬ 
rieur,  valait  iidiiiimenl  mieux  tjiie  la  solution  adoptée  à  tdége. 

Il  y  a  intérêt  à  ce  qu’une  juris]»rudence  de  première  instance  soit  main¬ 
tenue  dans  qnel((ue  mesure.  Elle  l'est  loujours  en  a])]»el,  i)arce  que  les  jurés 
d’appel  ont  la  même  origine  que  les  jurés  de  classe.  Mais  les  décisions  prises 
risquent  d’être  détruites  et  déséifinlibrées  au  jury  supérieur  ])ar  les  sentences 
d’hommes  qui  n’ont  pas  toujours  la  même  compétence  que  les  jurés  de 
groupes  et  de  classes  et  (jui  ne  sont  pas  guidés  ]»ar  les  mêmes  ]>rincipes 
directeurs,  nue  l’on  Introduise  des  éléments  nouveaux  et  pondérateurs  dans 
le  jury  supérieur,  soit  !  mais  il  tant  y  réserver  une  ]»lace  importante  à  l’élé- 
meid.  qui  a  prévalu  déjà  dans  le  degré  fie  première  instance  et  dans  le  degré 
d’appel,  si  l’on  veut  conserver  ruidté  nécessaire  aux  décisions  du  jury. 

M.  Gody.  —  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis. 

M.  LE  Président. —  Toutes  ces  (piestions  sont  réservées  jiour  la  prochaine 
Conférence.  Je  prie  M.  Tlalot  de  donner  lecture  de  son  rajiport. 

M.  Halot  lit  son  rapport  sur  les  travaux  du  deuxième  groupe  ;  il  est  conçu 
en  ces  termes  : 


Messieurs, 

«  La  réunion  pléidère  a  fort  justement  proposé  que  la  Troisième  et  la 
Quatrième  Section,  s’occupant  de  (piestions  juridiques  connexes,  fussent 
réunies  en  un  seul  groupe.  En  conséquence.  Messieurs,  tous  ceux  d’entre 
nous  qui,  au  sein  de  notre  Conférence,  flésiraient  se  spécialiser  dans  l’étude. 


soit  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale,  soit  de  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  ont  travaillé  ensemble  hier  et  avant-hier. 

»  Nous  avons  consacré  la  première  journée  à.  la  question  de  la  protection 
de  la  propriété  artistique  et  littéraire  pendant  les  Expositions. 

))  Permettez-moi  de  rendre  hommage,  tout  d’abord,  à  notre  éminent  prési¬ 
dent,  AI.  Claude  Coulhn,  qui  a  dirigé  nos  travaux  avec  autant  d’esprit  de 
coîicilialion  que  de  liante  conqiétence. 

))  Grâce  à  lui,  nous  avons  pu  arriver,  dans  les  deux  matières,  à  deux 
résolutions  votées  à  runanimité  par  les  représentants  de  tous  les  pays  qui  se 
trouvaient  réunis  dans  nos  Sections. 

»  La  discussion  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle  a  eu  pour  base 
l’excellent  rapport  de  M.  Capitaine,  et  les  résolutions  ((u’il  proiiosait,  comme 
conclusions  de  son  rapport  ;  M.  Capitaine,  dont  le  travail  a  abouti  â  une  longue 
résolution,  vous  exposera  celle-ci  dans  un  instant. 

»  La  discussion  de  la  propriété  artistique  et  littéraire  a  été  ouverte  d’abord 
par  la  communication  du  rapport  que  j’avais  eu  riionneur  de  présenter  à  la 
Quatrième  Section,  et  auquel  M.  Maillard  avait  bien  voulu  donner  la  suite 
qu’il  comportait  en  préparant,  pour  cette  réunion,  une  série  de  propositions. 
La  discussion  du  rapport  de  la  Quatrième  Section  a  été  d’autant  plus  utile  que 
les  circonstances  avaient  considérablement  changé  deiniis  le  moment  où  il  fut 
écrit,  puisque  nous  avons  assisté,  depuis  lors,  à  la  Conférence  Internationale 
de  Berlin  qui  vient  d’aboutir,  et  à  la  création  faite  avant-hier  de  la  Fédération 
des  Comités  Permanents  d’Expositions.  Il  nous  a  donc  été  assez  facile  de  nous 
mettre  tous  d’accord,  puisque  notre  but  est  la  protection  la  plus  large  et  la 
plus  facile  possible  des  producteurs  de  l’intelligence,  quels  que  soient  leur 
but  et  leur  destination. 

»  Grâce  aux  lumières  que  nous  ont  aiiportées,  d’une  part,  M.  Gsterrietb, 
d’autre  part,  la  délégation  française  toute  entière,  composée  de  MM.  Coubin, 
.Maillard,  Soleau,  Mutel  et  Frantz  Jouidain,  ainsi  que  M.M.  de  Borcligrave  et 
Flagey,  nous  avons  donc  abouti,  pour  la  Quatrième  Section,  aux  vœux 
suivants  qui  marquent  le  but  que  nous  poursuivons  et  que,  grâce  à  vos  efforts 
à  tous,  Messieurs,  nous  sommes  certains  d’atteindre. 

»  1“  La  Conférence,  maintenant  le  vœu  adopté  l’an  dernier  à  Paris,  dési¬ 
gnera  une  Commission  spéciale  pour  élaborer  des  dispositions  destinées  à 
figurer  dans  la  future  convention  d’union  pour  les  Expositions  et  qui  devront, 
en  dehors  même  des  conventions  d’union  de  Berne  et  de  Paris,  tant  au  point 
de  vue  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  qu’au  point  de  vue  de  la  propriété 
industrielle,  assurer  la  protection  des  créations  figurant  aux  Expositions. 
Elles  seront  rédigées  de  telle  sorte  que  toutes  les  œuvres  des  arts  graphiques 
et  plastiques  soient  protégées  sans  formalités,  quels  que  soient  leur  mérite  et 
leur  destination. 


))  2“  La  Conférence  émet  le  vœu  qu’avant  de  décider  la  participation  à 
une  Exposition,  les  Comités  Permanents  examinent  avec  soin  la  législation 
intérieure  du  pays  où  se  tiendra  l’Exposition  et  s’assurent  que  les  créations 
exposées  auront  une  protection  effective,  tant  au  point  de  vue  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  qu’au  point  de  vue  de  la  propriété  industrielle.  Une 
Commission  Internationale  Permanente  pourrait  être  désignée,  qui  serait 
consultée  à  l’occasion  de  chaque  Exposition  ;  elle  se  mettrait  en  rapport  avec 
des  juristes  du  pays  de  l’Expositidn  et  signalerait,  s’il  y  avait  lieu,  les  garanties 
à  demander  au  Gouvernement. 

»  Il  résiilie  des  proiiositions  de  la  Quatrième  Section  qu’elle  demande  la 
création  de  deux  Commissions  : 

))  1°  Une  Commission  spéciale  purement  temporaire,  cliargée  d’élaborer 
des  dispositions  destinées  à  lignrer  dans  la  convention  d’Union  des  Exposi¬ 
tions,  qui  paraît  devoir  être  le  résultat  de  la  Contérence  Diplomatique  que  le 
Gouvernement  impérial  allemand  envisage  la  possibilité  de  réunir  à  Berlin 
prochainement. 

»  Nous  vous  jiroposons.  Messieurs,  de  nommer  toul  de  suite  les  membres 
de  cette  Comndssioii  provisoire  dont  le  travail  a  une  certaine  urgence.  » 

M.  LE  Président.  —  Très  bien. 

M.  Halot.  —  Comme  second  point  nous  demandons  : 

«  Une  Commission  jiermanente  destinée  à  éclairer  les  dilTicultés  sur  la 
nature  et  les  mérites  de  chaque  Exposition  nouvelle  ((ui  pourrait  se  présenter. 
La  nomination  de  cette  Commission  permanente  n'a  pas  le  même  caractère 
que  celle  de  la  première  et  sans  doute,  pourriez-vous  remettre  aux  soins  du 
Bureau  de  votre  Fédération  sa  nomination  ». 

Les  membres  de  la  Troisième  et  de  la  Quatrième  Section  réunis  en  groupe 
ont  examiné  la  question  de  la  première  Commission  et  nous  avons  pensé  à 
certains  noms  qui  ]»ourraient  être  soumis  à  vos  suffrages. 

M.  Capitaine.  —  Vous  vous  rappelez  probablement  qu’à  notre  Section,  à 
notre  double  Section,  ileux  questions  principales  étaient  soumises  relatives 
à  la  protection  de  la  i>roi»riété  industrielle  aux  Expositions.  D’abord  celle  de 
savoir  si  on  pouvait  utilement  proposer  une  modification  de  la  convention 
d’Union  de  1883.  Il  s’agissait  en  second  lieu  d’émettre  un  vœu  en  ce  qui 
concerne  l’Exposition  de  Bruxelles.  Sur  le  ]iremier  point.  Messieurs,  vous 
le  savez,  il  existe  deux  systèmes  très  divergents  et  nous  avons  encore 
rencontré  au  sein  de  la  Section  les  deux  opinions  défendues  avec  une  grande 
habileté.  Il  nous  a  été  très  difficile  d’obtenir  une  solution  transactionnelle. 
Vous  verrez,  Messieurs,  iiar  les  vœux  qui  ont  été  émis  qu’il  y  a  cependant 
l’espoir  d’arriver  à  une  transaclion.  Ces  vœux  aboutissent  à  ceci  ; 
Ididi  dahoi'd  on  proposei'a i I,  i»our  ce  qui  concerne  la  couveutiou  d'union,  une 
modification  de  j>rincipe  et  on  s’en  remelti'ait  à  la  convention  spéciale  à 
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laquelle  il  a  été  fait  allusion  tant('iL  Celle-ci  déteriTiinerait  quelles  sont  les 
mesures  d’applicaliou  du  principe  général  que  la  conveutiou  d’union  vote¬ 
rait.  On  arriverait  ainsi,  Messieurs,  à  ménager  les  susceptilnlités  très 
naturelles  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu’un  pi'inci|)e  contraire  à  ce  rpi’ils 
considèrent  comme  essentiel  soit  inséré  dans  la  convention  d’union  elle- 
même.  Je  vais  donnei'  connaissance  de  ce  cfui  concerne  ce  ]ireinier  poiid. 

M.  Capitaine  donne  lecture  des  résolutions  jirises  par  le  deuxiènie  groupe 
comme  suite  à  son  rapport  : 

«  Il  est  à  désirer  que  l'article  11  de  la  convention  d’Cnion  de  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  spit,  à  la  procliaiiie  Conférence  de 
révision,  rédigé  en  ces  termes  : 

a)  Il  est  accordé  dans  tous  les  Etats  de  l’Union,  pour  les  produits  régu¬ 
lièrement  admis  et  qui  figureront  à  une  Exposition  Internationale  officielle 
ou  officiellement  reconnue  sur  le  territoire  de  l’Union  aux  exposants  ou  à 
leurs  ayants-cause,  un  droit  de  priorité  sur  leurs  inventions  brevetables, 
modèles  d’utilité,  dessins  ou  modèles  industriels,  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

Il  appartiendra  à  l’Etat  où  une  Exposition  sera  organisée,  de  déterminer 
si  elle  jouit  du  caractère  officiel. 

Le  droit  de  priorité  durera  au  moins  six  mois  à  dater  de  l’ouverture  de 
l’Exposition. 

L’effet  de  ce  droit  de  priorité  est  le  même  que  celui  établi  par  l’article  4 
de  la  présente  convention  et  se  produit  dès  que  les  objets  régulièrement  admis 
ont  été  introduits  à  l’Exposition  et  sont  susceptibles  d’être  vus. 

Ce  droit  de  priorité  reconnu  à  l’exposant,  sera  appliqué  dans  tous  les  pays 
de  l’Union.  Les  conditions  dans  lesquelles  pourra  être  faite  la  preuve  que  les 
objets  ont  régulièrement  figuré  aux  Expositions  seront  déterminées  par  la 
législation  du  pays  où  la  protection  sera  invoquée  ou  par  des  conventions 
particulières. 

b)  La  Conférence,  espérant  qu’une  convention  d’Union  spéciale  aux  Expo¬ 
sitions  interviendra  entre  le  plus  grand  nombre  d’Etats  possible,  émet  le  vœu  : 

1°  Que  cette  convention  établisse  un  mode  officiel  de  constatation 
d’indemnité  des  objets  figurant  aux  Expositions  officielles  ou  officiellement 
reconnues  ; 

2°  Qu’il  soit  inséré  dans  cette  convention  une  disposition,  analogue  à  celle 
de  l’article  11  de  la  convention  de  Paris. 

c)  Il  est  à  désirer,  en  outre,  que  la  convention  de  l’Union  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  propriété  industrielle  et  la  convention  de  l’Union  spéciale  pour  les 
Expositions,  contiennent  une  disposition  par  laquelle  les  Etats  s’engagent  à 
organiser  un  système  de  demande  provisoire  de  brevet  ou  d’enregistrement 
pouvant  être  transformée,  dans  un  délai  déterminé,  en  une  demande  définitive 
dont  les  effets  rétroagiront  à  la  date  de  la  demande  provisoire. 
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d)  Les  conventions  devront  contenir  une  disposition  édictant  que  l’exhi¬ 
bition  pendant  la  durée  de  l’Exposition  sera  assimilée  à  l’exploitation. 

e)  Il  n’y  a  pas  lieu  de  poursuivre  l’établissement  d’un  principe  général 
qui  confère  aux  locaux  de  l’Exposition  la  qualité  de  territoire  étranger,  mais 
le  droit  de  saisie  d’objets  argués  de  contrefaçon  et  figurant  aux  Expositions, 
devra  être  restreint  dans  d’étroites  limites  et  entouré  de  garanties. 

Seconde  question  qui  concerne  l'Exposition  de  Bruxelles. 

La  Conférence  se  rappelle  peut-être  qu’en  Belgique  nous  vivons  sous  un 
régime  ])articulier.  Il  n’y  a  pas  de  loi  propremeid  dite  qui  régisse  la  protection 
temporaire  des  objets  figurant  à  l’Exposition,  il  a  été  rendu  à  l’occasion  de 
chaque  Exposition,  des  arrêtés  royaux  qui  tantôt  ont  accordé  le  droit  de 
priorité,  tantôt  une  protection  effective  selon  qu’il  s’agissait  d'Expositions 
étrangères  ou  Expositions  nationales.  Notre  Section  a  pensé  qu’il  était  bon  de 
présenter  un  vœu  à  la  Belgique,  ou  plus  exactement  à  son  Gouvernement, 
si  l’on  ne  peut  pas  avoii'  une  lui  défiintive  avant  l'Exposition  de  Bruxelles. 
Au  Gouvernement,  si  celui-ci  se  décide  encore  à  prendre  des  arrêtés  royaux, 
de  tenii‘  comjde  des  vœux  que  jious  présentons  aujourd’hui  et  ensuite 
d’accorder  aux  exposants  la  faveur  du  droit  de  priorité  et  en  même  temps 
certaines  pi'otections  provisoires. 

Voici  le  vœu  ; 

La  Conférence,  constatant  avec  plaisir  l’esprit  libéral  des  mesures  prises 
jusqu’ici  par  le  Gouvernement  belge,  pour  la  protection  aux  Expositions, 
exprime  le  désir  qu’à  l’occasion  de  l’Exposition  Universelle  de  Bruxelles,  la 
Belgique  ait  égard  aux  vœux  de  la  présente  Conférence,  ou  en  tous  cas, 
concède  aux  exposants  un  droit  de  priorité  ainsi  que  l’assimilation  de  l’exhi¬ 
bition  à  l’exploitation  ». 

Al.  Gonv  prie  d’insérei'  universelle  et  iiitenialioiiale.  Adhésion. 

Al.  LE  l’uÉsiDENT.  —  Nous  u'avoiis  lueii  entendu  rien  à  ajouter  à  ces  vœux 
et  je  félicite  AI.  Cuiihin  de  l'activilé  (pie  sa  Section  a  déployée.  Nous  consti¬ 
tuons  donc,  d’accord  avec  la  Seclioii,  la  Gommission  spéciale. 

AI.  Halot.  —  Ge  (pie  nous  demandons,  c’est  une  (ilommission  provisoire. 
La  Commission  imrement  jirovisoire,  c’est  celle  dont  nous  vous  parlons 
aujourd’lmi  (préparatoire)  ;  d’autre  part,  nous  avons  parlé  d’une  autre  Gom¬ 
mission  ])crmanenle,  question  à  examiner  à,  loisir  jiar  votre  Bureau. 

AL  LE  Président.  —  AL  Gouhin,  voulez-vous  nous  dire  quelle  est  la  compo¬ 
sition  de  cette  Gommission  jirovisoire. 

M.  Goijhin.  —  .le  propose  les  noms  (jui  ont  élé  indiipiés  à  cet  effet  dans  le 
rapjiort.  —  Adhésion  unanime. 

Al.  Halot  demande  que  la  Gommission  puisse,  le  cas  échéant,  se  compléter 
par  l’adjonction  de  deux  memlires  si  c’est  nécessaire. 
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M.  LE  Président.  —  Vous  réglerez  vous-mêmes  la  constitution  de  votre 
Bureau,  la  question  de  présidence  et  d’ordre  intérieur. 

M.  Goldberger.  —  Votre  concours  sera  des  plus  utiles  à  la  Conférence 
de  1910  et  je  vous  remercie,  Messieurs,  pour  votre  collaboration  très  précieuse. 

Je  demande  qu'on  nomme  les  membres  de  la  Commission  Provisoire. 
Je  propose  comme  président  un  Français  et  comme  vice-président  un  Alle¬ 
mand  parce  que  la  Conférence  prochaine  aura  lieu  en  Allemagne. 

M.  LE  Président.  — Accepté. 

M.  Claude  Couhin  est  nommé  président,  et  M.  Csterrielh  vice-président. 

Assentiment. 

M.  LE  Président.  —  J’entends  des  objections  contre  l’idée  de  cooptation. 

AI.  Claude  Couhin.  —  C’était  pai-  déférence  que  je  projiosais  de  réserver 
un  droit  de  cooptation  d'accord  avec  le  Bureau  Permanent. 

M.  Goldberger.  —  Nous  avons  des  collaborateurs  qui  se  mettent  à  notre 
disposition,  (fui  nous  rendent  le  grand  service  de  nous  aider  dans  cette  grave 
question  et  ces  Messieurs  ont  te  désir  de  s’adjoindre  encore,  en  cas  de  l)esoin, 
d’autres  collègues  ;  pourquoi  demander  l’approbation  du  Bureau  Permanent 
et  du  Conseil  supérieur?  Je  ne  comprends  pas  cela.  Si  ces  Messieurs  oïd  le 
désir  de  nous  aider  qu’ils  s’adjttigneid  qui  l>on  leur  semblera,  mais  le 
Conseil  supérieur  n’a  rien  à  faire  avec  cette  Commission. 

M.  LE  Président.  —  Gu’en  pensez-vous  M.  Couhin  ? 

M.  Claude  Coi  iiin.  —  Je  ré])ète  ce  (pie  j'ai  dit  tout  à  rheure.  TjCS  oliser- 
vations  de  M.  Goldl)erger,  dont  je  le  remercie,  me  scinlilenl  très  justes. 
Comment,  pourrions-nous  abuser  (te  ce  droit  (te  coojdalion.  l'hi  ettel,  il  s’agil 
d’une  mission  très  courte  [)uis(prelle  prendra  lin  avec  la  réunion  de  la 
Conférence  prochaine  à  Berlin. 

Nous  n’avons  qu’un  désir  et  (fu’une  préoccupai  ion.  c’est  de  faire  (»uvre. 
utile  en  vue  du  but  (pie  vous  [(oursuivez  et  si  nous  songeons  éventuellement 
à  une  cooptation  et  à  une  adjoiiclion,  c’est  dans  l’intérêt  commun. 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  d’accord,  nous  avons  lini  avec  les 
travaux  du  deuxième  groupe. 

M.  Claude  CamiiiN.  —  Parfaitement,  les  vonix  (pie  nous  avons  formulés 
sont-ils  adoptés  par  la  Conférence  ? 

M.  LE  Président.  —  Oui,  à  l’iinanimité. 

M.  le  comte  van  der  Burch.  —  Pour  répondre  aux  différentes  questions 
qui  m’ont  été  posées  par  les  délégués  étrangers,  je  vais  me  mettre  à  1  œuvie 
pour  rédiger  le  rapport  de  la  présente  Conlérence.  Les  épreuves  de  ce  rapport 
seront  envoyées  à  tous  les  Comités  étrangers  qui  voudront  bien  les 
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Je  demande  également  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  se  mettre  d’accord  sur  le 
format  pour  l’impression,  non  seulement  du  rapport  de  cette  Conférence,  mais 
encore  de  tous  les  rapports  qui  se  feront  à  l’avenir.  L’Institut  International  de 
Bibliographie  a  adopté  un  format  unique.  C’est  une  mesure  très  utile  pour 
ceux  qui  désirent  les  conserver  et  les  relier  en  volumes. 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  d’adopter  le  format  français  employé  pour 
le  premier  volume  publié.  —  Assentiment. 

M.  Goldbergeh.  —  Avez-vous  l’intention  d’envoyer  à  chacun  l’épreuve  de 
ce  qu’il  a  dit  ? 

M.  le  comte  van  deh  Buncii.  —  Oui,  en  priant  chacun  de  corriger  le  texte 
qui  l’intéresse  dii'ectement. 

M.  le  Président.  —  La  fin  de  nos  travaux  est  venue  et  je  ne  me  pardon¬ 
nerais  pas  d’y  mettre  le  point  terminal  sans  vous  avoir  dit  quelques  mots  de 
clôture.  Ces  mots  de  clôture,  très  courts  d’ailleurs,  s’inspirent  d’un  triple 
sentiment,  que  je  me  défends  d'autant  moins  d’exprimer  maintenant  que,  j’en 
suis  assuré,  ce  triple  sentiment  nous  est  commun  ;  sentiment  de  regret,  senti¬ 
ment  de  reconnaissance  et  enfin  sentiment  d’espoir.  Les  Français  disent, 
s’inspirant  de  la  sagesse  des  nations  :  «  Il  n’est  si  bonne  compagnie  qui  ne  se 
quitte  »,  et  les  Allemands  ajoutent  :  »  Scheiden  thut  weh  »,  ce  qui  veut  dire 
qu’il  n’est  point  de  séparation  qui  s’accomplisse  sans  causer  quelque  peine. 
Je  ressens  cette  peine  très  vivement  en  ce  moment  ;  la  peine  de  ne  plus  vous 
entendre,  la  peine  de  ne  plus  vous  voir  et  j’imagine  que  je  ne  pourrais  mieux 
exprimer  les  sentiments  que  vous  nous  inspirez  qu’en  vous  disant  tout  simple¬ 
ment  ces  regrets.  Je  n’ajouterai  rien.  Messieurs,  aux  remerciements,  aux 
compliments  que  nous  avons  échangés  hier,  ils  ont  été  chaleureux  et  complets. 
Il  en  revient  de  lout  aussi  cordiaux  à  nos  collaboraleurs,  à  ceux 
qui  ont  été  à  la  peine,  sans  être  sulTisannnent  à  l’honneur.  Tout  d’abord,  nos 
rapporteurs  belges  auxquels  on  a  très  justement  rendu  hommage  et  que  je 
veux  remercier  en  associant  à  eux  tous  ceux  qui,  en  Allemagne,  en  France, 
en  Hongrie,  en  Italie,  partout  en  un  mot,  ont  enrichi  notre  documentation  et 
contribué  à  nos  travaux  ;  puis  ceux  qui  ont  eu  la  charge  d’organiser  la  Confé¬ 
rence  dans  ses  détails  matériels,  M.  Vau  Ophem,  notre  secrétaire  général 
adjoint  ;  M.  Van  der  iVlcylen,  noire  trésorier,  et  le  personnel  de  notre, Comité 
Belge  ;  il  nous  faut  remercier  en  lin  l’Académie  Boyale  de  Belgique  qui  a  eu 
l’amabilité  de  mettre  à  notre  disposition  les  locaux  où  nous  nous  sommes 
réunis. 

Par  dessus  le  sentiment  de  regret  et  celui  de  la  reconnaissance,  je  veux 
mettre  en  lumière  le  sentiment  de  l’espoir.  L'espoir  s’exprime  d’un  mot  qui 
convient  à  la  circonstance  :  »  Au  revoir  !  »  Au  revoir,  à  la  Conférence  de  Berlin. 
Au  revoir,  à  demain,  car  il  n’est  pas  besoin  d’attendre  jusqu’à  1910  pour  nous 
retrouver  dans  l’action  commune.  Au  revoir  dans  le  travail  bientôt  repris,  au 
revoir  dans  la  Fédéralion  (pii  assure  désormais  le  progrès  continu  et  grau- 
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Glissant  de  nos  idées  et  de  nos  vœux.  Au  revoir,  Messieurs,  de  (ont  cœur,  et 
à  bientôt.  (Acclamations). 

M.  Goldberger  remercie  M.  le  président  Prancotte  de  la  grâce  et  de  la 
bonne  humeur  cjudl  a  mises  à  diriger  ces  débats,  et  invite  l’assemblée  à  se 
joindre  à  lui  pour  acclamer  son  ])résidenl.  iTrès  vils  a|ii)laudissenients.) 

M.  LE  Président  prononce  la  clôture  de  la  Conférence. 

Le  président  de  la  Fédération  tnlernationale 
des  Comités  Permanents  d'Expositions 


Emile  DUPONT 
Sénateur  de  l’Oise, 

Président  du  Comité  Français  des  Expositions 
à  l'Etranger. 


Le  Président  de  la  Conférence  Internationale 
des  Comités  Permanents  des  Exposilions 


de  Bruxelles  (P.)U8) 
G.  FHANCdTTE 


.'\ncien  iMinistre  de  rindiistOe  et  du  Ti'avail, 
Président  du  Comité  Belge  des  Expositions 
à  l’Etranger. 


Les  Secrétaires  Généraux  de  la  Fédération  Internationale 
des  Comités  Permanents  crEx{)OSilions, 


Comte  Adrien  VAN  DEB  BI'BCH 
Secrétaire  Général 
du  Comité  Belge  des  Expositions 
à  l'Etranger. 


du  Comilé  Français  des  Expositions 


G. -Roger  SANDOZ 
Secrétaire  Général 


à  l’Etranger. 
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Résumé  des  vœux 


adoptés  à  la  Conférence 


Lorsque  les  Gouvernements  n’organiseront  pas  eux-mêmes  les  Expo¬ 
sitions  Internationales  et  Universelles,  ils  en  confieront  l’organisation,  soit  à 
des  sociétés  créées  à  cet  effet  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  soit  aux  Comités 
Généraux  Permanents  qui  fonctionnent  actuellement  dans  les  principaux 
pays. 


1“  Que  les  Gouvernements  mettent  immédiatement  à  l’étude  ou  activent 
la  solution  des  questions  concernant  les  récompenses  décernées  à  l’occasion 
des  Expositions  et  l’usage  qui  est  fait  de  ces  récompenses  ; 

2“  Que  les  Gouvernements  exercent  un  contrôle  sur  la  distribution  et 
l’usage  de  ces  récompenses  ; 

3°  Que  les  Gouvernements,  en  vue  d’assurer  ce  contrôle,  exigent,  pour 
l’usage  de  ces  récompenses,  l’enregistrement  global  du  palmarès,  cet  enregis¬ 
trement  n’étant  accordé  qu’aux  Expositions  offrant  toutes  les  garanties 
désirables  ; 

4“  Que  la  protection  légale  soit  accordée  aux  récompenses  ainsi  enregis¬ 
trées. 


La  Conférence  émet  le  vœu  qu’en  principe,  les  Expositions  internationales 
Universelles  suivent  une  classification  uniforme  ;  que  tout  projet  de  classifi¬ 
cation  nouvelle  soit  communiqué  à  la  Fédération  par  les  soins  du  Comité 
général  du  pays  où  se  tiendrait  l’Exposition  ;  que  la  Fédération  examine  s’il 
y  a  lieu  de  lui  donner  son  appui. 


»  1°  La  Conférence,  maintenant  le  vœu  adopté  l’an  dernier  à  Paris,  dési¬ 
gnera  une  Commission  spéciale  pour  élaborer  des  dispositions  destinées  à 
figurer  dans  la  future  convention  d’union  pour  les  Expositions  et  qui  devront, 
en  dehors  même  des  conventions  d’union  de  Berne  et  de  Paris,  tant  au  point 
de  vue  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  qu’au  point  de  vue  de  la  propriété 
industrielle,  assurer  la  protection  des  créations  figurant  aux  Expositions. 
Elles  seront  rédigées  de  telle  sorte  que  toutes  les  œuvres  des  arts  graphiques 
et  plastiques  soient  protégées  sans  formalités,  quels  que  soient  leur  mérite  et 
leur  destination. 

»  2“  La  Conférence  émet  le  vœu  qu’avant  de  décider  la  participation  à 
une  Exposition,  les  Comités  Permanents  examinent  avec  soin  la  législation 
intérieure  du  pays  où  se  tiendra  l’Exposition  et  s’assurent  que  les  créations 
exposées  auront  une  protection  effective,  tant  au  point  de  vue  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  qu’au  point  de  vue  de  la  propriété  industrielle.  Une 
Commission  Internationale  Permanente  pourrait  être  désignée,  qui  serait 
consultée  à  l’occasion  de  chaque  Exposition  ;  elle  se  mettrait  en  rapport  avec 
des  juristes  du  pays  de  l’Exposition  et  signalerait,  s’il  y  avait  lieu,  les  garanties 
à  demander  au  Gouvernement. 
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A)  Il  est  accordé  dans  tous  les  Etats  de  l’Union,  pour  les  produits  régu¬ 
lièrement  admis  et  qui  figureront  à  une  Exposition  Internationale  officielle 
ou  officiellement  reconnue  sur  le  territoire  de  l’Union  aux  exposants  ou  à 
leurs  ayants-cause,  un  droit  de  priorité  sur  leurs  inventions  brevetables, 
modèles  d’utilité,  dessins  ou  modèles  industriels,  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

Il  appartiendra  à  l’Etat  où  une  Exposition  sera  organisée,  de  déterminer 
si  elle  jouit  du  caractère  officiel. 

Le  droit  de  priorité  durera  au  moins  six  mois  à  dater  de  l’ouverture  de 
l’Exposition. 

L’effet  de  ce  droit  de  priorité  est  le  même  que  celui  établi  par  l’article  4 
de  la  présente  convention  et  se  produit  dès  que  les  objets  régulièrement  admis 
ont  été  introduits  à  l’Exposition  et  sont  susceptibles  d’être  vus. 

Ce  droit  de  priorité  reconnu  à  l’exposant,  sera  appliqué  dans  tous  les  pays 
de  l’Union.  Les  conditions  dans  lesquelles  pourra  être  faite  la  preuve  que  les 
objets  ont  régulièrement  figuré  aux  Expositions  seront  déterminées  par  la 
législation  du  pays  où  la  protection  sera  invoquée  ou  par  des  conventions 
particulières. 

b)  La  Conférence,  espérant  qu’une  convention  d’Union  spéciale  aux  Expo¬ 
sitions  interviendra  entre  le  plus  grand  nombre  d’Etats  possible,  émet  le  vœu; 

1°  Que  cette  convention  établisse  un  mode  officiel  de  constatation 
d’indemnité  des  objets  figurant  aux  Expositions  officielles  ou  officiellement 
reconnues  ; 

2°  Qu’il  soit  inséré  dans  cette  convention  une  disposition  analogue  à  celle 
de  l’article  11  de  la  convention  de  Paris. 

c)  Il  est  à  désirer,  en  outre,  que  la  convention  de  l’Union  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  propriété  industrielle  et  la  convention  de  l’Union  spéciale  pour  les 
Expositions,  contiennent  une  disposition  par  laquelle  les  Etats  s’engagent  à 
organiser  un  système  de  demande  provisoire  de  brevet  ou  d’enregistrement 
pouvant  être  transformée,  dans  un  délai  déterminé,  en  une  demande  définitive 
dont  les  effets  rétro  agiront  à  la  date  de  la  demande  provisoire. 

d)  Les  conventions  devront  contenir  une  disposition  édictant  que  l’exhi¬ 
bition  pendant  la  durée  de  l’Exposition  sera  assimilée  à  l’exploitation. 


e)  Il  n’y  a  pas  lieu  de  poursuivre  l’établissement  d’un  principe  général 
qui  confère  aux  locaux  de  l’Exposition  la  qualité  de  territoire  étranger,  mais 
le  droit  de  saisie  d’objets  argués  de  contrefaçon  et  figurant  aux  Expositions, 
devra  être  restreint  dans  d’étroites  limites  et  entouré  de  garanties. 
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La  Conférence,  constatant  avec  plaisir  l’esprit  libéral  des  mesures  prises 
jusqu’ici  par  le  Gouvernement  belge,  pour  la  protection  aux  Expositions, 
exprime  le  désir  qu’à  l’occasion  de  l’Exposition  Universelle  de  Bruxelles,  la 
Belgique  ait  égard  aux  vœux  de  la  présente  Conférence,  ou  en  tous  cas, 
concède  aux  exposants  un  droit  de  priorité  ainsi  que  l’assimilation  de  l’exhi¬ 
bition  à  l’exploitation  ». 
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PREMIÈRE  SECTION 


ri 


Rapport  présenté  par  M.  Gody, 
au  nom  du  Comité  belge  des  Expositions  à  l’Etranger 


MODE  D’ORGANISATION.  —  CLASSIFICATION.  ---  CALENDRIER 
VENTE.  ---  CONGRES.  -  CONFERENCES 
DECORATION  DES  SECTIONS 


La  1''®  Seclioii,  en  libellant  les  questions  à  sonniettre  à  la  Conférence 
Internationale  lixée  an  2U  novembre  IbüS,  a  eu  pour  objectif  les  st)lulions 
adéquates  (libelles  doiveni  i)rovo(|uer,  et  c’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  ce 
rapport  succinct  a  été  élaboré,  sauf  à  le  compléfer  et  à  l’amender  lors  de  la 
Conférence  préparaloire  des  Comilés  d’Lxposilions. 

Irc  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  de  laisser  à  l’Etat  l’organisation  des  Exposi¬ 
tions  Internationales  ou  de  la  réserver  à  l’initiative  privée  avec  inter¬ 
vention  et  patronage  officiels  ? 

Pour  éclairer  la  question,  U  me  paraît  ulile  d’énum'irer  les  divers  genres 
d’Expositions  en  usage,  tout  en  lenanl  comple  d(*  l’évidnlion  (pi’elles  onl 
subie  en  ces  derniers  tenqis  et  de  celle  (lui  s'opéra  em  orc  dans  leur  oi’gani- 
sation. 

Ce  sont,  par  rang  d’importance  : 

1°  Les  Expositions  Universelles  et  Iidernationales  faites  dans  les  grandes 
capitales  et  que  je  dénommerai  u  Expositions  Mondiabss  )>. 

Je  cite  les  Expositions  de  Londres  en  PS51  et  en  lSt)2,  de  Paris  en  1855  et 
en  1867,  de  Vienne  en  1873,  de  Philadelpbie  en  l!S76,  de  Paris  en  1878  et 
en  1889,  de  Chicago  en  1893,  encore  de  Paris  en  1900.  (pii,  décidément,  détieid 
le  record  du  nombre  et  de  l’éclat  dans  ce  rendez-vous  (les  nations  ;  enlin, 
l’Exposition  l’niverselle  et  Internationale  de  Saint-Louis  en  1894  ; 

2“  Les  Exiiositions  Universelles  Internationales  secondaires,  organisées 
dans  les  capitales  de  moindre  importance  ou  dans  les  grands  centres  indus¬ 
triels  et  commerciaux,  telles  que  les  Expositions  de  Sidney  en  1879,  de 
Melbourne  en  1880,  de  la  Nouvelle-(Jrléans  en  1885,  d’Amsterdam  en  1883, 
d’Anvers  en  1885  et  1894,  de  fUienos-Ayres  et  de  Sbickliolni  en  1886,  de  Barce¬ 
lone  et  de  Copenhague  en  1888.  de  Claseow  en  1888,  de  Bruxelles  en  1897,  d(' 
Liège  en  1905  et  de  Milan  en  1906  ; 

3“  Les  Expositions  Internationales  spéciales  ayant  trait  à  1  enseignement, 
aux  beaux-arts,  aux  arts  libiuaux  (*t  indusiriels,  a  1  agriculture  et  a  Ihoiti- 
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culture,  à  la  chasse  et  ù  la  pêche,  ti,  l’inclustrie,  surtout  à  la  mécanique  et  a 
l’électricité,  au  copimerce,  aux  colonies,  à  l’écoiiomie  sociale,  à  l’hygiène, 
aux  sports,  etc.  ; 

4°  Les  Expositions  Nationales  ou  Régionales  qui  se  sont  ouvertes  dans  de 
nombreux  centres. 

Eu  ce  qui  concerne  les  Eximsitions  Mondiales  visées  à  l’article  premier, 
celles  de  Pai'is  ont  été  généralemeid  organisées  par  l’Etat  et  aux  frais  de 
celui-ci,  mais,  si  elles  ont  eu  tout  le  succès  qu’elles  méritaient,  les  résultats 
hnanciers  n’en  ont  guère  été  satisfaisants. 

Aussi,  je  doute  que  l’expérience,  sur  une  aussi  grande  échelle  que  celle, 
par  exemple,  de  Paris  en  lUüÜ,  soit  renouvelée  par  l'un  ou  l’autre  Gouvei'r 
nement. 

Eu  égard  à  l’évolution  survenue  en  matière  d’Exj)ositions,  je  crois  que 
le  système  à  jjréconiser,  pour  les  deux  premières  catégories,  est  d’appliquer 
la  formule  suivie,  pour  la  première  fois,  à  l’Exposition  Universelle  et  Interna¬ 
tionale  d’Anvers  en  188.5  et  ([ui  a  donné  les  meilleurs  résultats  pour  cette 
Exposition,  et  pour  celles  d’Anvers  1894,  de  Bruxelles  1897  et  de  Liège  1905, 
qui  toutes  réussirent  à  équilibrer  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Ce  système  consiste  simj)lement  à  laisser  organiser  toute  Exposition 
importante  par  une  société  anonyme,  sous  le  i)atronage  et  le  coidrôle  du 
Oouvei'iiemeid,,  ainsi  (pi’avec  le  concours  ellicace  des  autorités  locales. 

(A  consulter  les  Convenlions  des  Ex[)Ositions  Universelles  et  Interna¬ 
tionales  de  Liège  1905  et  de  Bruxelles  1910.) 

Par  extension,  et  tout  en  appliquaid  le  système  i)récité,  les  Comités  des 
Expositions  à  l’Etranger,  qui  existent  dans  plusieurs  pays,  pourraient  inter¬ 
venir  dans  l’organisation  et  la  direction  de  ces  Expositions,  chacun  pour  la 
nation  qui  le  concerne  et  avec  le  concours,  jiour  les  sections  étrangères,  des 
organismes  similaii'es  des  autres  pays. 

Huant  aux  Expositions  Spéciales  Internationales,  leur  organisation  et  leur 
direction  doivent  dépendre  de  leiii'  natiu’e  et  de  leur  inqxu'tance,  mais  il 
convient,  en  général,  de  leui'  faire  accorde]’  un  jatlronage  olliciei  et  des 
subventions  sullisantes. 


* 

*  * 

2'“  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  d’admettre  une  classification-type  pour  toutes 
les  Expositions  Internationales  et  Universelles  ? 

Il  n’est  pas  douteux  qu’à  tous  les  points  de  vue,  il  est  hautement  désirable 
d’adopter  une  classification-type,  sauf  à  la  modifier  et  à  la  compléter,  à 
certains  intervalles,  en  tenant  compte  des  progrès  incessants  réalisés  dans 
toutes  les  branches  de  factivilé  humaine. 

En  effet,  ainsi  que  l’honorable  M.  Picard,  commissaii'e  général  de 
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l’Exposition  Universelle  de  Paris  en  1900,  l’a  dit  tort  judicieusement  dans  son 
rapport  général,  administratif  et  technique  de  1902  : 

«  La  classification  exerce,  on  le  sait,  une  influence  capitale  sur  le  succès 
»  des  Expositions  Universelles.  Rien  n’exige  plus  de  soin  de  la  part  des 
»  organisateurs  de  ces  grandes  manifestations  pacifiques. 

»  Il  faut  que  les  produits  s'offrent  aux  visiteurs  dans  un  ordre  logique, 
»  que  le  classement  réponde  à  une  conception  simple,  nette  et  précise,  qu’il 
»  porte  en  lui-rnème  sa  philosophie  et  sa  justificalion,  que  l'idée  mère  s'en 
))  dégage  sans  peine. 

»  La  méthode  adoptée  doit  tout  à  la  fois,  faciliter  l'appréciation  du  mérite 
»  relatif  des  exposants,  fournir  le  maximum  d'effet  utile  au  point  de  vue  de 
»  l’instruction  du  public,  ne  pas  engendrer  des  sujétions  excessives  pour  les 
»  travaux  de  construction  et  l’aménagement  des  galeries.  » 

Et  M.  Picard,  à  la  suite  d’autres  oservations  f(n't  iidéressantes,  conclut 
ainsi  qu’il  suit  : 

«  Aux  considérations  qui  viennent  d’être  esquissées,  rien  ne  serait  pins 
»  facile  que  d’en  ajouter  beaucoup  d'autres.  Elles  suflisenf  à  montrer  combien 
))  l’œuvre  est  ardue,  combien  la  perfection  est  irréalisable. 

»  Toute  solution  (pii  ne  soulève  pas  de  trop  vi\es  eriliciues  doit  èire 
»  réputée  satisfaisante.  » 

En  examinant  et  en  comparant  tous  les  jirécédeids  de  la  Eiuiice  et  de 
l’étranger,  il  me  paraît  qu’il  y  a  lieu  d'adopter  dans  sou  groupement  général, 
d’ailleurs  très  logi(pie,  la  classification  de  Paris  1900,  sauf  à  y  apporter  les 
améliorations  dictées  par  l’expérience  et  le  progrès. 

Cette  classification,  dont  la  genèse  appartient  à  M.  Le  Play,  commissaire 
général  des  Expositions  Universelles  de  Paiàs  en  tS.bb  et  en  1S07,  et  qui,  deiniis 
lors,  a  subi  de  sensibles  modifications,  tant  dans  sou  ensemble  que  dans  ses 
détails,  a  été  généralement  suivie  et  mise  en  pralitjue  à  toutes  les  Expositions 
Universelles  et  Internationales  ([ui  se  sont  succédées  (l(‘puis  i'.tüf),  tant  (ui 
Europe  que  dans  les  pays  d’mdre-mer. 

Pour  tenir  cette  nomenclature  fondamentale  au  niveau  des  progrès,  tant 
intellectuels  que  matériels,  il  suffirait  d’en  confier  la  révision  judicieuse  à  un 
Comité  international  conqtosé  de  savants,  d’ingénieurs,  d’artistes,  d  imlus- 
triels,  de  commer(;‘ants,  de  sociologues  et  d'hygiénistes. 

L’attention  de  ce  Comité  (devrait  être  si)écialemeul  attii'ée  sur  les  modifi¬ 
cations  à  apporter  à  certains  groiqies  dits  teidiniques,  aux  groupes  de  1  éco¬ 
nomie  sociale,  de  l’hygiène  et  de  la  bienlaisanee,  di'S  sports  et  aussi  de  ta 
colonisation  pour  leciuel  les  produits  provenant  des  colonies  ef  les  proiduits 
spéciaux  destinés  à  l’exporfalion  vers  les  colonies  de\’i'aienl.  faire  t  (d»jet  (1  uni' 
énumération  plus  actuelle  et  mieux  détaillée. 
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3e  QUESTION.  —  En  vue  de  limiter  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des 
Expositions,  y  a-t-il  lieu  de  préconiser  une  entente  internationale  pour  la 
fixation  des  dates  d’Expositions  ? 

Il  est  certain  que  la  coïncidence,  même  à  quehiues  années  d’intervalle, 
d’Expositions  Universelles  et  Internationales  d’une  certaine  importance, 
donne  lieu  à  de  très  sérieux  inconvénients,  dont  le  principal  est  de  nuire  au 
succès  de  ces  Expositions  auxquelles  doivent  adhérer  les  mômes  industriels 
qui  exposeraient  mieux  s’ils  ne  devaient  pas  renouveler  leurs  elTorts  à  des 
occasions  aussi  fréquentes. 

Un  accord  devrait  intervenir  à  ce  sujet  entre  les  Comités  d’Expositions 
institués  dans  les  grands  pays  cl,  si  possible,  être  ratilié  par  les  gouverne¬ 
ments  en  cause. 

Gomme  base  de  cette  eidente,  il  devrait  être  proposé  de  n’organiser 
d’importantes  Expositions  Universelles  et  iid-eriiationales  qu’avec  un  inter¬ 
valle  de  cinq  aimées  au  minimum  et  de  dix  années  au  moins  dans  un  môme 
pays. 


* 

*  * 

4»  QUESTION.  —  Dans  quelles  mesures  y  a-t-il  lieu  de  réglementer  la  vente 

dans  les  palais  et  halles  des  Expositions  ? 

S’il  est  du  devoir  des  organisateurs  d'une  Exposition  Universelle  et  Inter¬ 
nationale  de  favoriser,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  vente  des  objets 
exposés,  il  leur  incomlie  aussi,  afin  de  sauvegarder  les  intérèls  des  exposants 
sérieux,  de  ne  pas  laisser  l’Exposition  propi'einent  dite,  dégénérer  en  bazar. 

Il  me  ])araît  oiseux  d'imli'er,  à  ce  sujet,  dans  de  longues  considérations, 
et  je  crois  plus  utile  de  l'ccaumnander  le  système  api)liqué  à  nos  Expositions 
et  qui  est  basé  sur  le  pi'incipe  de  ne  ])as  autoriser  la  vente  sur  livraison 
innnédiate  dobjels  exposés  dans  les  halles. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  échantillons  à  délivrer  gratuite¬ 
ment  et  pour  les  petits  olpets  fabriqués  dans  les  galeries  du  travail. 

Un  certain  tempérament  pouiTait  aussi  être  apporté  à  cette  prohibition, 
notamment  en  faveur  des  industries  relatives  aux  locomotions  nouvelles. 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  boissons  et  les  comes¬ 
tibles,  les  exposaids  admis  dans  les  parcs  pcuveid,  être  autorisés  à  donner 
des  proportions  plus  considérables  à  la  vente  de  leurs  produits,  môme  à  l’état 
préparé,  dans  des  pavillons  élevés  à  leurs  frais  et  réservés  exclusivement  h 
leur  industrie  spéciale. 

La  mise  en  pratique  de  ce  système,  détaillé  au  règlement  ci-joint  de 
l’Exposition  Universelle  de  Liège  en  1005,  a  donné  toute  satisfaction  tardi  aux 
organisateurs  qu’aux  exposants  vendeurs. 

Il  n’est  pas  inutile  de  signaler,  à  ce  sujet,  l’appoint  considérable  qu’a 
appoidé  à.  nos  Exiiositions  l’institution  d’une  t(imI)ola  oITicielle  et  qui  a  permis 
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d  effectuer  de  nombreux  aciiuls,  tant  aux  exposants  belges  (pi  aux  adliérents 
étrangers. 

A  1  Exposition  Universelle  de  Liège,  pour  une  émission  de  sept  séries 
d  un  million  de  billets,  a  un  franc  le  liillet,  il  fut  ac((uis  (piatre-vingt-(jiiatre 
lots  principaux,  d'une  valeur  totale  do  1,900,000  francs  et  13,770  secondaires 
s’élevant  ensemble  à  1,190,000  francs,  soit  au  total  3,150,000  francs. 

A  l’Exposition  Universelle  de  Bruxelles  en  1910,  il  sera  émis  dix  séries 
d  un  million  de  billets,  à  un  franc  le  billet,  et,  en  cas  de  succès,  rirnpoi’tance 
des  achats  pourrait  atteindre  la  somme  de  'i, .500,000  francs,  dont  la  plus 
grande  partie  serait  dévolue  aux  sections  étrangères. 

* 

*  ■» 

5e  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  de  réglementer  officiellement  l’organisation  des 

congrès  et  conférences  tenus  à  l’occasion  des  Expositions  Universelles 

et  Internationales  ? 

L’institution  des  congrès  et  conférences,  h  l’occasion  d’Expositions,  a 
pris,  en  ces  derniers  temps,  une  importance  considérable  et  (pu  est  destinée 
à  s’accroître  encore  an  cours  des  futures  manifeslations  iideriiationales. 

En  effet,  l’œuvre  des  congrès  est  éminemment  favorable  aux  progrès  de 
l'art,  de  la  science,  de  l’industrie  et  du  commerce  :  manitestatiou  pnbli(pie  de 
la  pensée  mise  en  regard  de  l'exhibition  d’œuvres  et  de  produits  de  toute 
nature  fournis  par  de  nombreux  pays,  elle  ne  peut  (lu’augmeider  le  caractère 
d’utilité  des  Expositions. 

D’un  autre  côté,  les  congrès  constituent  l’un  des  moyens  les  plus  elTicaces 
d’établir  une  entente,  une  action  commune,  entre  les  arlistes,  b^s  savants, 
les  industriels,  les  commerçants,  les  sociologues  des  diverses  nations,  et, 
partant,  d’amener  même  les  Gom'ernements  de  ces  dernières  à  prendre  des 
mesures  collectives. 

Il  en  est  de  même  des  conférences  qui  soid.  le  meilleur  mode  de  dittusioii 
des  idées  artistiques,  scienl ifi(|ues,  ainsi  ((iie  d'ordi’c  indiisl l'iel.  commercial, 
économique  qui  se  manifestent  à  ces  réunions  internationales. 

A  ce  sujet,  il  est  intéressant  de  cher  qu’à  l’Exposition  Universelle  de 
Liège  en  1905,  il  se  tint  71  congrès  et  ]ilns  de  50  conféi'enca's  y  furent 
organisées. 

'Vu  l’importance  des  congrès  et  conféi'ences  et  leur  utilité  inconlestable,  il 
me  paraît  nécessaire  d’en  réglemenler  oinciellemenl  l’organisalioii  genei'ale. 
et  je  me  permets  de  préconiser,  à  ce  sujel.  le  s\'sl(''me  ((ni  a  ele  suivi.  av(’e 
succès,  aux  Expositions  Universelles  qui  ont  en  lieu  à  Anvers,  à  Rrnxelles  cl 
à  Liège  depuis  l’année  1S85. 

En  dehors  des  congrès  inslitnés  directement  (lar  le  Gonx'crnement,  le 
système  consiste,  ainsi  qn’il  est  indif|né  an  règlement  ci-joint  qui  est  airpli((ue 
à  l’Exposition  llniversellc  de  Bruxelles,  à  accorder  le  palronnage  du  Gouver- 
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nement,  avec  d’autres  avantages,  aux  congrès  internationaux  et  nationaux 
dont  Forgainsation  réunit  les  conditions  requises. 

Il  en  est  de  inènie  pour  les  conférences  qui  doivent  être  régies  par  des 
règles  spéciales. 

A  ce  sujet,  je  recoininaiide  les  conférences-iironienades  dans  les  galeries 
des  Expositions  et  dont  il  n’est  pas  nécessaire  de  démontrer  la  grande  utilité. 

* 

*  * 

6r  QUESTION.  —  Convient-il  de  rechercher  des  moyens  propres  à  réaliser 

l’unité  décorative  des  Expositions  ? 

Cette  idée,  ipii  u'est  pas  nouvelle,  [laraît  d'nne  a])plicalion  assez  diflicile, 
surtout  dans  les  Exposilions  Mondiales  où  des  jialais  spéciaux  ou  des  éditices 
secondaires  sont  alTectés  à  la  reiu'ésentation  d'un  ou  de  (piehiues  groupes 
internationaux  et  où,  généralement,  certains  pays  disposent  de  pavillons 
spéciaux  dans  lesquels  sont  installés  tous  leurs  produits. 

D’autre  part,  il  y  a  lien  d’établir  une  distinction  entre  la  décoration 
générale  de  ces  éditices  et  la  décoration  particulière  incombant  aux  divers 
pays  qui  y  sont  installés. 

11  me  paraît  que  l’unité  décorative  en  question  doit  surtout  viser  la  déco¬ 
ration  générale  tout  en  étant,  autant  que  possible,  oliservée  pour  la  décoration 
particulière,  de  manière  à  s'harmoniser  et  à  former  un  ensemble  jiarfait. 

C’est  une  œuvre  d’entente  à  réaliser  par  l’architecte  en  chef  de  l’Exposi¬ 
tion,  d’accord  avec  ses  collègues  des  pays  étrangers  et  cpii,  à  nos  Expositions, 
fait  l’objet  de  ])rescrii)tions  générales  définies  au  règiemeid.  spécial  ci-joint, 
des  servitudes. 

* 

*  * 

J’ai  cru  devoir,  dans  ce  ra])port,  attirer  tout  spécialement  l'attention  sur 
le  mode  d’organisation  (pti  a  été  appliqué,  avec  un  certain  succès,  aux  Expo¬ 
sitions  Universelles  et  Internationales  d'Anvers  en  1885  et  en  1894,  de  Bruxelles 
en  1897  et  de  Liège  en  1905,  et  ce,  dans  le  seul  but  de  faire  examiner  ce 
système  par  la  Goid'érence  et  de  le  généraliser,  s’il  y  a  lieu,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  Ex|iositions  Universelles  et  Internationales  d’ordre  secondaire. 


Bruxelles,  le  6  novembre  1908. 


Le  Bajjfiorteni' 
J.  GODY. 


DESIDERATA  PROPOSES  PAR  LA 
STANDIGE  AUSSTELLUNGSKOMMISSION  FUR  DIE  DEUTSCHE 

INDUSTRIE 

(COMITÉ  PERMANENT  DE  L’INDUSTRIE  ALLEMANDE 
POUR  LES  QUESTIONS  D’EXPOSITIONS). 


MODE  D’ORGANISATION.  -  CLASSIFICATION. 
CALENDRIER.  VENTE.  CONGRÈS.  CONFÉRENCES. 
DÉCORATION  DES  SECTIONS. 


Ire  QUESTION.  Y  a-t-il  lieu  de  laisser  à  l’Etat  l’organisation  des  exposi¬ 
tions  internationales  ou  de  la  réserver  à  l’initiative  privée,  avec  inter¬ 
vention  et  patronage  ofîiciels? 

La  Conférence  émet  les  vœux  suivants  ; 

a)  Toute  latitude  devrait  être  laissée  à  l’initiative  privée; 

b)  Il  serait  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre  expositions  inter¬ 
nationales  et  expositions  internationales  universelles  ; 

c)  Considérant  que  les  expositions  internationales  universelles  impli¬ 
quent  une  responsabilité  spéciale,  aux  points  de  vue  de  1  opportunité 
politique,  des  besoins  de  l'indusliie  el- dn  coiriinei'ce.  el  ile^  vai'inlie^ 
financières,  l’organisation  des  expositions  internationales  universelles 
devrait  être  réservée  en  premier  lieu  à  l’Etat; 

d)  Il  ne  devrait  être  regardé  comme  section  officielle  d’un  pays  à  une 
exposition  internationale  universelle  que  la  section  organisée  avec  le 
concours  de  l’Etat  ou  du  «  Comité  »; 

e)  L’Etat  ne  veuille  prêter  son  intervention  el  son  patiamage  à  nne 
exposition  qu’après  avoir  entendu  l’avis  du  «  Comité  ». 


*  Dans  le  texte  suivant  désignés  brièvement  comme  :  les  •  Comités  »  ou  le  «  Comité  ». 
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3nie  question.  -  En  vue  de  limiter  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des 
expositions,  y  a-t-il  lieu  de  préconiser  une  entente  internationale  pour 
la  fixation  des  dates  d’expositions  ? 

A)  Considérant 

que  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des  expositions  inqiose  aux  partici¬ 
pants  des  dépenses  extraordinaires,  auxquelles  les  résultats  obtenus  ne 
répondent  pas  toujours, 

et  que,  par  suite,  dans  beaucoup  de  pays  les  intéressés  sont  las  d’exposer, 

La  Conférence  émet  le  vœu  : 

que  les  Gouvernements  et  les  «  Comités  »  fassent  valoir  leur 
influence  afin  que  les  expositions  n’aient  lieu  que  dans  la  mesure  et 
dans  la  limite  des  besoins  constatés  par  les  intéressés  memes. 

B)  Considérant 

que  le  but  des  expositions  internationales  universelles  est  de  présenter,dans 
un  concours  général,  le  développement  de  l’activité  économique  et  sociale, 
les  progrès  réalisés  et  les  résultats  acquis,  et  qu’il  n’est  possible  de  les 
apprécier  et  d’en  tirer  des  comparaisons  utiles  que  dans  des  périodes  de 
temps  assez  étendues  et  conqu'enaiit  au  moins  un  certain  nombre  d’années 
(soit  des  lustres  ou  des  décades), 

La  Conférence  exprime  le  désir  : 

que,  par  une  entente  internationale  entre  les  «  Comités  »  et  avec 
le  concours  des  Etats,  il  soit  convenu  en  principe 

1°  que  les  expositions  internationales  universelles  ne  se  suivent 
que  dans  certains  intervalles, 

2“  que  tout  spécialement  dans  le  môme  pays  les  expositions  inter¬ 
nationales  universelles  ne  se  suivent  que  dans  un  intervalle  de 
dix  ans  au  moins. 

4'“®  QUESTION.  -  Dans  quelles  mesures  y  a-t-il  lieu  de  réglementer  la 
vente  dans  les  palais  et  halles  des  expositions  ? 

La  Conférence  est  d’avis  : 

qu’il  est  nécessaire 

de  favoriser  par  tous  les  moyens  la  vente  des  })roduits  des  expo¬ 
sants,  mais  de  sauvegarder,  en  même  temps,  l’intégralité  et  le 
caractère  particulier  de  toute  exposition. 

Pour  y  ai'i'iver  il  serait  utile  : 

a)  d’organiser  des  bureaux  de  renseignements  et  de  vente. 

b)  de  solliciter  les  administrations  des  expositions  fi  se  contenter  d’une 
commission  modérée  sur  les  ventes. 
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c)  de  ne  pas  pennetlre  que  les  olqcls  exposés  dans  les  palais  et  les 
halles  soient  éloignés  de  leurs  places  durant  l'expijsition, 

d)  de  limiter  les  soi-disants  «  stands  »  de  venle  (souvenirs,  cartes 
postales  etc.)  à  un  minimum  et  de  leur  assigner  leurs  places  autant 

i|ue  possible  en  dehors  du  palais  et  des  halles. 


Berlin,  le  11  Septembre  1908. 


Le  Gérant, 

(S.)  Docteur  HANNS  HEIMAN 


Le  Président, 

(S.)  GOLDBERGER 

Conseiller  Intime  Royal  de  Commerce. 


;L:.î  (.j; 


'i 


*  'I 

•  ':k 


•5 

■i 


'I 


J 


4 


Rapport  présenté  par  le 
Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger 


Observations  concernant  le  Rapport  présenté  par  M.  J.  Gody 

Ire  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  de  laisser  à  l’Etat  l’organisation  des  exposi¬ 
tions  internationales  ou  de  la  réserver  à  l’initiative  privée  avec  inter  i 

vention  et  patronage  officiels  ? 

Ainsi  que  l’indique  le  rapporteur,  les  grandes  expositions  universelles 
et  internationales  exploitées  au  compte  des  gouvernements  ont  occasionné 
à  ceux-ci  des  dépenses  considérables  qu’ils  pourront  s’éviter  à  l’avenir  en 
chargeant  de  leur  organisation,  soit  des  sociétés  créées  à  cet  effet  sous  le 
contrôle  de  l’Etat,  soit  les  Comités  qui  fonctionnent  actuellement  dans  les 
principaux  pays. 

La  gestion  par  les  Comités  Permanents  d’Expositions  est  l’expression  de 
la  formule  fondamentale  du  Comité  Français  des  Expositions  à  l'Etranger 
«  l’exposition  aux  exposants  ». 

Le  rôle  de  l’Etat  est  d’encourager  l'initiative  de  ces  comités  par  l'octroi 
de  son  patronage  officiel  et  de  subventions. 

2*’'  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  d’admettre  une  classification-type  pour  toutes 

les  expositions  internationales  et  universelles  ? 

Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  à  cette  question  par  raflirmati\e. 
L’excellente  classification  de  Le  Play,  modifiée  par  M.  Picard,  constitue  une 
base  logique  et  méthodique  qu'il  suffira  de  tenir  au  courant  des  décoiivertes 
de  la  science  moderne. 

Nous  estimons  avec  M.  Gody  que  ceux  qui  auront  la  charge  de  tenir 
à  jour  cette  classification  devront  iiorter  leur  attention  sur  le  groupe  de 
l’économie  sociale  et  siirlout  sur  celui  de  la  colonisation. 

La  classification  de  ce  dernier  grouiie  donne  lieu  à  d’incessants  conflits. 
Des  exposants,  dans  le  but  d’échapper  à  leurs  juges  naturels,  s’abstiennent 
de  figurer  dans  la  classe  ipii  comprend  leurs  produits  i)Our  s’inscrire  dans 
la  classe  des  produits  destinés  à  l’exportation  vers  les  colonies. 

Une  telle  attitude  est  la  négation  de  l’esprit  de  la  classification  de 
Le  Play,  basée,  non  sur  la  destination  des  produits,  mais  sur  leur  origine 
et  leur  transformation. 

fine  mesure  radicale  pourra  seule  remédier  à  ces  abus,  c’est  la  suppres¬ 
sion  de  la  classe  comprenant  les  produits  destinés  aux  colonies. 
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Le  groupement  colonial  ne  comporterait  désormais  que  les  produits  des 
colonies. 

3nie  QUESTION.  —  En  vue  de  limiter  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des 

expositions,  y  a-t-il  lieu  de  préconiser  une  entente  internationale  pour 

la  fixation  des  dates  d’expositions  ? 

Les  producteurs  de  tous  pays  sont  obsédés  par  des  sollicitations  à  de 
trop  nombreuses  exi)ositions,  et  nous  nous  associons  à,  toute  entente  inter¬ 
nationale  destinée  à  prévenir  la  multiplicité  des  expositions. 

Néanmoins  nous  ne  partageons  pas  l’avis  de  M.  Gody  qui  estime  qu’un 
intervalle  de  cinq  années  doit  s’écouler  entre  chaque  exposition  universelle 
et  internationale.  Un  grand  événement  historique,  un  anniversaire  ou  une 
autre  cause  i)eut  inciter  une  nation  à  choisir  une  date  précise,  et  il  ne  faut 
pas  qu’une  règle  trop  stricte  puisse  empêcher  cette  manifestation. 

Par  contre,  nous  approuvons  sans  réserve  l’idée  émise  par  le  rapporteur 
que  les  expositions  universelles  et  internationales  ne  pourraient  être  orga¬ 
nisées  qu’avec  un  intervalle  de  dix  ans  au  moins  dans  un  même  pays. 

4mo  QUESTION,  —  Dans  quelles  mesures  y  a-t-il  lieu  de  réglementer  la 

vente  dans  les  palais  et  halles  des  expositions  ? 

Nous  sommes  d’accord  avec  M.  Gody  pour  réclamer  énergiquement 
l’interdiction  dans  les  galeries  d’expositions  de  la  vente  à  l’étalage  ou  de  la 
vente  avec  livraison  immédiate. 

Nous  estimons  que  si  cette  vente  peut  être  tolérée  exceptionnellement 
dans  les  galeries  dites  «  du  Travail  »,  elle  doit  être  slriclemenl  limitée  aux 
objets  fabriqués  sur  place,  sous  les  yeux  du  public,  à  l’exclusion  des  pro¬ 
duits  similaires  apportés  du  dehors. 

La  distribution  gratuite  d’échantillons  peut  être  autorisée  sans  incon¬ 
vénients. 

La  dégustation  payante  des  produits  alimentaires,  solides  ou  liquides, 
dans  les  galeries  il’exitositions  devra  èire  l’objet  d’une  réglementation 
spéciale,  basée  sur  le  principe  que  les  exposants  ne  pourroidi  faire  déguster 
(jue  leurs  propres  produits,  énoncés  sur  leur  certificat  d’admission,  a 
l’exclusion  de  tous  autres. 

Tout  autre  mode  de  dégustation,  notamment  la  dégustation  dans  les 
locaux  ou  kiosques  spéciaux,  sera  soumis  au  régime  des  concessions. 

La  question  des  tombolas  ne  nous  semble  pas  offrir  un  intérêt  interna¬ 
tional.  Néanmoins,  nous  estimons  que  les  tombolas  ne  sont  profitables  aux 
exposants  que  lorsqu’elles  ne  comiioi'teni  i»as  une  option  en  espèces.  Sinon, 
les  gagnants  s’emi)ressent  généralement  de  réclamei'  les  esiièces  en  laissant 
è,  l’exposant  des  lots  choisis  par  la  commission  de  la  loterie. 


5ine  QUESTION.  --  Y  a-t-il  lieu  de  réglementer  officieusement  l’organisation 
des  congrès  et  conférences  tenus  à  l’occasion  des  expositions  univer¬ 
selles  ? 

Les  congrès  ont  lieu  à  l’occasion  des  expositions,  mais  n’ont  souvent 
aucun  lien  avec  elles.  La  question  des  congrès  ne  peut  donc  èti'e  considérée 
que  comme  une  extension  du  programme  de  la  Conférence  Internationale. 

Nous  estimons,  en  tout  cas,  qu  une  réglementation  obligatoire  ne  sau¬ 
rait  être  imposée  aux  organisateurs  des  congrès,  car  ces  congrès,  générale¬ 
ment  internationaux,  sont  organisés  par  des  associations  dont  les  statids 
s’accommoderaient  mal  avec  une  réglementation  uniforme. 

Au  suiplus,  il  est  toujours  loisible  aux  autorités  cpii  dirigent  une 
exposition  d’offrir  certains  avantages  aux  congrès  dont  les  promoteurs 
auraient  accepté  de  se  soumettre  à  certaines  conditions  d’organisatiun  et  de 
fonctionnement. 

L’idée  des  conférences-promenades  est  digne  en  tons  points  d’(Mre 
encouragée. 

6nie  QUESTION.  —  Convient-il  de  rechercher  des  moyens  propres  à  réaliser 
l’unité  décorative  des  expositions  ? 

La  tendance  générale  de  chaque  i)ays  dans  les  grandes  expositions  est 
d’installer  ses  exposants  dans  un  ou  plusieurs  pavillons  nationaux. 

Il  y  a  un  intérêt  capital  à  ne  iias  exiger  de  ces  pays  une  unité  décorative 
(jui  amènerait  de  la  monotonie  et  de  la  banalité  dans  les  constructions  (pii 
composent  l'exposition.  En  incitant  au  contraire  chaque  nation  à  employer 
dans  ses  constructions  son  style  propre,  on  obtient  une  variété  décoralivo 
et  des  effets  pittoresques  intéressants.  N’en  prenons  pour  pi'cnve  ipie 
l’harmonieux  ensemble  produit  par  les  architectures  si  diverses  des  pavil¬ 
lons  étrangers  construits  sur  les  fierges  de  la  Seine  à  l’Exposition  de  l'.Kiü. 

Par  contre,  nous  estimons  que  dans  les  installations  particulières  de 
chaque  fiays,  riiarmonie  décorative  doit  être  observée,  et  qu’elle  est  une 
condition  essentielle  de  la  bonne  {irésentation  des  produits. 

Le  Rapporteur, 

Lucien  LAYUS, 

Président  de  la  Commission  d’initiative  et  d’Enqm’Ie 
du  Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger. 


20  novembre  1908. 
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DEUXIÈME  SECTION 


Rapport  présenté  par  M.  A.  Lambin, 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger 


La  2®  Section  a  la  mission  d’examiner  les  deux  i)oints  snivaids  : 

a)  Quels  soid.  les  moyens  à  recommander  pour  trans])orler,  Laid,  à  l'aller 
qu’au  retour,  les  marcliandises  deslinées  aux  Exposilimis,  en  vue  d’assurer 
la  sécurité  et  réconomie  dans  les  li’ansjxii'ts  ? 

b)  Quels  sont  les  moyens  à  pn'Coniser  [tour  l'aeiliter  aux  classes  jiojm- 
laires  la  visite  des  Exprjsilious  ? 

l'e  QUESTION 

Etant  donné  que  les  Exiiositions  contribneid  lai'gement  au  déveluiipemeiit 
des  relations  commerciales  entre  les  différents  peuples,  il  y  a  lieu  d’en 
faciliter  l’accès,  et  parmi  les  moyens  à  enqiloyer  dans  ce  but,  on  ne  lient 
négliger  l'important  facteur  «  Transport  ». 

Actuellemerd,  la  plupart  des  chemins  de  fer  européens  ont  pour  principe 
d’accorder  des  réductions  pour  le  transporl  des  prodmls  à  exposer.  Généra¬ 
lement,  ces  produits  sont  transportés  à  jirix  pleins  à  l'alier  et  gratuitement  au 
retour,  mais  il  arrive  souvent  que,  faute  de  tarifs  directs  ou  d'entente  entre 
les  transporteurs,  ces  envois  doivent  être  ex]ié(tiés  ei  service  intérieur  de 
chaque  pays  et  même  (te  chaque  chemin  de  fer,  ce  qvn  donne  lieu  à  des  réins¬ 
criptions  multiples  en  cours  de  route. 

Ur,  le  fait  de  réinscrire  les  envois  soit  au  point  frontière,  soit  au  point 
terminus  des  lignes  ferrées,  donne  lieu  à  de  nomhreux  inconvénients,  iiarmi 
lesquels  il  faut  citer,  en  première  ligne,  les  retards  subis  par  la  marchandise. 

Si  l’on  considère  ((ue  les  risques  de  pertes  et  d'avaries  sont  en  raison  du 
délai  enqiloyi’'  pour  le  Iransiiorl,  l't  des  I  ransboi'demenis,  nianuteiil  ions,  elc., 
nécessités  par  les  réinscriplions.  on  doit  reconnaiire  ipie  l’inscriplion  (iirec-f*-' 
est  absolument  nécessaire  ;  mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  des  tarifs 
directs. 

De  tels  tarifs  existent  déjà,  entre  certains  chemins  de  fer,  pour  le  trans¬ 
port  des  marchandises  ordinaires  ;  niai^  lorscpi'il  s’agit  d’envois  à  prix 
réduits  pour  les  Expositions,  il  arrive  (jiie  les  dith'rents  chemins  de  1er  à 
emprunter  ne  font  pas  tous  les  mêmes  réductions  et,  par  suite,  les  tarifs 
directs  deviennent  inapplicables. 

Il  faudrait  donc  iirovoipier  un  accord  entre  tous  les  chemins  de 
fer  européens. 

l)('jà  les  chemins  de  fer  de  ti'eize  Etats  (.Mlemagne,  .\ulrich(‘,  Anglct(*rre. 
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Belgique,  Danemark,  France,  Hongrie,  Italie,  Hollande,  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  Roumanie,  Suisse,  Russie)  sont  régis  par  une  môme  loi,  qui 
porte  le  nom  de  «  Convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises 
par  chemin  de  l'er  ». 

11  semble  que  ces  treize  Etals  pourraient  prendre  l'initiative  de  réunir,  en 
une  conl'érence  générale,  tous  les  cliemins  de  l'er  de  l’Europe,  aux  fins 
d’examiner  la  possibilité  d’établir  des  tarifs  directs  réduits,  avec  responsabilité 
limitée,  mais  uniforme  sur  tout  le  parcours. 

11  est  à  remarquer  que  les  tarifs  directs  seront  également  avantageux  pour 
les  transporteurs.  En  effet,  ces  tarifs,  en  supprimant  les  délais  d’arrêt  néces¬ 
saires  aux  points  de  transmission  pour  la  réinscription,  permetiront  une  bien 
meilleure  utilisation  du  matériel  (wagons)  et  une  grande  économie  de  presta¬ 
tions  de  tous  genres. 

Cette  conférence  pourrait  aussi  être  chargée  d’examiner  rimportante 
question  de  la  publicité  à  faire  par  les  Comités  d’Exposilions  dans  les  gares  et 
dépendances  des  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  touche  les  exposants,  il  conviendrait  de  leur  faire  connaître,  en 
temps  utile,  et  d’une  façon  liien  clairement  détaillée,  toutes  les  formalités 
qu’ils  auraient  à  remiilir  pour  obtenir  le  bénéfice  des  tarifs  directs  réduits  et 
(l’insister  vivement  sur  ce  iioiiit  que  l’omission  d’une  seule  des  prescriptions 
exigées  entraînerait  le  retrait  de  toute  réduction. 

2'“  QUESTION 

Les  moyens  à  préconiser  jjoiir  facililer  aux  classes  populaires  la  visite 
des  Expositions,  ne  peuvent  évidemment  consister  ipie  dans  les  réductions  à 
accorder  sur  tous  irais  quelconques  occasionnés  par  cette  visite. 

Un  pourrait  ; 

R  .Accorder  l’entrée  gratuite,  ou  tout  au  moins  fortement  réduite,  dans 
les  diverses  installations  des  Expositions. 

2“  Demander  aux  chemins  de  1er  des  réductions  de  prix  de  transport,  soit 
par  trains  spéciaux  complets,  soit  iiar  groupes  nombreux. 

11  sera,  toutefois,  bien  dilTicile  (roblenir  une  entenle  parfaite,  à  ce  sujet, 
entre  tous  les  traus]iorteurs.  J’estime  qu’il  faudra  laisser  à  cliaque  Adminis¬ 
tration  le  soin  d’examiner  cette  question  et  d’y  donner  la  suite  la  plus 
conforme  aux  intérêts  communs. 

3“  Emettre  des  billets  de  chemins  de  fer  comprenant  un  certain  nombre 
d’entrées  ;\  l’Exposition. 

Le  Rapporteur, 

A.  LAMBIN, 

Inspecteur  général  au  Ministère  des  Chemins  de  1er. 


Rapport  présenté  par  M.  te  chevalier  Ivan  de  Spirlet, 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger 


3“  QUESTION 


FRANCHISE  DE  DROITS 

Tous  les  [U'cduits  deslini'S  à  une  exposilioii,  jouissent  de  la  l'rancliise 
de  droits.  Les  tonualités  à  reiu])lir  sont  plus  ou  moins  complexes,  suivant 
l’importance  des  villes  où  se  trouvent  les  expositions. 

Eu  général,  les  expositions  soid  considéi'ées  comme  des  enli’cpôls  réels 
de  douane,  où  rAdministi'alion  des  Douanes  organise  un  service  complet 
pour  l’accomplissement  des  formalités  et  la  reconnaissance  des  marclian- 
dises. 

Les  marchandises  {}ui  arriveni  par  wagons  com]»lets  soid.,  dans  la 
plupart  des  cas,  diiàgées,  sans  aucun  transbordement,  dans  rinli'i'ieui  de 
l’exposition  (pii  est  relié  au  l’éseau  terré  par  des  voies  de  raccordement. 

l\mr  les  envois  par  charges  incomplèles,  c'est-à-dire  n'utilisant  j»as 
l'entièreté  d'un  wagon,  les  formalités  en  douane  sont  faites  à  la  gare  leiiui- 
nus  du  chemin  de  fer,  par  le  ser\'ice  (ordinaire  et  les  marchandises  soni 
dirigées  sur  l’exposilion  jiar  camionnage  et  sont  plombées  avant  l’enlève¬ 
ment  et  escorlées  ensuite  jusipi’à  destination,  où  le  service  des  douanes  de 
l’exposition  tes  p^rend  eu  charge. 

A  la  sorlie  de  l’exposition,  les  mêmes  formalités  se  re[U’oduiseid.  l^es 
marchandises  chargées  -  par  A\'agons  complels  sont  reconnues  par  la 
douane,  au  moyen  de  passavants  ci'éés  à  rari'i\ée. 

Le  seul  moyen  d'améliorer  celte  siluatiou  est  d’obleuir  cpie  toutes  les 
marchandises  soient  dirigées  directement  sur  l’exposilion,  comme  cela  se 
fait  actuellement  mais  sans  donner  lieu  à  des  acapiits  déterminant  la 
nature  et  la  valeur  des  marchandises. 

A  la  sortie  de  l'expositiou,  les  marchandises,  (pielles  (pi’elles  soient, 
pourvu  qu'elles  ne  restent  pas  dans  te  pays,  seraient  dirigées  sur  les  points 
frontières,  de  façon  à  éviter  toute  fraude  en  cours  de  route. 

Il  n’y  aurait  aucune  difficulté  jiour  acquitter  les  droits  sur  les  marchan¬ 
dises  vendues  ou  consommées  sur  place. 

Pour  les  marchandises  ven('tues  sur  place,  toutes  les  expositions  étant 
])arfaitemenl  closes,  l(*s  fraudes  st'raienl  très  dilliciles  (_»u  impossibles. 

Pour  les  marchandises  à  consommer,  on  suivrait  les  anciens  erre¬ 
ments  pour  la  vérification  et  l'application  des  droits  a  acipiitter. 
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TARIFS  RÉDUITS  ET  TRANSPORTS 


Glia([ne  pays  accorde  acIucllenieiiL  des  réduel  ions  de  li  ausporLs  jtliis  ou 
moins  avantageuses.  I!  j  aurait  lieu  de  demander  : 

1"  Au  point  de  vue  tarif.  Que  les  tarifs  d’exportation  ou  de  transit 
soient  apjiliqués  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

L’exposition  serait  considérée  par  tous  comme  un  pays  étranger. 

2"  Au  point  de  vue  délai.  Les  délais  devraient  être  réduits  au  mini¬ 
mum,  et  dans  tous  les  cas,  ne  devraient  pas  déliasser  ceux  prévus  pour  les 
tarifs  généraux. 

3"  Tous  les  transports  destinés  à  des  expositions  internationales  seraient 
régis  par  la  Convention  de  Berne. 

4°  Il  y  aurait  lieu  de  fixer  des  délais  pour  le  déchargement  des  wagons, 
afin  que  les  taxes  de  magasinage  ne  soient  pas  réclamées  aux  exposants 
qui  sont  mis  souvent,  par  la  situation  des  chantiers,  dans  l’impossibilité 
de  manutentionner,  en  tenqis  ulile,  tes  wagons  qui  leur  sont  destinés. 

5°  La  douane  ne  devrait  pas  exiger  l’escorte  pour  les  envois  incomplets. 
Il  suffirait  de  plomber  les  marchandises  ou  l(‘s  camions  transportant  les 
marchandises.  A  leur  arriva-e  à  l’expnsition,  la  douane  vérifierait  les 
plombs  et  donnerait  décharge. 


Le  Rapporteur, 

CuEVALinu  Ivan  dk  SPIRLET. 


Rapport  présenté  par  le 
Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger 


Note  concernant  le  Rapport  présenté  par  M.  A.  Lambin 

Ire  QUESTION.  Quels  sont  les  moyens  à  recommander  pour  transporter, 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  les  marchandises  destinées  aux  expositions, 
en  vue  d’assurer  la  sécurité  et  l’économie  dans  les  transports  ? 

Nous  trouvons  (jiie  cette  (luestioii,  (iU(U(iue  très  intéressante,  rloit  être 
mise  de  coté,  vu  la  courte  durée  de  la  coid'érence  et  riinporlance  capitale 
d’autres  questions  qui  doivent  s’y  traiter. 

Cependant,  si  la  conférence  le  désire,  un  vteu  i)()urrait  peut-être  être 
émis  pour  demander  au  Bureau  de  la  »  Convention  Internationale  sur  le 
transport  des  marchandises  par  Chemin  de  fer»  de  hien  vouloir  étudier 
cette  question  qui  a  déjà  été  résolue  à  la  satisfactit)n  de  tous,  en  France, 
lorsiju'uiie  exjiosilion  à  l'ét ranger  a  eu  lieu. 

2p  question.  Quels  sont  les  moyens  préconisés  pour  faciliter  aux 
classes  populaires  la  visite  aux  expositions. 

Comme  pour  la  précédente  question,  et  pour  les  mômes  motils,  nous 
proposons  de  l’ajourner. 

Le^  liaiqioi'leur, 

•Iea.n  IICLTj.\NDE, 

Secrétaire-Archiviste  du  Comité  Français 
des  Ex'posilions  à  l’Etranger. 


26  novembre  1908. 
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TROISIÈME  SECTION 


Rapport  présenté  par  M.  Albert  Capitaine, 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger  (1) 

sur  la  Protection 

de  la  Propriété  Industrielle  aux  Expositions 


L’un  des  avantages  les  jdus  appréciables  des  Expositions  Internationales 
est  de  procurer,  aux  inventeurs  et  aux  fabricants  de  produits  perfectionnés, 
l’occasion  de  faire  connaître  leurs  nouveautés  au  juiblic. 

Il  en  est  particulièrement  ainsi  lorsque  ces  inventeurs  et  fabricants  en 
sont  encore  dans  les  débuts  de  leur  entreprise  et  cherchent  à  se  renseigner 
sur  la  faveur  qui  attend  leur  découverte  et  essayent  de  se  procurer  des  appuis 
et  des  concours  financiers  pour  lancer  le  produit  dans  un  pays  autre  que  le 
leur.  Bien  souvent,  il  s’agira  de  découvertes  pour  lesquelles  un  brevet 
n’aura  pas  encore  été  sollicité  dans  tous  les  Etats,  ou  bien  de  produits  dont 
le  modèle  ou  la  marque  n’aura  pas  encore  été  déposé. 

Le  public,  le  monde  des  inventeurs  et  les  industriels  ont  tout  intérêt  à 
voir  figurer  aux  Expositions  des  objets  de  cette  espèce.  L'utilité  générale  esl 
que  tout  progrès  puisse  être  divulgué,  quand  bien  même  il  ne  donnerait  pas 
lieu  à  une  exploitation  immédiate. 

Mais  les  auteurs  de  découvei'tes  ou  les  créateurs  de  marques  et  de 
modèles,  non  encore  protégés  par  un  brevet  ou  par  un  dépôt,  ne  voudront 
participer  à  une  Exposition  que  s’ils  sont  certains  de  ne  pas  compronielire 
ainsi  les  droits  que  pourraient  leur  conférer  les  lois  sur  la  propriété  indus¬ 
trielle.  Ils  ne  consentiront  à  exposer  que  s'ils  sont  certains  de  ne  pas  se  voir 
opposer  plus  lard  celle  circonslance,  quand  ils  sollicileronl  un  brevel  nu  un 
enregistrement.  Ils  tiendront  à  conserver  tous  leurs  droits  et  seroul  surlout 
amenés  à  prendre  part  à  l’Exposition  si  on  leur  assure  une  proteclion  eiïeclive 
analogue  à  celle  qu'un  brevet  ou  un  dépéit  réguliur  leur  lu'ocurerait. 


*  * 

Le  désir  de  favoriser  les  inventeurs  et  les  industriels,  môme  avant  qu’ils 
n’aient  rempli  dans  le  pays  où  se  tient  l'Exposition  toutes  les  formalites 
requises  pour  l’oblention  d’un  brevet  ou  d’un  enregistrement  de  manpie  ou 
modèle,  a  suscité  un  mouvement  déjà  ancien. 

Les  intéressés  ont  d’abord  cherché  à  éviter  ipie,  par  1  apîilication  des 
règles  généralement  admises  par  les  législations  sur  les  brevets,  la  niiso  eu 
montre  de  l’invention,  de  la  marque  ou  du  modèle,  ne  fut  considérée  comme 

(1)  La  Commission  était  composée  de  MM.  Alexandre  Braun,  pi’ésident;  Foi’geur,  secrétaire, 
Albert  Capitaine,  rapporteur;  Bastenier,  baron  Beyens,  Thomas  P.raun,  Cornélis-Lebègue,  de 
Fuisseaux,  O,  Mavaut  et  van  der  Meylen,  membres. 


LUI  l'ail  Lie  divulg'aliuii  e(  leur  lui  oi)posée  en  ras  de  demande  d'un  brevet  ou 
d'un  enregistrement.  Ils  ont  demandé  qu’un  délai  leur  lût  donné,  à  partir  de 
cette  mise  en  monlre,  pendant  lequel  ils  jouiraiejd'  d’un  droit  de  priorité  sur 
tous  autres  inventeurs  ou  ci'éateurs  de  marques  ou  de  modèles,  et  ce,  dans 
tous  les  pays. 

D’un  autre  côté,  ils  oui  tâché  d’obtenir  la  protection  légale  conti'e  les 
coutrelaçons  dont  ils  seraient  A’ictimes  pendaid  la  durée  de  rMxposition,  avant 
de  s’ètre  résolus  à  l'aire  une  demande  régulière. 

Plusieurs  jiays  exigeant  l’exploitation  de  rinvention  dans  un  certain  délai 
après  l’obtention  d’un  brevet,  les  inventeurs  oui  demandé  ensuite  que  la  mise 
eu  montre  du  produit  lût  cousidi'u'ée  comme  valaul  exiiloitaliou  dans  l’Etat 
où  s’organise  l’Exposition. 

Eiilin,  les  étrangers  exposants  se  voient  l'réquemment  l’objet  de  pour¬ 
suites  ou  de  saisies  provoquées  par  des  concurreids  indigènes.  Ils  souhai¬ 
teraient  d’être  protégés  contre  ces  mesures  souvent  vexatoires. 


Dès  avant  les  contérences  internationales  qui  ont  abouli  à  la  conclusion 
de  la  Convention  d’Thiion  du  20  mars  188.3,  le  mouvement  dont  nous  parlons 
s’était  manifesté. 

Aussi  cette  convention  a  déjà,  en  un  article  11,  ])révu  l’organisation  d’une 
proteclion  temporaire  aux  Expositions  Internationales.  Mais  elle  n’en  a 
déterminé  ni  l’étendue,  ni  même  le  caractère  (1). 

De  leur  côté,  les  Associations  pour  la  jirotectiou  de  la  Propriété  indus¬ 
trielle  et  les  Congrès  se  sont  maintes  fois  occupés  de  l’organisation  de  cette 
protection  lemporaire.  L’Association  internationale  a,  au  cours  du  Congrès 
de  Lii'ge.  (duis  un  vœu  jirécisanl  les  desiderata  des  intéressés  (2). 


(1)  «  Les  Hautes  Parties  contractantes  accorderont,  conformément  a  la  législation  de  cha- 
II  que  pays,  une  protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
'•  indusiiiels.  ainsi  ipi'aux  marLiues  do  fatirique  on  de  commerce,  pour  les  produits  qui 
Il  figureront  aux  Expositions  Internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues,  organisées 
■I  sNi-  11'  lerriloiro  de  l'une  d’elles.  »  (Texte  révisé  par  l’Acte  de  Piruxelles.) 

(2)  "  Un  droit  de  priorité  sera  attribué  aux  exposants  sur  leurs  inventions  brevetables. 
Il  modèles  d’utilité,  dessins  ou  modèles  industriels,  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  qui 
il  figureront  aux  expositions  nationales  ou  internationales,  organisées  dans  un  des  Etais  de 
Il  l’Union  et  auxquelles  cet  Etat  déclarera  appliquer  les  mesures  prévues  ci-dessous,  à  partir 
Il  de  la  mise  en  montre  du  produit  à  l’exposilion,  i>ourvu  ([u’une  demande  régulière  de 
Il  protection  soit  faite  dans  les  six  mois  de  ronverture  de  l’exiiosilion  ;  celte  demande  ne 
Il  pourra  être  invalidée  par  aucun  fait  accompli  pendant  la  durée  de  ce  délai  de  priorité,  ainsi 
Il  qu’il  est  dit  à  l’article  4. 

Il  I.e  jour  de  la  mise  en  montre,  point  de  départ  du  délai  de  priorité,  sera  délerininè 
Il  par  un  certificat  que  délivrera  l’administration  de  l’exposition. 

Il  Le  droit  de  priorité  ainsi  reconnu  <\  l’exposant  dans  le  pays  de  l’exposilion  sera  appliqué 
Il  dans  tous  les  pays  de  l’Union. 

Il  La  mise  en  montre  pendant  la  durée  de  l’exposilion  sera  assimilée  è  l’exploitation  du 
Il  brevet  prévue  par  le  deuxième  alinéa  de  l’article  5.  » 


les  CuiniLes  Perititiiiciils  (les  E\|)(_)si[i(.)iis,  l'éuiiis  (.luiis  leur  Pre¬ 
mière  Cüiiléreiice  luleriiatioiiule  du  30  nu\enibrc  1007,  ont  iurmulé  uii 
vœu  s’eu  référant  aux  travaux  du  Congrès  de  Liège  (1). 

Tous  ces  efforts  ne  sont  pas  restés  siériles.  Plusieurs  Etats  ont  arrêté 
des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  deslinées  à  donner  salisl'aclion, 
dans  une  certaine  mesure,  au  [U'escrit  de  l’articU'.  11  de  la  Convention  de 
Paris  et  aux  vœux  des  Associations.  Nous  en  donnerons  le  détail  plus  loin. 

■Mais  nous  devons  au])ai’avant  dire  un  mol  de  l'opposilion  (pi'a  renconlrée 
dans  notre  pays  l’établissemenl  des  mesures  de  i'av(uir  dord-  il  s’agit. 

M.  Cernaert  (2;  s'est  montré  hostile  à  toule  protection  provisoire.  Il  se 
fondait  sur  ce  que  les  exposants  n’avaient  qu'à  se  conformer  à  la  législation 
générale  et  à  demander  directement  des  brevets  ou  opérer  des  dé{)(jts  régu¬ 
liers.  11  perdait  de  vue,  pensons-nous,  la  circonstance  que  beaucoup  d’expo¬ 
sants  peuvent  n’avoir  pas  encore,  lors  de  riCxposilion,  voulu  faire  toutes  les 
formalités  légales  dans  tous  les  pays,  et  cela  pour  des  motifs  très  légitimes, 
ne  fût-ce  que  par  crainte  de  risquer  des  frais  considérables  en  vue  de 
nouveautés  sur  le  succès  desquelles  ils  sont  iiarfois  encore  jieu  fixés.  Or,  ce 
sont  précisément  ces  nouveautés  que  le  public  a  intérêt  à  connaître,  parce 
que,  sans  la  protection  i)rovisoire,  elles  ne  seraient  pas  divulguées  et  que  leur 
exhibition  peut  amener  des  perfectionnements  qui  les  rendent  utiles. 

D’un  autre  côté,  tout  un  grmqie  de  personnes  s'occuiiant  de  la  propriété 
industrielle  (3)  sont  résolumeiff  opposées  à  toutes  les  mesures  de  nature  à 
alléger  l’obligation,  imposée  par  nombre  de  législations  aux  inveideurs,  en  ce 
qui  concerne  i’e.xploitation  de  l’invention.  Ce  groupe-  ne  lient  être  favorable  à 
l’idée  de  considérer  la  mise  en  montre  comme  valant  ex]iloitation.  Il  ne  nous 
est  pas  possible  de  discuter  ici  complètement  cette  (piestion  très  délicate  de  la 
supiiression  de  l’obligation  d'exploiter.  Cd'  i'  nous  soit  seulemeid  permis  de 
le  faire  remarf[uer.  :  le  monde  industriel  belge  ne  paraît  pas  avoir  suivi  l’oppo¬ 
sition  du  groupe  dont  nous  parlons  et  notre  Gouvei'iiemenl  continue  a  appli- 
(pier,  avec  la  plus  grande  mansuétude,  les  [irescriidions  légales  sur  l’obli¬ 
gation  d’exploiter.  Dans  tous  les  cas,  pour  ce  qui  concerne  l'assimilation  de 
la  mise  en  montre  à  rexploitalion,  il  ne  semble  pas  que  cette  mesure  soit  de 
nature  à  mériter  une  opposition  bien  violente,  car  elle  sera  toujours  dune 
application  assez  restreinte  et  elle  est  très  avantageuse  jiour  les  inventeurs. 


(1)  Il  II  serait  désirable  ([ue,  siii'  les  bases  de  la  résolution  votée  jiar  le  C.ongrès  di  l.irf,'!' 
»  en  1!>05,  il  fût  assuré  rà  tous  dessins  ou  modèles  induslricls,  invenlions,  niar(|ui's  de  fa I iriiiiic 
Il  ou  de  commerce  figurant  à  une  exposition  internalinnole  foincielle  ou  officielleiiienl  leion- 
Il  nue),  une  protection  temporaire  comprenant  au  moins  la  duree  de  lexposilion  ou  la  liiurc 
Il  de  la  mise  en  montre,  protection  ipii  ne  sera  pas  en  loul  cas  inférieure  a  six  mois.  " 

(2)  Annuaire  .A.  1.  P.  P.  P.  1-  1905.  p.  10. 

(3)  Annuaire  A.  I.  P.  P.  P.  I.  1900,  p.  I8n. 
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Mais  il  est  un  autre  genre  d’ul)jection  que  l’on  peut  l'orinuler  contre  la 
protection  provisoire,  ciiii  présente  un  caractère  très  sérieux,  en  ajiparence 
au  moins. 

Cette  protection  revèt-elle  une  réelle  utilité  pratique  ?  Un  îiourrait  en 
douter,  car  l’expérience  prouve  que  les  exiiosants  n’ont,  jusqu’à  présent,  eu 
guère  recours  aux  mesures  que  les  législations  actuelles  leur  permettent  de 
prendre  dans  ce  sens.  C’est  ainsi  qu’en  France,  où  la  loi  (1)  donnait  le  droit  de 
demander  un  certificat  provisoire  conférant  des  privilèges  identiques  à  ceux 
des  brevets,  aucun  emploi  n’a  jamais  été  fait  de  cette  faveur.  En  Belgique,  où 
des  arrêtés  royaux  ont  institué  le  même  système,  à  l’occasion  de  chaque 
Exposition,  ou  bien  les  registres  destinés  à  contenir  les  demandes  sont  restés 
vierges,  ou  bien  de  très  rares  inscriiitions  y  ont  été  effectuées.  En  Suisse,  le 
Conseil  fédéral  a  le  pouvoir  de  garantir  une  protection  provisoire  aux 
exposants  (2)^  sur  demande  émanée  d’eux  ;  or,  il  n’a  jamais  été  sollicité 
d’exercice  de  cette  faculté. 

Cette  indifférence  des  intéressés  ne  peut,  croyons-nous,  être  invoquée 
contre  l’utilité  de  la  iirotcction  jirovisoire.  En  effet,  les  mesures  actiiellement 
admises  iiar  les  législations  sont  très  insuffisantes  et  incomplètes  ;  elles  ont, 
notamment,  le  très  gros  inconvénient  de  n’avoir  aucun  caractère  de  généralité. 
Elles  n’ont  d’efficacité  que  pour  le  pays  où  elles  sont  édictées,  alors 
que  leur  principal  mérite  devrait  être  précisément  de  pouvoir  être  invoquées 
dans  tous  les  Etats.  Ce  seul  défaut  expliquerait  que  les  intéressés  préfèrent 
ne  pas  exposer.  Enfin,  tant  en  Belgique  qu’en  France,  leur  légalité  ou  leur 
portée  était  très  discutée,  de  sorte  qu’un  exposaid,  n’aurait  pas  osé  risquer 
d’y  recourir. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  croyons  pouvoir  conclure  à  futilité  d’une 
protection  temporaire.  Celle-ci  est  conforme  à  l’intérêt  de  tous. 

Beste  maintenant  à  étudier  en  détail  quelle  doit  être  son  étendue.  Nous 
allons,  à  propos  de  chacune  des  questions  posées,  examiner  quelles  sont  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur  et  quelles  sont  les  améliorations  dont 
elles  sont  susceptibles. 


Ire  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  d’établir,  en  faveur  des  personnes  dont  les 
objets  figurent  aux  expositions,  des  mesures  temporaires  en  vue  de  pro¬ 
téger  leurs  inventions  brevetables,  leurs  modèles  d’utilité,  leurs  dessins 
et  modèles  industriels,  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ? 

Attribution  d’un  droit  de  priorité  à  dater  de  la  mise  en  montre  de 
l’objet  à  l’exposition.  Détermination  du  jour  de  la  mise  en  montre  (certi¬ 
ficat  ou  autre  mode  de  preuve). 


(1)  Loi  du  23  mai  1868,  arogée  par  celle  du  13  avril  1908. 

(2)  Dunant,  p.  259. 
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Concession  de  droits  effectifs  de  protection  analogues  à  ceux  du  bre¬ 
vet  (saisies,  action  en  contrefaçon). 

Moyens  d’obtenir  l’établissement  de  ces  mesures  d’une  façon  géné¬ 
rale  et  uniforme  (conventions  internationales,  traités,  lois  particulières, 
propagande).  Détermination  des  expositions  à  favoriser  de  ces  mesures. 


Cette  question,  au  moins  dans  ses  principaux  éléments,  a  déjà  fait  l’objet, 
au  sein  des  Conférences  et  Congrès,  de  discussions  approfondies.  Dans  de 
nombreux  pays,  la  législation  l’a  résolue  plus  ou  moins  complètement.  Aussi 
ne  voulons-nous  pas  en  reprendre  l’étude  complète.  Il  sulfit  de  renvoyer  au 
compte  rendu  des  travaux  de  la  Conférence  des  Comités  Permanenls  de  1907. 


Si  nous  avons  demandé  qu’elle  fût  remise  à  l’ordre  du  jour,  c'est  parce 
qu’une  loi  française  a  été  portée  depuis  la  Conférence,  qui  est  de  nature, 
pensons-nous,  à  amener  des  cbangemeids  au  vœu  adopté  et  parce  que  celui-ci 
restait  dans  un  certain  vague  quaid  à  la  nature  du  certificat  exigé  de 
l’exposant,  tout  en  laissant  de  côté  divers  éléments  de  la  protection. 


Le  moment  est  venu,  croyons-nous,  de  rechercher  une  solution  plus 
précise  et  plus  complète. 

Il  sera  utile,  pour  y  arriver,  de  donner  une  analyse  très  succincte  des 
diverses  législations  actuellemeid  en  vigueur  sur  la  matière  et  spécialemeid. 
de  la  situation  présentée  par  la  loi  helge.  Nous  le  lerons  a  propos  tle  lolude 
que  nous  consacrons  à  cha(pie  élément  de  la  proteclion  réclamée. 

Recherchons  donc  maiidenanl  les  moditicalions  a  apporter  au  vœu  de  la 
Conférence  de  1907. 

Droit  de  ))iioi  ilé 


Un  droit  de  priorité  a  été  reconnu  dans  queh|ues-uns  des  Clats  de  rUnion, 
et  les  législations  qui  l’ont  consacré  peuvent  se  ranger  en  trois  catégories. 


Les  unes  (comme  en  Italie,  .Mlemagiie,  etc.)  eoncèdeid  la  fa^eur  de  la 
priorité  par  le  seul  fait  de  la  mise  en  montre.  1)  autres  (par  exemple  en  b  lancc) 
exigent  un  certificat  descriptif  et  les  dernières  se  coid.enteid  dune  sinq)le 
déclaration  de  l’intéressé  (notamment  en  Norvège). 

Cette  différence  dans  la  détermination  légale  des  foianalités  requises  p(mi' 
la  concession  du  droit  de  priorité  se  maiaïue  également  dans  les  systèmes 
préconisés  par  les  différentes  associations.  La  proposition  allemande  voudrait 
supprimer  toute  formalité  et  permettre  aux  exposants  de  faire  plus  tard  la 
preuve  de  la  mise  en  montre  par  tous  moyens  (pielcompies.  Les  Français  ont 
toujours  estimé  qu’un  certificat  descriptif  était  nécessaire,  ne  fût-ce  que  dans 
l’intérêt  de  l’inventeur. 

En  Belgique,  la  situation  est  très  particulière  :  ipioi  qu’on  en  pense  gtnié- 
ralement  à  l’étranger,  il  n’existe  chez  nous  aucune  loi  réglant  la  maliere. 
Lorsque  le  Parlement  adopta  la  Convention  de  Pans  doi  du  5  juillet  188'., 
art.  3),  il  délégua  au  Gouvernement  le  soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires 


pour  assurer  rexécutioii  de  la  (^’.ouveutioii.  S’auiorisaid-  de  cette  disposition, 
ainsi  que  de  l’article  07  de  la  (loiislilutinii  l:)elge,  le  Ministre  coin])éteni  a  pris 
successivement,  à  roccasion  des  ]’]x])Osi! ions  oi'ganisécs  en  Belgique  ou  à 
l’étranger,  des  arrêtés  l’oyaux  créaid  une  i)rotecti(ni  temporaire. 

Tantôt  (Milan,  arrêté  du  20  mars  tOüO)  il  a  concédé  un  simple  droit  de 
priorité  ;  taidôt  (Anvers,  arrêté  du  31  juillet  1S84  ;  Saiid-Trond,  arrêté  de  mai 
1007,  etc.)  il  a  créé  un  cerliUcat  descriptif  ({ui  confère  tous  les  droits  d’un 
lu'evet  un  d’un  dépôt  régulier.  Mais  jamais, il  n'a  été  instilué,à  la  fois, de  droit 
de  priorité  et  de  jiroteclion  effective  eu  faveur  des  exposants. 

En  agissant  ainsi,  le  (iouveniemeid,  et  on  doit  l’en  louer,  ne  s’est  pas 
laissé  arrêter  par  un  sci'upulc,  d’ailleurs  exagéré,  de  légalité,  mais  a  été 
dominé  par  le  désir  <le  renqdii’  la  promesse  i)rise  solennellement  par  notre 
l)ays.  (On  pouvait  se  demandei',  en  effet,  si,  au  regard  de  notre  droit  Consti¬ 
tutionnel,  le  Ministre,  même  muni  d'une  délégation  spéciale,  pouvait  faire 
une  véritable  œuvre  législative.)  En  tous  cas,  la  diversilé  des  mesures  prises 
et  leur  caractère  puremeid  admiinstratif  exigeid.  impérieurement  qu’une  loi 
intervienne  en  Belgique,  qui  règle  niiifnrmémeid  et  définitivement  la  protec¬ 
tion  temporaire. 

Mais,  il  ne  faut  ])as  se  le  dissimulei',  des  lois  parliculières,  rendues  dans 
run  ou  l’autre  pays  de  rtdiion,  ne  l’iddiscionl  jamais  le  but  poursuivi.  Une 
Goiivenlion  internationale  est  indispiuisable.  De  la  sorte,  seulement,  la  divul¬ 
gation  résultant  de  la  mise  en  monli'e  dans  un  pays  ne  pourra  nuire  dans 
un  autre. 

A  cet  égard,  le  vœu  adopté  pai'  la  jiremière  (Conférence  des  Comités 
Berrnanenls  doit  évidemment  être  conlirmé,  mais  nous  pensons  qu’il  peut 
êire  utilement  comiilélé  et  doit  être  transformé  en  disposition  ]U'écise. 

(Jn  l’a  vu,  le  vœu  se  réfère  à  la  résolution  de  Ijiége,  mais  ne  détermine 
pas  quel  sera  le  genre  de  certitlcat  exigé.  On  avait,  an  (Congrès  de  Liège,  évité 
de  se  prononcer  trop  nettement  enti'e  le  système  du  certitlcat  descriptif  et  la 
protection  sans  formalité.  Celle  réserve  se  comprenaU  alors  que  peu  de 
législations  exigeaient  le  certiticat  descri])!!!.  Mais,  depnis  la  Conférence,  la 
France  s’est  nettemeid  ralliée  à  ce  dernier  procédé  (loi  du  13  avril  1908).  Dans 
ces  conditions,  on  ne  peut  espérer  sérieusement  voir  la  France  modifier 
immédiatement  son  o]iinion  et  une  Convention  internationale  consacrant 
simplement  le  système  adopté  par  la  plupart  des  Etats,  celui  de  la  protection 
sans  formalité,  ne  pourrait  aboutir. 

B  faut,  pensons-nous,  ne  pas  cherclier  à  faire  triompher  entièrement 
l’nn  des  deux  systèmes  de  la  Convention,  mais  pro]ioser  une  solution  (jui 
permette  de  maintenir,  dans  une  grande  mesure,  l(‘s  fCgistal ions  divergentes, 
tout  en  rendant  jiossihle  une  protection  générale. 


Passons  en  revue  les  modifications  à  ai)i)orter  dans  ce  but  à  la  résolnlion 
de  Liège  : 

Mode  de  eonstatatioii.  —  Le  cerlilical  descnpiif  semble  bien  être  le 
maximum  des  l'ormaliiés  qu'il  soit  sage  d'exiger.  Les  Ltats  peuveid  se 
contenter  d  nue  simj)le  attestati(jn,  d'un  Indletin  (jll'icici,  d'une  déclaration  ou 
d’une  preuve  par  témoins.  Mais  le  point  essentiel  est  qu'il  soit  loisible  à 
l’exposant  de  toujours  se  munir  d'une  constatation  ({ui  lui  sufîise  cerlainemerd 
partout,  saut  à  certains  pays  a  requérir  nuuns  de  tormalité  en  ce  (|ui  les 
concerne,  si  bon  leur  sendde.  Lu  mode  de  prcnn'e,  i)ensons-nous,  devrait  être 
organisé  par  le  pays  où  a  lieu  l'E.xposition  et  b‘ini  pour  suflisaid  t>ar  les  autres. 
Mais,  en  tous  cas,  il  doit  en  exister  un  (pii  soit  iouji^iurs  accessible  à 
l’exposant  (1). 

La  solution  que  nous  prop(')sous  est  tormidée  en  lin  du  l’apporl.  Lu 
somme,  son  adoption  réaliserail  un  grand  pingrès  pour  les  exposants, 
auxquels  elle  assure  toujours  un  moyen  de  préser\er  leurs  droils  et  elle  m* 
demanderait  aux  Etats  ((ue  des  concessions  bien  peu  importanles. 

En  effet,  les  pays  dont  les  préférences  s(jnl  pour  une  conslalalion  descrip¬ 
tive  continueront  à  l’exiger  de  tous  ceux  ([ui  réclamei'out  une  luàorité  pour 
une  invention,  une  maiapie  ou  un  modèle  a>ant  liguré  à  une  Exposition 
organisée  sur  leur  territoire.  Ils  n'auroiil  (pi'à  élaldir  ce  mode  de  procédei’ 
jiour  cette  Exposition  et  ils  pourroid  aiii'^i  légilimenuMd  l'exiger. 

Mais  à  propos  des  Expositions  étrangères,  ces  Edals  devi’oid  faire  une 
légère  concession.  Effectivement,  le  pays  de  semblable  Exposilion  ayani  la 
faculté  d’organiser  un  mode  de  constatation  un  peu  moins  sévère  (pie  le  certi- 
ticat  descriptif,  les  autres  Etals  devront  éventuellement  accueillir  les 
demandes  de  t>riorilé  appuyées  d'une  coiislalation  d(‘  celle  espèce.  Mais, 
comme  celle-ci  devra  au  moins  être  constiluée  d'un  bulletin  ollieiellemeul 
vérilié,  les  dits  Etats  auront  une  garantie  siilTisanle.  car  le  fuilbdiii  avait  été 
admis  comme  un  minimum  acceptable,  même  par  les  Erain/ais,  au  Eongrès 
de  Liège. 

En  ce  qui  concerne  les  Etals  partisans  de  la  proleclion  sans  formalités, 
ils  restent  parfailement  libres,  ixnir  les  demandes  de  priorilé  leur  iiarveiiani, 
de  les  accueillir  sans  exiger  de  cerlilicat  ou  même  (le  bulletin,  (d  cela,  (ju'il 
s'agisse  d’Expositions  indigènes  ou  d’Exiiositions  étixingères. 

Ils  auront  seulement  à  organiser,  i>our  les  Expositions  indigènes,  un 
système  de  constatation  ouvert  aux  exposants,  système  qui,  à  leur  égard,  sei'a 
facultatif.  D’autre  part,  ils  verront  réclamer  de  leurs  nationaux  l'emploi  du 
susdit  mode  de  preuve,  quand  ils  se  présenteront  dans  certains  Etals. 


(1)  Aux  Pays-Bas,  en  matière  de  niai^iues,  la  loi  concède  une  espèce  de  priorilé  à  celles 
([ui  ont  figuré  à  une  exiiosilion  et  donne  à  rAdminisIcîdion  le  droit  de  réclamer  un  cerlilical 
de  mise  en  montre.  La  loi  italienne  prévoit  égalemenl  (jii  un  ceTlificat  pouiia  rlie  exige. 


Inconvénient  peu  grave,  qui  existe  déjà  aujourd’hui,  d’ailleurs.  Seule¬ 
ment,  à  l’heure  présente,  ces  nationaux  sont  souvent  dans  l’impossibilité  de 
satisfaire  à  l’exigence  du  certificat. 

La  mise  en  pratique  de  la  solution  ipie  nous  préconisons  constituerait 
la  meilleure  laçon  de  se  rendre  compte  des  avantages  resiiectifs  des  systèmes 
rivaux. 

Durée  (lu  délai.  —  Le  vœu  de  Liège  prévoyait  un  délai  de  six  mois.  La 
loi  Irançaise  1  a  porté  à  douze.  Pareille  [)rolongation  est  évidemment  avan¬ 
tageuse,  mais  son  utilité  est  fortement  diminuée  i)ar  la  circonstance  que  la 
dite  loi  déclare  que  le  délai  qu’elle  concède  ne  pourra  être  cumulé  avec  celui 
de  l’article  4  de  la  Convention.  Le  vœu  de  Liège  ne  se  prononçait- pas  à  cet 
égard,  mais  ses  l'édacteurs  avaient  déclaré  que  rien  ne  s’opposait  à  ce  qu'une 
invention  bénéficiât  des  deux  délais.  Si  le  principe  de  la  loi  française  devait 
passer  dans  la  Convention  générale,  il  en  détruirait  tout  le  profit.  En  effet,  le 
délai  de  l’article  4  n’est  pas  déjà  ti'op  long  pour  l’inventeur  qui  doit  solliciter 
un  brevet  dans  un  pays  d’examen  préalable.  S'il  voit  ce  délai  réduit  du 
temps  pendant  lequel  son  invention  aura  figuré  à  une  Exposition,  il  préférera 
ne  pas  invoquer  le  bénélice  de  la  mnivelle  disposition  et  ne  pas  exposer. 

notre  sens,  il  vaid  mieux  maiidenir  le  tenq)s  de  six  mois  pour  la  durée 
du  nouveau  délai  et  étal)lir  la  possilulité  du  ciimnl.  D'ailleurs,  six  mois  est 
jilus  ({lie  la  durée  habiluelle  des  Ex{)ositions.  Ce  n’est  pas  que  la  loi  française 
ait  eu  tort  d'interdire  le  cumul.  En  effet,  elle  disposait  pour -son  territoire  seul 
et,  chez  elle,  il  n’existe  pas  d’examen  préalalile.  Autrement  en  est-il  pour  une 
convention  internationale,  laiiuelle  doit  s’adapter  à  toutes  les  législations. 

Autoritri  c'oiiiiu'deiitin  —  La  loi  française  charge  le  fonctionnaire  qui 
reiirésente  la  France  auprès  de  rExqiosition  de  délivrer  le  cerliticat.  Une  loi 
{•articulière  à  un  seul  Etat  pouvait  diincilement  admettre  un  autre  système, 
alors  que  rien  ne  garantit  aujourd’hui  qu’un  mode  officiel  de  constatalion  sera 
organisé  à  toute  Exposition.  Mais,  dans  une  convention  inlernationale,  il 
ne  peut  être  question  de  s’en  remettre  au  représenlant  de  chaipie  Etat  de 
dresser  la  constatation.  Il  faut  un  mode  uniiiue  de  constatation  et  une  seule 
autorité  officielle  chargée  de  délivrer  le  document. 

Publicité.  —  Il  serait  iidûressant  de  l’ecliei'cher  si  les  documents  dresses 
en  vue  de  constatations  des  inventions,  marques  et  modèles,  doivent  être 
soumis  à  la  publicité  oiganisée  dans  chaque  {lays  ])Our  les  brevets  et  enregis¬ 
trements.  On  pouri'ait  très  bien  défendre  l'idée  de  voir  donner  au  document 
un  caractère  secret,  l’assimilant  en  quehpie  sorte  au  «  caveat  »  américain. 
11  vaut  mieux,  iiensons-nous,  laisser  la  question  de  i)nblicité  dans  le  domaine 
de  chaque  Etat  intéressé. 

Exposition  rtc  Bruxclh's.  —  Nous  avons  ex]»osé  la  situation  créée  en 
Belgique.  Il  serait  à  souhailnr  ({u’uu  ti'aité  général  ou  une  loi  réglemerdfd- 
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notre  iiuitiere  avant  rouverture  de  l'Exposilion  annoncée  à  Biaixelle.s.  Mais  il 
est  probable  (pie  rien  ne  sera  intervenn  dans  cet  oi'dre  d'idées  d’ici  là  Sans 
doute,  le  Güuverneinent  se  résoudra  encore  à  purler  un  arrêté  parliculier 
déterminant  quelle  protection  temporaire  sera  accordée.  Il  doit  nous  êire 
permis  d’exprimer  nos  vœux  à  cet  égard. 

L’octroi,  à  un  certificat  descriptif,  de  droits  analogues  ci  ceux  coniérés 
par  le  brevet  ou  renregistrement  régulier  est  à  espercr  de  la  bienveillance 
du  Ministre,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu’à  présent  pour  les  Expositions 
nationales. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  cette  mesure  est  la  plus  large,  rend 
toutes  les  autres  inuliles  et  réalise  Ions  les  desiderala  des  exiiosants,  en  ce 
qui  concerne  leurs  prérogalives  vis-à-vis  du  {lays  où  se  tient  l'Exposilion. 

Cela  n’est  pas  absolument  exact.  En  effet,  la  rédaction  du  certilical 
descriptif  doit  être  très  étudiée,  (juaiid  elle  est  la  liase  d'un  brevet,  tandis  ipie, 
si  elle  est  simplement  destinée  à  conserver  te  droit  de  priorité,  elle  peut  être 
plus  sommaire.  Beaucoup  d'exposants  reculent  devant  les  diflicultés  et  les 
dangers  d’un  certilicat  descriptif  qui  doit  être  un  vrai  bi’evel  et  est  soumis 
aux  mêmes  causes  de  nullités  (obscurité,  eic.),  id  aux  mêmes  risipies  d(‘ 
[irocès  et  poursuites  de  tiers. 

Bailleurs,  le  but  du  dixiit  de  prioiité  ne  se  eoidond  pas  complètenieni 
avec  celui  d'un  titre  définitif,  même  dans  le  pa\  s  de  l'ivxposil mn.  Aussi  serail-il 
{lossible  d’accorder  cette  faveur  sans  exiger  de  l'exposanl  l'accoinplissemenl 
de  formalités  aussi  sévères  et  complètes  que  la  prise  du  certilicat  descriptif. 

Il  faut  dès  lors  demander  au  Gouvernement  belge  de  ne  ])as  s'en  tenir  à 
l’arrêté  accoutumé,  mais  d'instituer,  à  côté  de*  la  proleclion  elfeclive  tempo¬ 
raire,  un  droit  de  priorité,  en  en  simpliliant  le  plus  possible  b's  foi-inalilés. 
Un  sinijile  bulletin  visé  par  fautorili''  pourrait  sulliiv. 

Ffütection  effective 

-Aucune  loi,  à  notre  connaissance,  n’organise,  en  faveur  des  inventions 
des  marques  ou  des  modèles  figurant  aux  Expositions,  de  protection 
analogue  à  celle  concédée  par  l'effet  des  brevets  et  des  enregistremenls 
réguliers. 

Il  existe  bien,  dans  certains  pays,  des  ju'otectimis  junvisoires  accordi'es 
Iiréalablement  aux  brevets,  par  le  seul  effet  de  la  demande  on  jiar  la  prisi' 
d’un  «  caveat  ».  Mais  ce  sont  là  des  mesures  ordinaires,  nulli'inenl  spéciales 
aux  Expositions. 

En  France,  de  1868  à  1UÜ8,  la  loi  avait  bien,  très  netlemenl.  stipulé  que 
le  certificat  descriplif  assurait  à  l'exposant  les  mêmes  droits  ipi'un  brevet  ou 
un  dépôt  légal,  mais  des  plus  discnli'c,'^,  élail  la  ipiestioii  de  sav(')ir  si  celle 
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disposition  permettait  d’opérer  des  saisies,  en  cas  rie  conti'etaçoii.  La.  loi  est 
l'estée  lettre  morte. 

Eu  Belgiriiie,  nous  l’avons  e.xposé  plus  liaul,  des  arrêtés  royaux  oïd.  égale- 
meidunstilué,  temporaii'emenl,  le  eei'lilical  el  loi  oui  conféré,  dans  des  termes 
identirpies  à  ceux  de  la  loi  ti'ançaise,  les  pi'érogatives  d’mi  l)revet  ou  d’un 
dépôt,  (^es  arrêtés  oïd-  eu  le  juême  sort  (pie  la  loi  tran(;aise. 

Il  nous  faut  examiner  maiidenaid:  s’il  est  o]>porlun  de  solliciter  l’établis¬ 
sement  d’une  protection  de  cette  iiatuie. 

Sou  grand  (tanger  est  (t’exjioser  les  indigènes  à  des  poursuites  et  h  des 
saisies,  alors  ipie  la  délivrance  du  cerlilicai.  se  fail  a\'ec  encore  moins  de 
garanties  rpie  celle  d’un  brevet  régnliei'. 

b)’un  autre  côté,  dans  les  ])ays  oi'i  existe  l’examen  préalable,  il  sera 
lonjonrs  malaisé  de  faire  admettre,  (pi’im  simide  cei-tifical  puisse,  cte  ptaiio, 
produire  les  effets  d'un  brevel  dont,  iimanalement,  la  délivrance  est  toujours 
longuement  l'etardée. 

Quoi  ipi'il  en  soil,  (.'Ctle  proleclion  peut  iirésenter  de  très  grands  avan¬ 
tages  jM.uir  les  iiivenleurs  en  les  aidaiil  à  (mipêclier  des  conirefaiams  très 
jiréj udicialdes,  dont  il  leur  smanl  bien  dillicile  plus  lard  d’oldenii’  la  ]'épa- 
l'ation  ou  même  d'admiinstrei'  la  pi'i.mve. 

(In  pourrail,  peiis(uis-ii()iis,  coiicilii'r  les  intérêts  contradictoires  en 
maintenant  la  l’édaction  de  la  résolulioii  de  Liège,  mais  en  réclamant  de 
rexposant  la  dalioii  d'une  foi’le  caulion  et  même  en  sulKirdonnaiit  toutes 
mesures  deliinl i\es  de  l'éjii'essioii  ou  de  r(’‘pa ratb.m  à  la  concessi(.)n  ult.érieui’e 
d'un  brevet  ou  d’uii  eiii'egislremeiil  régulier,  (le  sont  là.  d’ailleurs,  des 
garaidies  (|ui  oui  déjà  élé  i'(''(damées  par  c('iiaiiis  (loiig'r(’:'S. 

l*ro|(;((|i(ii(l(‘ 

Le  jioiid  imiiorlanl  esl  d'oblenir  (pi’nii  Iraile  i iib  rnatioiial  règle  notre 
malière  et  il  (‘st  nrg(mt,  comme  l'a  compris  le  (loiigrès  de  Liège,  que  la 
procliaine  (lonférenc(‘  iidei'iialioiiale,  doid  la  réunion  à  Wasliiiiglon  esl 
imminente,  soil  appebby  lors(pi’ell(i  i'(.ivis('ra  la.  (lon\ (Mitioii  de  LSH.J,  a  insérci' 
des  (lis])osd ions  nouvelles  réalisant  les  réloi'ines  demandées. 

A  ce  jioi n t  de  vue,  il  sei'ai I  n I  de  (l(‘  ( lema iider  à  l’Associa I  ioi i  in tei'i la I ionale 
pour  la  pi'olection  de  la  l’r(ipri(''lé  iiidnslrielle  de  ju'ésenlei'  un  texte  rpii  eut 
ctiance  d’êh'e  a(Jo])té  pai'  tous  les  jiays  de  l’rniou. 

De  leur'  c(')t('‘,  les  (lomil(''s  Dei'maneids  aiii'oid  à  adresser  des  voeux  jires- 
sanls  à  leur  gonvernemeid  respect  il  el,  s'il  ('si  liesoiii,  à  jirovoquer  1  envoi  de 
pétitions  en  ce  sens  de  la  pai't  des  Associations  d'industriels  et  d’inventeurs. 

2>'  QUESTION.  Y  a-t-il  lieu  d’assimiler  la  mise  en  montre  d’un  produit  à’ 

l’exploitation  du  brevet  dans  le  pays  où  a  lieu  l’exposition  ? 
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Dans  le  préainbule  de  tioli'p,  i'U|)|»ûi'l,  ik.ius  a\(ins  déj;'i  fait  vemarciuei' 
quelle  élail  riniixjiiaiiee  de  rassiiiiilalioii  demandée,  sa  Irès  grande  utilité 
pour  les  invenleiirs  el  les  niulirs  d'Iioslilité  ([u'elle  itouvad  l'encoidrer. 

Nous  pensons  avoir  surtisanuueni  jusiilié  la  mesure  proposée  et  jie 
pouvons  mieux  taire  rpie  de  demander  la  eonlli-malioii  de  la  résoluliou  du 
Congrès  de  Liège  à  cet  égard. 


3r  QUESTION.  -  Y  a-t-il  lieu  de  reconnaitre  aux  locaux  de  l’exposition  une 

espèce  de  privilège  d’exterritorialité  (mesure  générale  ou  restreinte)  ? 

Interdiction  d’opérer  des  saisies-exécutions  et  de  recourir  à  d’autres 

modes  de  poursuite  de  débiteurs  sur  les  objets  exposés. 

Interdiction  de  pratiquer  des  saisies-descriptions  ou  de  faire  dresser 

des  constats,  en  vue  de  poursuite  en  contrefaçon. 

Lu  matière  de  douane,  le  t('ia'iloii’e  di's  exposil i(')ns  esl  geiud'alemeid 
considéré  comim.'  ne  faisaid  pas  partie  du  sol  indigèm'. 

Cette  mesure  pouia'ail-elle  être  ga'méi'alisi'e  ?  C'est  (■(>  (pie  nous  allons 
rapidement  recliendier,  s|»(.‘('ialemenl  en  e('  ipii  conetu'iK'  les  droils  i'(''sullanl 
de  la  jiropriété  industrielle. 

Au  iiremier  ahoi'd,  I  exleri'ilorialid*  des  locaux  de  l'exposilion  pai'ail 
presenlei'  de  grands  a\anlag'(‘s  :  h's  ('xposanis  seraiinil  à  l'aliri  des  |ioui'suiles 
et  des  saisies  du  cliet  de  coni retaipm  de  lireNids  on  de  mai'(pies.  Non  st'ui(‘- 
meid  le  délit  de  coiilretaipni  ne  seiaiil  pas  possiiile.  rna.is  encore  des  nqiara- 
lions  pécuniaires  ne  ]ionri-aient  être  sollicili'es  pai’  p('rsonne. 

Eu  outre,  la  einMmsIance  (pi'uiie  in\'(‘nl  ion  on  (pi'nne  niaripie  aurait 
liguré  à  rex|)osilion  ne  pouri'ail  pins  ('dri'  coic-idi'n'i'e  comme  un  tait  de  di\ul- 
galii.in  accompli  dans  l'Etal  m'i  se  lient  l'exposilidii.  Ce  serait  là  un  résnllal 
souvent  li'ès  apprécialile  pour  h's  ('xiMisaiil^. 

Mais,  à  C(àl('‘  di'  ces  a\anlag(‘s.  la  mesure  enli'aiiuM’ail  des  consé(|uences 
])réjudiciables  : 

En  jiremier  liiui.  elle  serait  iiicoinpalildi'  a\ec  l'idée  d'a>>imilt‘r  la  .mise 
eu  monli'e  à  l'exploitai  ion  de  l’iiivi'idioii.  INi  (dTel.  si  même  par  giainde  bien- 
\’eillauce  pour  riu\enleui',  on  veut  \'oir  dans  rexliiliil ion  de  l'inveidion  uic 
tait  analogue  à  la  tabi'ical ion.  (‘iicore  taul-il  ipie  ce  soit  .'ur  sol  indigime  ipie 
cet  événement  se  soit  produit. 

En  second  lieu,  si  le  loi'al  de  l'i'xiiosil ion  esl  considéi'i’'  comme  territoin' 
éli'angei',  l'iiidigène  sera  (‘X]iosé  à  commidli'C.  sou\'eid  d'une  taipni  très 
innocente,  des  coni retaiams  de  brevets  étrangers. 

En  l'ésumé,  une  mesure  gi'iiéi’ale  ne  parait  lias  s'inqioser.  Elle  serait,  en 
contradiction  avec  d'autres  rérormes  demandées  ]iar  nous,  et  ses  iiicoini'- 
nieids  seraient  trop  graves  poui'  ]ionvoir  èli'e  nig'ligés. 
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Nous  lie  croyons  donc  pas  poin'oir  rccuinrnander  l’adoplion  d’une  dispo¬ 
sition  générale  érigeant  les  locaux  de  l’exposition  en  territoire  étranger. 

Mais  il  restera  utile  de  solliciter  l’application  d’un  principe  analogue  à 
propos  de  certaines  mesures  particulières.  Spécialement  en  ce  qui  concerne 

les  saisies. 

Nous  rappellerons,  à  cet  égard,  (pdeii  France,  plusieurs  fois,  des  lois 
particulières  portées  à  l’occasion  de  l’une  ou  l’autre  exposition  ont  stipulé 

que  : 

«  Les  objets  figurant  à  l’exposition  qui  seraient  de  contrefaçon  ou  qu' 
»  porteraient  des  marques  ou  aiiti’es  indications  proliibées  ne  pourront  y 
»  être  saisis  que  par  description. 

»  Toutefois  les  objets  admis  à  l’exposition  circulant  en  France,  <à  desti- 
))  nation  on  en  provenance  de  i’ex[)osilioii.  ou  y  fguraid,  ne.  puiirrunt  être 
»  saisis,  même  iiar  description,  si  le  saisissant  n’est  pas  protégé  dans  le  pays 
»  auquel  appartient  le  saisi. 

»  La  saisie  cessera  d’èlre  interd'iie  si  ces  objets  sont  vendus  en  France 
»  on  s’ils  ne  sont  jias  réexportés  dans  le  délai  fixe  a  l’artieie  2  ». 

Le  Rapporteur, 
Albert  CAPITAINE. 


RESOLUTIONS  PROPOSEES 


A. 

Il  est  désirable  que  la  Conférence  de  Wosliington  remiilace  l’article  11 
actuel  de  la  Convention  de  Paris  par  une  disposition  cornpièie  organisant  et 
précisant  la  protection  temporaire  dont  doivent  jouir  les  inventions  breve¬ 
tables,  les  modèles  d’utilité,  les  dessins  et  modèles  indusiriels  et  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  ligurant  aux  Expositions  iidernalionales. 

B. 

L’article  11  nouveau  pouri'ait  être  rédigé  dans  le  sens  suivant  : 

«  Il  est  accordé,  dans  tous  les  Etats  de  riinion,  pour  les  produits  regu- 
»  lièrement  admis  aux  Expositions  inleiaiationales  organisées  sous  patronage 
»  offciel  sur  le  territoire  de  l’Uruon,  aux  exposants  ou  à  leurs  ayants-cause, 
»  un  droit  de  priorité  sur  leni's  invenlions  brevetaliles,  modèles  d’utilité, 
»  dessins  on  modèles  indusiriels,  rnaiaiiies  de  fabrique  ou  de  commerce. 
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»  Il  appartiendra  à  1  Etat  oii  uik',  e.\|)(isi(i()u  scj'a  (irganisée,  de  déteriid- 
»  ner  si  elle  jouit  du  patronage  ofliciel.  Dans  raflirnialive,  cet  Etat  établira 
»  un  mode  officiel  de  constatation  de  la  mise  en  monti'e  et  de  la  nature  des 
»  inventions,  modèles,  dessins  el  marcpies.  L’emploi  île  ce  mode  de  consta- 
»  talion  sera  considéré  comme  suffisant  pour  assurer  la  jouissance  du  droit 
»  de  priorité  dans  tous  les  Etats  de  fDiuon.  Mais  il  reste  loisible  à  chacun  de 
»  ceux-ci  d  en  reconnaître  l’effet  sur  son  territoire,  sans  exiger  l’accomplisse- 
»  ment  de  cette  formalité. 

»  Le  droit  de  priorité  durera  six  mois  à  dater  de  l’ouverture  officielle  de 
»  l’exposition.  Il  pourra  être  cumulé  avec  le  délai  de  l’article  L 

»  La  demande  doit  être  formulée  dans  les  Irois  premiers  mois  de 
»  l’ouverture. 

»  L’effet  du  droit  de  priorité  est  le  meme  que  celui  établi  par  l’article  4.  » 

C 

Un  article  nouveau  serait  libellé  comme  suit  : 

«  En  outre,  il  sera  délivré  par  l’Etal  où  a  lieu  l’Exposition  officiellemeid 
»  patronnée,  aux  exposants  qui  en  feront  la  demande,  des  certificats  des- 
»  criptifs  de  l’invention,  du  modèle  ou  de  la  marque. 

»  Ils  conféreront  ù  l’exposant  ou  à  ses  ayants  droit  les  mêmes  préro- 
»  gatives  qu’un  brevet  ou  un  dépôt  régulier. 

»  Ces  droits  cesseront  douze  mois  après  fouverlure  officielle  de  l’expo- 
»  sitions  et  ils  seront  résolus  si  un  brevet  ou  un  enregislrement  régulier  n’est 
»  pas  ultérieurement  obtenu. 

»  Aucune  saisie  ne  pourra  être  autorisée  que  moyennant  la  dation  d’une 
»  caution.  » 


D 

L’article  nouveau  disposera  ensuite  : 

«  La  mise  en  montre  pendant  la  durée  de  l’exposition  sera  assimilée 
»  à  l’exploitation  du  brevet  [irévue  j)ar  le  deuxième  alinéa  de  l’article  5.  » 

E 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  poursuivre  l’élablisement  d’un  principe  général  qui 
confère  aux  locaux  de  l’exposition  la  qualité  de  territoire  étranger.  Mais  le 
droit  de  saisie  d'objets  argués  de  contrefaçon  et  figurant  aux  expositions  de¬ 
vra  être  restreint  dans  d’étroites  limites  et  entouré  rie  garanties. 


Il  est  à  souhaiter  que  la  Belgique,  a  l’occasion  de  1  Exposition  de  Biu- 
xelles,  concède  aux  exposants  la  faveur  du  droit  de  priorité,  sans  préjudice 
à  l’octroi  d’une  protection  analogue  à  celle  conlérée  par  le  brevet  ou  le  dépôt. 


'  'li:  '  '  • 
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DESIDERATA  PROPOSES  PAR  LA 
STANDIGE  AUSSTELLUNGSKOMMISSION  FUR  DIE  DEUTSCHE 

INDUSTRIE 

(COMITÉ  PERMANENT  DE  L’INDUSTRIE  ALLEMANDE 
POUR  LES  QUESTIONS  D’EXPOSITIONS). 


PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE. 

lie  QUESTION.  Y  a-t-il  lieu  d’établir  en  faveur  des  personnes  dont  les 
objets  figurent  aux  expositions,  des  mesures  temporaires  en  vue  de 
protéger  leurs  inventions  brevetables,  leurs  modèles  d’utilité,  leurs 
dessins  et  modèles  industriels,  leurs  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  ? 

Attribution  d’un  droit  de  priorité  à  dater  de  la  mise  en  montre  de 
l’objet  à  l’exposition.  Détermination  du  jour  de  la  mise  en  montre 
(certificat  ou  autre  mode  de  preuve). 

Concession  de  droits  effectifs  de  protection  analogues  à  ceux  du 
brevet  (saisies,  action  en  contrefaçon). 

Moyens  d’obtenir  l’établissement  de  ces  mesures  d’une  façon 
générale  et  uniforme  (conventions  internationales,  traités,  lois  parti¬ 
culières,  propagande).  Détermination  des  expositions  à  favoriser  de 
ces  mesures. 

2mc  QUESTION.  Y  a-t-il  lieu  d’assimiler  la  mise  en  montre  d’un  produit 

à  l’exploitation  d’un  brevet  dans  le  pays  où  a  lieu  l’exposition  ? 

A)  La  Conl'érence  conlirme  la  proposilioii  volée  par  la  première  Con¬ 
férence  Internationale  des  «  Coinilés  »  à  Paris  i'.iUT,  laquelle  est  ainsi 
rédigée  : 

((  Il  serait  désirable  que,  sur  les  bases  de  la  résolution  votée  par 
le  Congrès  de  Liège  en  11H)5.  il  fût  assuré  à  (ous  dessins  ou  modèles 
industriels,  inventions,  marques  de  fabi'ique.  on  de  connnei’ce  ligurant 
à  une  exposition  internalionale  (offieielh'  ou  ofUciellenienl  reconnue), 
une  proteclion  lemporaire  comprenanl  au  moins  la  durée  de  l'exposi¬ 
tion  ou  la  durée  de  la  mise  en  nioulre,  pi-olcclion  ipii  oc  sera  pas  en 
tout  cas  inférieure  à  six  mois  » 

et  déclare  :  (pie  les  mots  «  proleclion  lemiioraire  »  viseni  non  seulemenl  la 
garantie  d'un  droit  de  {iriorilé,  mais  en  nuire  une  proleclion  immédiate  des 
dessins  ou  modèles  industriels,  des  inventions  el  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  mises  en  montre,  el  la  supiuession  de  1  obligation 
d'exidoiter  iiour  la  durée  de  rex[(osilion. 
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B)  La  Conférence  émet  le  vœu  ; 

que  dans  la  loi  (lui  réglera  la  prolection  industrielle  et  iidellectuelle  à 
l'Exposition  tdiiverselle  de  Biuxelles  en  lOJU,  il  soil  tenu  conijile  des 
lésolutions  qui  ont  été  votées  par  la  première  Conférence  Inter¬ 
nationale  des  ((  Comités  »  à  Paiàs  19U7  et  par  la  Conférence  réunie 
actuellement  à  Bruxelles. 

G)  La  Conférence  constate  avec  satisfaction  que  la  nouvelle  loi  française 
du  13  avi'iI/17  juillet  1908  sur  la  Prolectimi  de  la  propriété  industrielle  aux 
l'xpositions,  règle  la  ipieslion  du  droit  de  iiriorité  dans  le  même  sens  que 
la  première  Conférence  Internationale  des  «  Comités  »  l’a  proposé  à  Paris 
en  1907.  La  Conférence  recimnaît  de  même  avec  gratitude  que  le  Gouver¬ 
nement  Français  a  prorogé  le  délai  île  jiriorité  à  douze  mois. 

Par  contre  la  garantie  d'une  protection  générale  immédiate  et  provisoire, 
telle  qu’elle  pai'aît  avoir  existé  jusqu’ici  en  France,  en  vertu  de  la  loi  du 
23  Mai  18C8,  ne  se  reirouve  pas  dans  la  nouvelle  loi. 

Ne  serait-il  pas  désirable  : 

que  le  Gouvernement  Français  restitue  le  «■  stalus  quo  ante  », 


et 


que  rexenqition  de  l’oldigation  d’exploiter,  accordée  jusqu’ici  dans 
scrtains  cas  seulement,  soit  coniprise  pai'  la  loi  même  dans  la  régle¬ 
mentation  générale  ? 

D)  En  supplément  de  la  résolution  votée  par  la  première  Conférence 
Internationale,  des  «  Comités  »  à,  Paris  1907,  on  est  d’accoial,  de  soumettre 
aux  Gouvernements  inléressés,  le  vœu  : 

de  proroger  en  cas  de  réglementation  légale  le  délai  lixé  pour  le  droit 
de  priorité  à  douze  mois,  ainsi  que  le  prévoit  la  loi  française  du 
13  Avril/17  Juillet  1908, 

de  considérer  en  général  le  jour  de  l'ouverture  de  l'exposition  comme 
celui  du  commencement  du  délai  de  priorité;  dans  le  cas  d’une  mise 
en  place  antérieure  de  l’objet  exnosé,  le  délai  devrait  commencer  dès 
la  mise  en  place. 


Biu'lin,  le  II  sc|)te]iibrc  1908. 


Le  Géraid, 

(S.)  Docteur  IIANNS  IIEIMAN 


Le  Présideiil, 

(S.)  GDLDBEBGEB 

Conseiller  Intime  Boyal  de  Commerce. 


Rapport  présenté  par  le 
Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger 


Observations  concernant  le  Rapport  présenté  par  M.  Albert  Capitaine 

Le  rapport  présenté,  au  nom  de  la  3^  eoinmissiun,  jiar  Al.  Albert 
Capitaine,  sur  la  prolection  de  la  pi-opriélé  indusirielle  au.\  exposilions  est 
très  complet  et  Tort  intéressant. 

Il  se  termine  par  un  certain  nombre  de  résolutions.  Ces  résolutions 
tendent,  principalement,  <à  une  rédaction  nouvelle  de  l’arlicle  11  de  la 
Convention  Internationale  du  2d  mars  1883,  et  à  radjonclion  à  cet  article 
d'une  disposition  complémentaire. 

Nous  ne  pouvons  (tout  en  réservant  la  (pieslmn  de  conventions  ayaid 
pour  objet  la  i»rotection,  aux  expositions,  de  la  pmpriété  indusliielle,  artis¬ 
tique  et  littéraire)  que  vous  demander  de  vous  rallier  à  ces  diverses  résolu¬ 
tions  sous  les  restrictions  suivantes  : 

ARTICLE  11  NOUVEAU  SOUS  LA  LETTRE  B.i. 

a.  —  Pas  de  dilliculté  (juaid  aux  alinéas  I,  'i  et  5. 

b.  —  Dans  le  deuxième  alinéa,  nous  rencontrons  cette  ]>lirase  ; 

«  ...  Cet  Etat  établira  un  mode  olliciel  de  cnnstatalion  de  la  mise  en 
»  montre  et  de  «  la  nature  »  des  invenlions,  modèles,  dessins  el  marques.  » 

Il  nous  semble  i|ue  les  mots  »  la  nature  »  devraient  'dre  remplacés 
par  ceux-ci  :  «  l'identité  )>.  Anirement,  la  disposition  serait-  inelticace. 

c.  —  D'après  le  troisième  alinéa,  le  droit  de  priorité  «  pourra  être 
cumulé  avec  le  délai  de  l'article  4  ». 

Or,  un  pareil  cumul  esl  jaroscrit  expressément  par  l'article  premier  de¬ 
là  loi  française  du  13  avril  1008. 

11  est  dmic,  à  uns  yeux,  inadmissible.  D'anire  pari,  le  délai  de  six  mois,  a 
lui  seul,  est  bien  court.  11  y  aurait  avaidaye  à  le  remplacer  par  le  délai  de- 
douze  mois  fixé  jiar  la  loi  française. 

De  solde  que  le  li'nisièuK'  alinéa,  en  (lelinit-il,  serait  rediye.  ainsi  ; 

((  Le  droit  de  judorité  durera  flouze  mois  à  dater  île  louverliire  de 
l’exposition.  Il  ne  pourra  être  cumulé  avec  le  délai  de  1  article  4  ». 

ARTICLE  11  BIS  PROPOSÉ  SOUS  LA  LETTRE  C). 

.Aucune  objection  au  jiremier  alinéa  relalil  aux  ceidilicals  descri]>tifs. 
Mais  le  second  alinéa,  d’api'ès  le([ucl  ces  ceidilicals  «  conféreront  à  1  expo- 
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suJil  ou  à  ses  ayant-di'oils  les  .mêmes  u  |)i'C'i'ogal ives  qu'un  bi'evel  ou  un 
dépüL  régulier  )>  esl  ul.)solumeut  cuidraire  à  l'im  des  principes  i'oiidameii- 
luux  de  la  loi  [l'aiiçaise  du  10  avril  1U()8. 

Nous  sommes  doue  obligés  de  repousser  cel  alinéa  et,  avec  lui,  les  deux 
derniers,  qui  ii’en  sonl  (pie  le  dévelo]ipemeul.. 

ARTICLE  NOUVEAU  PROPOSÉ  SOUS  LA  LETTRE  Dp. 

Aucune  objection. 

RÉSOLUTION  FORMULÉE  SOUS  LA  LETTRE  E. 

Aucune  objection. 

RÉSOLUTION  FORMULÉE  SOUS  LA  LETTRE  F. 

.\ucune  objection  à  la  {U’emière  partie,  ainsi  compie  : 

((  Il  est  à  smdiaiter  que  la  Belgiipie,  à  roccasion  de  l’Exposition  de 
Il  ilruxelles,  c(.mcède  aux  exqiosaids  la  [aveur  du  droil  de  priorité.  » 

Quant  à  la  seconde  partie  :  «  Sans  ])réjudice  à  l'octroi  d'une  protection 
analog’ue  à  celle  ((  coid'érée  par  le  lirevet  ou  le  déja'il.  »,  nous  ne  pouvons 
(pie  \ous  demander  de  la  rep(.>usser  jiour  les  raisons  indiquées  au  sujet  de 
l’article  11  bis  proposé  sous  la  lettre  G. 


Le  Rapporteur, 

Claude  COUHIN, 

Avocat  à  la  Cour. 

Membi'e  du  Conseil  Judiciaire  du  Comité  Français 
des  Exiiosilions  à  l’Etranger. 


QUATRIÈME  SECTION 
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Rapport  présenté  par  M.  Alexandre  Halot 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger 


La  première  Conrérence  Jiileriialioiiule  des  (’omités  l’erniaiienls  d’Lxpu- 
sdions  a,  l'aii  deniiei',  adopté  à,  riiiianimid'  la  pr(,)posilioi\  suivanle: 

((  La  [irulectioii  iidernatioiiale  de  la  propriété  artistique  et  littéraire  étaid 
l•('piée  entre  la  plupart  des  pays  par  laLouveution  delkuaie.  d  sei’ait  désirable 
(pi’il  lût  établi,  par  uii  arraiigemeid  iideiaialiuiial  entre  tous  les  pa\s  (pii 
n’ont  pas  encore  adliéré  à  cette  convention,  cpie  toutes  les  œuvres  artisliiiues 
et  littéraires  ligurant  à  une  exposition  internationale  lotticielle  ou  otlicielle- 
ineiil  reconnue)  tussenl  protégées  pendanl  un  ibdai  à  d(d(‘rniiner.  mais  devaiil 
courir  à  partir  de  l’ouverture  de  l’exposition  ou  de  la  mise  en  monti'e  : 

1“  Dans  les  pays  où  l’exiiosition  est  organisée  ; 

2°  Dans  tous  les  pays  qui  oui  adliéri'  à  cet  arrangenienl. 

Dans  la  plupart  des  ]»ays,  la  proleclion  de  la  proprii'di'  artistique  et 
littéraire  irélanl  pas  subordonmb'  à  raccomplissinneid  (riiiie  tormalité,  il 
serait,  par  conséquent,  désirable  (pi’auciiiK'  tormalilé  ne  lût  requise  pour  la 
jiroteclioii  accordée  aux  œuvres  arlisliipii's  et  littéraires  ligurant  à  une 
exposition.  » 

Cette  proposition  était  l'expression  de  ce  ipie  M.  Maillard  appelait  «  le 
souhait  idéal  de  tous  ceux  ipii  s'iidéi'esscnt  ;i  la  défense  de  la  propriété  des 
œuvres  de  rinlelligence  ».  .Mais  la  conférence  réunie  à  Paris  n’a  pas  pu 
élaborer  encore,  l'an  dernier,  de  programme  pratique  de  mise  à  exécution  de 
cet  idéal. 

Il  y  a,  en  effet,  actuellement,  deux  catégories  de  pays  :  les  uns,  qui  ont 
adhéré  à  la  Convention  de  Renie  de  ISSG  ;  li‘s  autres,  qui  lui  sont  jusqu’à 
présent  restés  étrangers. 

Les  Etats  formant  la  Convenlion  de  Renie  sont:  l’Allemagne,  la  Relgiriue 
le  Danemark,  la  France,  la  Grande-Rrelagne,  Haïti,  1  Italie,  le  Japon,  .e 
Lu.xembourg,  Monaco,  la  Norvège,la  8nède,la  Suisse,rEspagne  et  la  Tunisie. 

Dans  ces  pays,  un  auteur  qui  veut  fairi'  respecter  ses  droits  n’a  ipi  a. 
lu-oiiver  ([u’il  a  accompli  dans  le  pays  d'ongine  les  lormalités  qui  y  sont 
exigées  jiar  la  loi  nationale,  fiés  lors,  il  est  ]irob''gé  dans  tous  les  terriloires 
de  rUiiion.  Cela  veut  dire  : 

1"  niK'  dans  les  i)a>'s  de  l’Unioii  de  Renie,  cerlaines  formalités  sont  néces¬ 
saires  pour  la  reconnaissance  des  droits  de  propriété  artistique  et  littéraire; 

2"  Hue  dans  d'antres  pays,  qui  ne  font  pas  encore  parlie  de  rCnion,  la 
projiriété  artisli(]ue  et.  litli'raire  n'est  pas  cnnire  (dlicaccmeiit  juolegée. 
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Oii(‘l(|U(3s-iins  (‘spèiviil.  fei'ineiiKMii  (|iie  dans  la  Gonréinnce  diplomaliquo 
(|iii  SC  l'éimd  CCS  jiiiirs-ci  à  Beiliii,  mi  ira,  dans  l'applicalion  des  pi'incipes  de 
rrniiiii  iiilcnial i(ui;d(',  plus  luiii  (pi'on  ii'a  élé  à  Bei'iie,  el  <pie  les  pays 
adhérenls  suppritiierdul  toutes  les  toiaiialités. 

G  cs|.  l;i  1111  (liijeclil  I  rès  louable,  mais  nous  pensdiis  pue  lui’sipi'il  s'ag'il 
des  cxp(jsil iDiis,  il  11  csl  pas  ])(issiblc  di*  coiisidéi'cr  encurc  cél  otijeclit  comme 
réalisé. 

■Niius  (icvdus,  dans  la  iii'dcliainc  (am l'éreuce  inlcrualidualc  des  Comilés 
l’ermaiieiits  dMv\])osilidiis,  coupiler  a\'ec  les  réalilés  aciuelles  des  laits.  Ndus 
[leiisons  que  1  dialre  du  jmir  addplé  à  l'ans  l'aii  dernier, ii'élail  qirmie  impi’es- 
sioii  jmremeiit  idéale  et  ipie  l'dii  ne  puinail  pas  encore  suivre  le  délégué 
allemand,  AI.  (ioldberger,  lorsipi'il  voulail  taiin  décréler  la  .supiires- 
sion  absolue  de  la  nécessité  de  turmalilés  iiour  la  pi'dleclidii  de  la  propi'iélé 
niternationale  dans  les  exposilimis.  Il  y  a  un  l'ait  qui  nous  jiaraît  rlémoiiirer 
l'obligation  oii  nous  nous  ti'oiivoiis  d’agir  avec  prudence  et  (te  ne  marcliei' 
(lue  par  étajies.  (le  l'ait  est  que,  lors  de  la  préparalimi  de  l'Bxiiosilioii  de 
Saint-Louis  de  Ibüi,  il  n'y  avait,  dans  les  Lials-rnis  dWméi'iiiue,  rien  (pii  di'it 
[irotéger  les  aj'tisles  envoyant  leurs  (eiixrcs  à  l’Lxpnsd ion.  L’est  alors  que  le 
«  Comité  Framgiis  des  Exposilioiis  à  l'Elrangcr  »  lit  valoir  à  l'Administration 
américaine  (pie  beaiicdiip  d'c\|idsaiils  Iramptis  liésileraicnl  à  se  l'endre  eu 
■Xinéricpie,  de  jieiir  d'(''lre  dépoii 1 1 l(''s  de  la  propiaélc  des  ]n'dd iicl ions  de  leur 
intelligence. 

IjC  Connié  Frampiis  se  lit  a|ipu\(‘r  par  son  gdiivei’iiement,  tandis  cpie  le 
( iouvernemeni  allemand  entrait  dans  la  meme  voie,  siii'  les  sollicitations  des 
Imprimeurs  lithdgi'aplies  de  Franclmi.  L’est  alors  ([iie,  dans  le  Iml  d'assui'er 
le  succès  de  leur  Fx|i(jsilidn,  les  Flals-t  iiis  élal>di'èrent,  en  \  ne  de  celle-ci. 
une  loi  sjiéciale  ipii  pmie  la  date  du  7  janvier  llKJ'i.  Fn  viniii  de  celle  loi,  les 
auteurs  de  toutes  (cuvi'es  envoyées  à  Sainl-Lom's  étaient  protégés  pendant 
deux  ans,  à  la  condition  d’ax’oii'  déposé  un  exenqdaire  de  leur  travail,  ou  une 
reiirésentation  pliotograpliique  de  celui-ci,  au  ((  Lopyi'igiil  Olfice»  de 
Waslnngton.  l^es  propriétaires  d’œuvres  artistiques  et  littcraii’es  pouvaient, 
dans  la  suite,  transformer  leur  déiK'il  iirovisoii'e  en  dépéiL  dctinilil’,moyennanl 
certaines  formalités. 

Cette  loi  amcricaiiie  était  assin'émeni  un  Irimiqilie  de  l’idée  de  la  pia.ilec- 
tion  de  la  projiriélé  internationale,  mais  elle  n’a  été  que  passagère. 

D’autres  pays,  comme  la  Hollande,  n’ont  pas  encore  admis  la  pi'otection 
de  la  propriété  luii'emenl  inlellectuelle.  La  (pieslion  n’est  donc  jias,  au  point 
de  vue  inteiaialioiial,  assez  mûre  jioiir  (pi’une  coiiféi'ence  comme  la  nôtre, 
qui  n’a  rien  d’ofticiel,  puisse  déci'éler  (iiraiicune  toianalilé  m'  sera  nécessaii'e 
pour  protéger  la,  propi'iélé  inlernal lonale  des  exposants. 

Pareille  décision  n’em)ièclierait  pas  ceux-ci  de  coui'ir  le  l'isipie  de  se 
voir  dépouiller  ;  il  est  ennuyeux,  en  (‘l'tel,  il  peut  ('dre  même  dangereux,  de 
devoir  accomplir  cei'laines  formalil(‘s  de  dépôt,  mais,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  cela  nous  paraît  l’étape  n(''C(‘ssaii'e  ;  sans  cela,  il  est  év  ident  que  rien 
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lie  sérail  aussi  simple  que  (radiijiler  la  loi  lielge  du  22  mars  18SG.  due,  comme 
011  sait,  a  Al.  de  Borcligrave,  el  dont  AI.  ]>arras  a  pu  dire  «  qu'elle  élail  li^ 
modèle  le  plus  achevé  des  le.xles  législalils  »,  tandis  ipie  Al.  Palaille  ajoutail 
«  qu  ele  était  assurément  la  meilleure  (jLii  exislc  sur  celle  matière  si 
délicate  »  (1). 

En  eltet,  elle  n  exige  aucune  lormalilé,  et  son  arlicle  38  décide  rpie  les 
étrangers  jouissent  eu  Belgique  des  droils  garantis  par  la  loi,  lout  comme  les 
nationaux.  En  pi'incipe,  on  ne  dénie  aux  élrangers  que  la  possihililé  (ra\'oir 
{ilus  de  droits  que  les  Belges  ii’eii  auraieni  eux-nièmes.  Cela  paraît  cMre  le 
maximum,  de  ce  qu’ou  iniisse  accorder,  et  les  ]»ays  qui,  jusqu'à  préseni, 
n'accordent  rien  du  loiil,  ne  }teuvcid  pas,  à  ]>ro]ios  des  exposirions,  Irancliir 
d'un  seul  coup  toutes  les  étapes. 

Nous  concluerioiis  donc  à  ce  que  les  Comités  d'Exposilions  établissent 
pour  la  durée  de  ces  expositions,  une  règle  spéciale,  qui  n'aille  pas  à 
l'encontre  des  législations  les  moins  libérales,  el  qui,  ce[)endant,enipècbe,dès 
à  présent,  les  exposanls  de  courir  le  danger  (jue  nous  \oudrions  leur  éviler. 

Donc,  dès  rmstant  oi'i  une  œuvre  de  bllérature,  d’art,  ou  d'arl  appbipié  ii 
l’industrie,  est  mise  sous  les  \eux  du  luiblic,  il  laid  rpie  son  aiileur  ne  couri' 
aucun  risque  de  se  voir  dépouillé  du  rriiit  de  son  Iravail.  C’esI  cet  iiislaut  du 
début  du  danger,  que  Al.  Cloldberger  indiipiail,  à  Paris,  par  rex]»ressiou 
spéciale  de  la  u  mise  en  montre  ». 

Si  nous  le  comprenons  bien,  il  jiarlail  de  celle  idée  rpie.  ceilaiiis  objels 
exposés  peuvent  ne  pas  èire  soumis  aux  regards  dès  le  jour  de  l'ouverture  de 
l'exposition  ;  c'est  donc  au  moment  précis  o(i  le  piiidic  et  les  imitaleiirs 
possildes  les  ^'oient,  ipi'il  tant  commencer  à  se  jirémimir. 

Nous  croyons  devoir  remmeer  à  n'exigiu'  aucune  lormalilé,  d’abord, 
comme  nous  le  disions,  parce  rpie  nous  irions  à  rencoidre  <le  cerlaines 
législations,  et  aussi,  reconnaissoiis-le,  jiarce  ([iie  nous  créerions  cerlains 
abus.  Il  ne  suliit  pas  qu'on  puisse  rbre  ipi’oii  a  moniré  rpiebpie  idiose  dans  un 
beu  public  visité  par  des  milliers  de  personnes,  pour  ([ue  cela  prouve  rpion 
puisse  revendiquei’  des  droits  rpii,  rie  la  sorte,  sei'aienl  mal  rlélermiiiés.  Nous 
craindrions  de  voir,  en  un  ])areil  syslème.la  source  d'un  iiombn'  incalculalde 
rie  lu'ocès.  Alais,  par  contre,  réduisons  les  lormablés  an  sirici  minimum  : 
exigeons  le  dépôt  d’un  exemplaire  de  1  reuvre,  d  un  diminulil.  dune  [iliolo- 
grapbie,  et  alors, allons  plus  loin  que  n'a  été  la  loi  américaine  :  recomiaissons 
que  ce  dépôt  pouri'a  consacrer  un  droil  délinilif  sur  1  œuvre  expnsée. 

Les  pays  riui  n'ont  jias  encore  de  proleclii.in  rie  la  proju’iélé  arlistirpie 
et  littéraire  et  ceux  qui  la  jirotègent  moyennant  des  lormablés  plus  compli- 
cpiées,  pourront,  pensons-nous,  se  rallier  à  cette  lormule  relati\e  a  la  piotec- 
lion  des  objets  montrés  dans  les  exposilirms  inlernalionales  (iHiciellemeiil 


(1)  Qu'il  nous  soit  permis  rie  rappeler  à  propos  «le  celle  loi,  lo^xcellerit  ouvrage  par  Iccpiel 
M.  Wauwermans  l'a  commentée.  Ceux  (jui  désirent  se  renseigner  sur  l.a  «jueslion  y  Iroineront, 
apres  un  aperçu  hisforiciue  des  plus  intéressnirls.  une  magisirale  analyse  de  l'essence  du 
droit  d’auteur,  avec  la  genèse  et  l'explication  de  la  loi  elle-même. 
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reconnues.  Ce  sera,  pour  eux,  une  l'açon  d’atlirer  les  exposants  éti'ung'ers,que 
les  comités  comme  les  nùlrcs  pi.mrront  défendre  en  déclarant  nettement,  lors 
d’une  organisation  d’expositions,  ([ue  s’il  n’y  a  pas  de  {iroteclion,  les  œuvres 
ne  seront  pas  envoyées.  De  celle  manière,  nous  croyons  pouvoir  rester  dans 
les  limites  de  l’activité  qui  nous  incombe,  sans  empiéter  sur  le  domaine  légis¬ 
latif  et  sans  risquer  de  manquer  le  but  —  parce  que  nous  l'aurions  dépassé. 
Mais  en  même  temps,  la  suite  désorinais  ininterrompue  des  expositions  amè¬ 
nerait,  par  l’adoption  des  principes  (pie  mnis  défendons  à  leur  occasion,  une 
évolution  des  idées  au  i>oint  de  vue  général,  et  nous  ne  désespérons  pas 
d’avoir  ainsi  une  certaine  influence  en  vue  de  la  protection  internationale  qui 
nous  est  chère. 

Qu’il  nous  soit  permis,  en  lermiiiant  ce  court  ex])osé,de  rendre  hommage 
à  l’Association  Internationale  Littéraire  et  Artistique,  qui,  ajirès  toute  une 
série  de  congrès  antérieurs,  se  réunissait  à  Berne  en  18811,  et  provoquait 
l’Union  internationale  et  olficielle  conclue  dans  cette  même  ville  le  9  septem¬ 
bre  1886  et  dont  le  principe  fut,  comme  le  dit  M.  Constant,  u  l’adoption  du 
traitement  national  aux  œuvres  artistiques  et  littéraires  des  étrangers  ». 

C’est  à  l’Association  Artisliipie  et  Littéraire  Internationale,  à  laquelle 
.\L  Beernaert  rendait  si  lirillannneni  hommage  lors  du  Congrès  tenu  à 
Bruxelles  en  se])tembre  1884,  et  dont  il  fa\orisa  l’aclion  jiendant  tout  son 
ministère,  ipic  nous  devons  la  reconnaissance  du  droit  le  plus  sacré  sur 
la  propriété  du  travail  de  rintelligence.  C'est  à  elle  que  les  Comités  d’Expo- 
sitions  doivent  faire  l'cmoiiler  rex]»ression  de  leur  gratilude  lorsque, 
actuellement,  ils  défendeni  les  idées  généreuses  ipii  leur  tiennent  à  cœur. 

Le  Itapportenr, 
ALFA'.VNmu;  ITALéiT. 


DESIDERATA  PROPOSES  PAR  LA 
STANDIGE  AUSSTELLUNGSKOMMISSION  FUR  DIE  DEUTSCHE 

INDUSTRIE 

(COMITÉ  PERMANENT  DE  L’INDUSTRIE  ALLEMANDE 
POUR  LES  QUESTIONS  D’EXPOSITIONS). 


PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  d’établir,  en  faveur  des  personnes  dont  les  œuvres 
d’art  ou  littéraires  figurent  aux  expositions,  des  mesures  temporaires 
en  vue  de  protéger  leurs  productions  ? 

La  Conférence  confirme  à  tous  les  points  de  vue  les  voles  adoptés  par 
la  pi'cmière  Conléreiice  Internai ioiiiilc  des  ((  Comili's  »  à  l’aris  1907. 


Berlin,  le  11  septembre  J90S. 


Le  Gérant, 

(S.)  Docteur  IIANXS  IIEIÎMAN 


Le  Présideul, 

(S.)  GOLIiBEBGEB 

Conseiller  Inlime  Boval  d<‘  Commerce. 
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Rapport  présenté  par  le 
Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger 


Propositions 

La  Lonlerence,  inaiiileiiaiit  le  \œu  adoplé  Fan  dernier,  à  Paris,  dési¬ 
gnera  une  Connnissinn  spéciale  pour  élaiiorer  le  prniet  d  une  convenUun 
destinée  à  assurei’,  en  delinrs  inenn'  des  C()ii\’eidinns  d'I  nion  de  Berne  et 
de  Paris,  tant  au  puiut  (ie  \ne  de  la  propriété  Idléraire  et  arlislique  rpFau 
point  de  vue  de  la  propriété  nidusliielle,  la  iiroleclion  des  eréalions  liguranl 
aux  exposiliuns. 

Pelle  convenlion,  qui  consliliu'ra  un  ininiiuuni  de  proh'cl ion,  devi'a 
être  rédigée  île  telle  sorle  (pi'une  protecliou  provisoire  se  trouvera  assurée, 
pour  les  œuvres  littéi'aires  et  uiiisti([ues,  niénie  dans  les  pays  oi'i  la  législa¬ 
tion  intérieure  suliordonne  la  recounaissauce  du  droit  aux  l'ormalités  les 
plus  rigoureuses. 

La  Fédéralion  s'elïorcera  de  faire  adopler  celte  convention  par  le  plus 
grand  nonilire  possible  ili^  pays,  et  la  [)i'ote(diou  pro\  isoire  devra  être 
acquise,  non  seulement  dans  le  i»ays  oii  l'exposilion  aura  élé  organisée, 
mais  dans  tous  les  pays  qui  aiiroid  adhéré  à  la  convenlion. 

La  conférence  émet  le  \œu  qu'avaiit  de  décider  la  parlicipation  à  nue 
exposition,  les  Comités  Permanents  examinent  avec  soin  la  législalioii  inté¬ 
rieure  du  pays  où  se  tiendra  rexpositioii  et  s'assureid  que  les  créations 
exiiosées  auroni  une  protecliou  effeclive,  tard  au  pomi  de  viu'  de  la 
[iropriélé  lilléraii'e  et  artistique  qu'au  point  de  Mie  de  la  propriélé  indus¬ 
trielle.  l’ne  commission  iulernalionale  peiananeide  pourrait  éli'e  désignée, 
qui  serait  consultée  à  Foccasioii  de  chaque  exposilion;  elle  se  mellrait  en 
rapport  avec  des  jurisles  du  pays  de  l'exposilion  el  signalerail,  s'il  y  a\ait 
lieu,  les  garaidies  à  demander  au  (ioiivernemenl. 

11  serait  à  désirer,  en  ouire,  (pie  la  Fédéralion,  (J'accord  avec  l'Associa- 
lion  liltérairi'  el  arlislique  iulernalionale,  (dudiàl  les  moyens  d'ohlenir. 
notamment  à  l’occasion  des  exposilions,  la  suppression,  dans  les  législa¬ 
tions  intérieui'es,  de  tonies  formalilés  pour  la  recijunaissance  du  droit  îles 
auteurs  et  des  artistes  et  riuscrii»l ion  de  la  règle  pour  la  protection  des 
œuvres  de  Fart  apidiqué  à  l'indiislrie,  ipie  h's  œuvres  des  arts  graphiques 
et  plasliipies  doiveni  être  prot(’‘gécs  sau>  formalilés,  ipuds  que  soieiil  leiii’ 
mérite  et  leur  destination. 

26  novembre  1908.  Le  lîaïqHuhuir, 

G  E  0  R  G  E  S  MAI  L I  i  A  Pi  1  ) , 

Avocat  à  la  Cour, 

Membre  du  Conseil  .Tudiciaire  du  Comité  Français 
des  Exposilions  à  l’étranger. 


CINQUIÈME  SECTION 


Rapport  présenté  par  M.  Charles  Morisseaux 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger 
sur  une  loi  à  faire  pour  protéger  les  récompenses 
décernées  par  les  Expositions 


Alors  qu'eu  Belgique,  il  u'exisle  aucune  ilisposilion  légale  concernant 
les  récompenses  décernées  dans  les  exi»ositions,  la  France  i>ossède,  depuis 
le  30  avril  1886,  une  loi  spéciale  régissaiil  cet  ohjel. 

L’Union  des  Fabricants,  ([ni  a,  son  siège  à  l’aris  et  qui  s'est  toujours 
occupée  fort  attentivement  des  ([uestions  de  pi'opriélé  indush'ielle,  avait,  dès 
1877,  mis  à  l’étude  les  mesures  à  [(rendre  [(onr  [U'otéger  les  détentenrs  légi¬ 
times  de  récompenses,  contre  ceux  (jui.  sans  droil,  [d'éleiHtenl  |ud)li(|uenient 
les  avoir  obtenues.  S'ins|)irant  de  ces  (hdibéi'alions.  .\l.  le  sénaleur  Rozérian. 
dont  la  compétence  en  matière  di'  [U'opi-iélé  indnslrielle  esl  hieii  connue 
aussi,  prit  l’initiative  du  [U'ojel  d(.'  loi  ([ni  lut  v(jlé  [(ar  les  Uliambres  françai¬ 
ses  et  promulguée  en  1886. 

Les  noms  (|ue  nous  venons  de  citer.  suflis(Md  à  caraclériser  la  (juestion 
que  nous  examinons  et  la  [dacenl  sur  son  \érdubl(‘  leri'ain.  (jiii  esl  celui  de 
la  propriété  industrielle. 

Fine  récom[)ense  gagnée  par  nn  iiidnslriel  dans  une  exposition,  est  une 
attestation  en  faveur  de  la  ([ualib'  de  ses  [u'orlnils.  Il  n'esi  [las  admissilde 
qu’elle  [misse  être  usur[)ée  [Oi'  d'autres  industriels  ([ui  n’\'  ont  p(_)iid  droil. 
Et,  de  même  que  le  législateur  est  inlerveiin  [(our  [(rolêger  la  maiapie  dont  le 
fabricant  revêt  les  objets  (jiii  sortent  de  ses  ateliers,  dans  h'  bid  datlirmer 
qu’ils  sont  siens  et  d’éviler  qu'ils  soieid  coidondns  avec  d  aidres.  de  même, 
on  peut  demander  au  législateur  d’intervenii'  pour  réserver  a  ceux  qui  les  ont 
loyalement  conquises,  les  alteslations  de  mérile  ([ne  leur  a  décernées  un  jury 
compétent.  Et  l'on  pourrait  dire  qne  la  [u'oteclion  légale  s'impose  d’autant 
[ilus  en  ce  cas  f|ne,  si  Ions  les  industriels  [)en\'(’nl  lilircment  adoptei  une 
marque,  tous  ne  [(euvenl  [(as  prélendre  à  r((blention  d'une  haute  récompense 
dans  une  exposition. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  (jue  la  bd  française  fin  30  avril  1886  a  été 
conçue.  Son  article  [(remier  [(cn'b'  (jue  l'usage  indnsiriel  (ui  commercial  de-s 
récompenses  déeeimées  daiis  des  ex[((‘(siti((ns  (sn  C((nconi's,  soit  en  France 
soit  à  l’étranger,  n'esi  permis  (ju  a  ceux  —  [(arli('nlieT‘s  (ui  firmes  c(jmmei- 
ciales  -  qui  les  (ant  oblennes  [(erscninellemenl.  td  s((n  article  2  édicte  d(îs 
pénalités  correcti(jnnelles  contre  ceux  (jiii,  sans  dr((il  et  Irauduleusement,  se 
sont  prévalus  de  semblables  récom[(enses. 

Telles  sont  les  (lisp(asiti((ns  essenlielhas  (le  la  l((i  du  30  a\ril  i880. 

Cf'dnme  on  le  voit-,  elles  n'(‘xigenl  el  n  imp((senl  aucune  règle  sur  la 
manière  dont  les  exposaids  seiand  juges  et  les  reconqaenses  déceinées.  Les 


mots  «  expositions  ou  concours  »  ne  sont  accompagnés  d’aucune  restriction. 
Toutes  les  expositions,  tous  les  concours, quels  qu’en  soient  les  organisateurs 
sont  admis  à  décerner  des  récompenses, et  toutes  ces  récompenses  obtiennent 
le  bénéfice  de  la  protection  légale. 

Mais,  indépendamment  de  l’usurpation  de  récompenses  industrielles  par 
des  non-ayants  droit,  il  peut  se  produire  un  autre  genre  d’abus  :  c’est  celui 
qui  a  été  constaté,  notamment ,  à  Paris  en  1900  et  dans  d’autres  villes  encore 
où  avaient  lieu  de  grandes  expositions. 

D’ingénieux  exploiteurs  ont  imaginé  d’organiser,  à  côté  de  la  grande 
exposition,  dans  la  même  ville  et  simultanément,  une  simili-exposition  qu’ils 
décorent  des  qualificatifs  d’universelle  et  d’internationale, et  à  laquelle  on  ne 
peut,  de  fait,  refuser  ni  le  millésime,  ni  le  nom  du  lieu  de  l’exposition 
véritable.  Ils  attirent  de  petits  industriels  qui  ne  pourraient  prétendre  à  une 
haute  récompense  dans  celle-ci,  et,  moyennant  finance,  ils  leur  délivrent 
des  distinctions  de  degré  d’autant  plus  élevé  qu’elles  auront  été  payées  plus 
chères.  Nous  nous  trouvons  donc  ici  devant  une  récompense  personnellement 
obtenue  par  celui  qui  en  fait  usage,  mais  dont  l’institution  et  l’attribution 
partent  d’une  idée  frauduleuse.  Et  cette  fraude,  outre  qu’elle  peut  induire  le 
public  en  erreur,  porte  préjudice  aux  industriels  loyaux  et  laborieux  dont  les 
progrès  et  les  efforts  sont  couronnés  par  le  jury  de  la  grande  ex{»osition  et 
qui  voient,  dans  cette  exposition  même,  à  côté  d’eux,  des  concurrents  sans 
scrupule,  afficher  des  diplômes  qui  paraissent  émaner  du  môme  jury. 

Dès  1901,  on  a  tenté,  en  France,  de  réagir  contre  cet  abus  et  des  mesures 
ont  été  prises  pour  qu’au  moins  le  public  pût  faire  la  distinction  entre  les 
expositions  patronnées  par  les  pouvoirs  publics  et  celles  qui  s’organisent  en 
dehors  de  toute  intervention  officielle  et  de  toute  surveillance.  Un  arrêté 
ministériel  du  18  mars  1901  a  défini  les  conditions  que  doit  remplir  une 
exposition  générale,  commerciale  ou  industrielle  pour  obtenir  le  patronage 
du  Ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Le  projet  de  loi  qui  a  été  voté  en  France  le  16  décembre  1904,  sur 
l’initiative  de  M.  Astier  et  avec  le  concours  de  M.  Lourties,  et  dont  il  a  été 
donné  lecture  dans  la  Conférence  Internationale  des  Comités  d’Expositions 
tenue  à  Paris  le  30  novembre  1907,  va  beaucoup  plus  loin  que  tout  cela.  Ce 
projet  tient  pour  illicite  et  punissable  l’usage  commercial  d’une  récompense 
obtenue  dans  une  ex]»osition  ou  un  concours  qui  n'aura  pas  obtenu  le 
patronage  des  poiivoii's  publics.  C’est  là  un  l’emède  radical  et  (jui  équivaut 
dans  la  pratiifiie,  à  interdire  aux  expositions  et  concours  oii  n’enti'e  aucun 
(dément  officiel,  de  décerner  des  réconqtenscs  aux  parliciitants  ;  cai',  oi'i  serait 
l'avantage  d'umi  i'('‘couq»(‘nse  qu'on  ne  jiourrait  pj’oclamer,  (|u’il  faudrait 
même  dissimuler  ? 

A  cette  interdiction  rigoureuse  et  dont  le  principe  nous  ]>araîl  discutable, 
pour  des  raisons  qui  seront  exposées  plus  loin,  le  projet  de  M.  Astier  ajoute 
un  autre  principe,  auquel  on  peut  se  rallier  sans  réserve  et  doid  il  avait  été 
question  déjà  à  l’Union  des  fabricants  en  1877  :  celui  de  l’enregistrement 
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officiel  des  récompenses  obtenues  dans  les  expositions  patronnées  et  contrô¬ 
lées  par  les  pouvoirs  publics. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi  de  1904,  un  exposant  légitimement 
récompensé  pourra  désormais  obtenir  d’une  administration  publique, l’Office 
National  de  la  Propriété  Industrielle,  l'attestation  écrite  qu’il  a  reçu  telle 
récompense,  et  que  cette  récompense  se  trouve  dûment  enregistrée,  par  le 
fait  du  dépôt  du  palmarès  ou  du  diplôme  lui-même,  dans  les  bureaux  de  cette 
administration.  De  cette  récompense  enregistrée,  il  sera  licite  de  faire  usage 
commercial,  et  de  nul  autre.  Celui  qui  en  sera  détenteur,  s’il  constate  un  fait 
d’usurpation,  pourra  faire  procéder  à  la  description,  voire  à  la  saisie  des 
objets  délictueux,  et  obtenir  condamnation  de  fauteur.  Les  peines  édictées 
sont  dures  :  de  50  à  500  francs  d’amende  et  de  trois  mois  à  deux  ans  de 
prison,  et  elles  frappent  également  ceux  qui  ont  fait  usage,  sans  droit,  d’une 
récompense  enregistrée,  et  ceux  qui  ont  fait  usage,  même  avec  droit,  d’une 
récompense  non  enregistrée. 

Le  projet  de  loi  français  a  subi  certaines  modifications  au  Sénat,  notam¬ 
ment  en  ce  que  le  dépôt  individuel  pour  enregistrement,  [iroposé  par 
M.  Astier,  a  été  remplacé,  sur  la  proposition  de  M.  Lourties,  par  le  dépôt  du 
palmarès  effectué  par  le  Commissaire  Général  du  Gouvernement.  Ce  projet 
doit  donc  être  soumis  de  nouveau  à  la  Chambre  des  Députés. 

L’amendement  introduit  par  M.  Lourties  paraît  digne  d’être  retenu.  Quoi 
de  plus  naturel  que  de  faciliter  la  tâche  des  industriels  qui  ont  pris  part  à  une 
exposition  sérieuse  et  dont  les  produits  ont  été  jugés  sérieusement  ?  Pour¬ 
quoi  leur  imposer  de  nouvelles  démarches,  l’obligation  de  fournir  des  preu¬ 
ves  à  l’appui,  celle  d’effectuer  de  nouvelles  dépenses  ?  Du  moment  que  les 
pouvoirs  publics  ont  tous  leurs  apaisements  sur  le  caraclère  de  l’expositinn 
qui  a  donné  lieu  aux  récompenses,  et  sur  l’organisation  et  l’impartialité  du 
jury  qui  les  a  décernées,  il  n’y  a  pas  de  bonne  raison  pour  qu’ils  n’acceptent 
pas  comme  définitif  et  valable  le  palmarès,  certifié  conforme  à  ces  décisions, 
que  lui  présente  la  direction  supérieure  de  l’exposition.  Dans  ces  conditions, 
le  dépôt  du  palmarès  doit  entraîner  «  ipso  facto  »  l’enregistrement  des  ré¬ 
compenses  qu’il  proclame,  et  cela  sans  frais  pour  les  exposants. 

Bien  entendu,  on  peut  admettre  que  l’administration  publique,  appelée  à 
délivrer  plus  tard  une  attestation  pour  servir  dans  un  débat  judiciaire, 
réclame  pour  ce  service  une  légère  rétribution. 

Il  serait  pratique  encore  de  faire  figurer  sur  les  médailles  et  diplômes  de 
récompenses  ainsi  enregistrées,  une  marque,  emblème  ou  mention  spéciale, 
par  exemple  :  «  Enregistrée  »,  qui  avertirait  le  public  et  rendrait,  dès  lors, 
impossible  toute  confusion  avec  une  récompense  qui  n’aurait  pas  sollicité 
ou  obtenu  l’enregistrement. 

Et  c’est  par  cette  faculté  d’accorder  ou  de  refuser  l’enregistrement  aux 
récompenses  d’une  exposition,  que  fiiitervention  des  pouvoirs  puldics  pour¬ 
rait  s’exercer  avec  utilité  et  sans  porter  atteinte  à  la  liberté. 

On  conçoit  à  merveille  que  l’administration  supérieure  trace  d’avance,  et 
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une  fois  pour  fouies,  les  règles  et  conditions  à  observer  dans  l’organisation  et 
le  fonctionnement  des  jurys,  dans  la  liiérarcliie  et  la  nature  des  récompenses, 
voire  dans  certains  détads  de  l’organisalion  de  l'exposition  elle-même,  qu’elle 
publie  ces  règles  et  conditions  et  qu’elle  subordonne  à  leur  stricte  observa¬ 
tion  l’admission  des  récompenses  à  l’enregistrement. 

Libre  aux  organisateurs  d’une  exposition  de  ne  pas  suivre  ces  règles,  de 
ne  pas  respecter  ces  conditions.  Ils  ne  pourront  pas  faire  enregistrer  leurs 
récompenses  :  telle  sera  la  sanction.  Et,  par  conséquent,  leurs  diplômes  et 
médailles  ne  pourront  légalement  porter  la  mention  «  Enregistrée  »  ou  toute 
autre  marque  ou  enddème  légalement  adopté.  Le  public  sera  ainsi  averti 
qu’il  y  a  deux  sortes  de  récompenses  ;  les  unes,  avec  garantie  du  Gouverne¬ 
ment  ;  les  autres,  sans  garantie.  Et  il  professera  pour  celles-ci  la  considéra¬ 
tion  qu’elles  méritent,  eu  égard  au  temps,  au  lieu  et  aux  circonstances.  Les 
exposants  loyalement  récompensés  ne  manqueront  pas,  d’ailleurs,  de  faire 
son  éducation  à  ce  i)oint  de  vne. 

Quant  h  l’usuriiation,  <\  l’imitation  et  à  l’usage  frauduleux  des  récom¬ 
penses  enregistrées,  il  faut  évidemment  les  atteindre  par  des  dispositions 
pénales  analogues  à  celles  qui  punissent  les  infractions  en  matière  de  mar¬ 
ques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Un  pareil  système  n’est-il  point  suffisant,  et  ne  serait-il  pas  excessif,  au 
contraire,  d’exiger  que  rien  ne  se  fasse,  en  matière  d’expositions  et  de  con¬ 
cours,  que  par  la  grâce  de  l’Etat  et  des  pouvoirs  publics  ? 

C’est  vraiment  une  contradiction  singulière  que  de  répéter  sans  cesse 
aux  industriels  qu’ils  doivent  faire  preuve  d’initiative  et  de  vouloir  réglemen¬ 
ter  étroitement  celle-ci  dès  qu’elle  se  manifeste.  En  quoi  l’intérêt  public  et 
l’intérêt  privé  peuvent-ils  être  lésés  par  le  fait  que  des  particuliers,  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde,  organisent  une  exposition  ou  un  concours  et  déci¬ 
dent,  à  leur  guise,  de  décerner  telles  ou  telles  récompenses  qui  ne  seront  pas 
enregistrées,  el  ((iii  n'auronl  pour  celà  qu’une  valeur  médiocre  ? 

Il  existe  toutes  sortes  d’expositions,  des  expositions  grandioses  et  uni¬ 
verselles, des  expositions  spéciales  et  restreintes, et  aussi  de  minuscules  expo¬ 
sitions  de  produits  locaux,  de  fleurs,  de  légumes,  d’oiseaux,  de  lapins.  Il  y  a 
des  concours  de  chants  et  des  concours  de  cramignons.  Toutes  ces  entreprises 
ont  leur  utilité,  leur  raison  d’être,  leur  rôle.  Les  petites  apportent,  dans  des 
centres  souvent  dépourvus  d’activité,  une  vie  passagère  qui  peut  avoir  des 
ciinséquences  durables.^ Les  récompenses  (pi’elles  décei'iienl.  rpu  les  connaît 
en  dehors  de  la  localité  même  ?  L’Etat  va-t-il  soumettre  toutes  ces  entreprises 
à  la  même  norme,  exiger  d’elles  les  mêmes  garanties  que  s’il  s’agissait 
d’expositions  mondiales,  sous  peine  de  ne  pnuvoii'  récompenser  les  parti¬ 
cipants  ? 

Les  pouvoirs  publics  descendront-ils  à  réglementer  une  joute  de  canaris, 
un  concours  d’étalages  ou  de  balcons  fleuris  ? 

L’arbitraire  est  au  bout  de  cette  voie.  Ge  fpie  l'on  accordera  ici,  on  le 
refusera  là,  pour  des  raisons  politiques,  des  motifs  personnels,  pap  caprice, 
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par  intérêt.  Et  cet  arbitraire  sera  toujours  leiui  pour  iiilob'u'able  dans  un  pays 
de  discussion  libre,  où  les  groupenients  se  coiislitueiit  sans  autorisalion  el  où 
les  citoyens,  épris  de  liberté  et  jaloux  de  l’exercer  sans  contrôle,  estiment  que 
l’intervention  des  pouvoirs  publics  soutire  des  liniiles  qu'elle  ne  peut  tranchir 
sans  porter  atteinte  à  la  vie  même  de  la  nation. 

La  France  n’est  pas  le  seul  pays  qui  a.it  légiféré  en  la  matière  et  l’on  peut 
trouver,  dans  les  recueils  des  lois  et  règlements  des  autres  pays,  des  indi¬ 
cations  utiles.  L’.Vngdeterre  possède  une  loi  du  23  juillet  1863  pour  punir  les 
personnes  qui  ont  l'ait  élat  de  récomiumses  décernées  par  les  Exposilions  de 
1851  et  de  1862,  alors  qu'elles  ne  les  oui  pas  olilenues.  La  Suisse  a  inscrit  à 
l’article  20  de  la  loi  fédérale  du  26  seplembre  181)(.)  sur  les  marques  de  fabri¬ 
que,  etc.,  une  disposition  concei'iiant  les  récompenses  d’expositions  et 
qui  est  sensiblement  la  même  que  l’article  premier  de  la  loi  française  du 
30  avril  1886.  L’article  22  prescril  à  ceux  qui  foid  usage  d’une  réconq)ense 
d’en  indiquer  la  date  et  la  uatiu'e,  et  l'ai'licle  23  iiderdil  de  mentionner  la  ré¬ 
compense  obtenue  sur  des  prodiiils  (pù  u’oid  aucun  rapi)ort  avec  ceux  qui 
ont  été  récompensés.  La  loi  danoise  du  27  avril  1895  est  semlùable  à  la  loi 
anglaise  de  1863,  sauf  qu’elle  a  nue  poi'tée  générale  et  s’applique  l'i  loutes  les 
expositions.  La  loi  allemande  du  27  mai  1896  est  conçue  dans  le  même  es]n’it. 
Mais  on  sait  que  le  Comilé  allemand  voudrail  la  voii’  amender  dans  un  sen^ 
beaucoup  plus  rigoureux.  La  proposition  lue  par  M.  (7oldl)erger,  dans  la 
réunion  tenue  à  Paris  le  30  novembre  1907,  esl  prescpie  identique  au  projet  de 
loi  voté  par  les  Cdiambres  françaises,  avec  celle  ajoute  aggravante  que  le 
droit  de  décerner  les  récompenses  iiidiislrielles  serait  sut)oi'(louné  à  l’autori¬ 
sation  préalable  des  pouvoirs  pulùics.  Le  Portugal  (loi  du  21  mai  18961  a 
adopté  le  système  de  renregistremeul,  mais  sans  le  rendre  obligatoire  et  sajis 
interdire  l’usage  des  récompenses  non  eiii’egislrées. 

L’Espagne,  enfin,  dans  sa  loi  du  16  mai  1902  sur  la  pi'opriété  industrielle, 
a  consacré  un  système  qui  se  ra])procbe  du  ])]'ojel  de  loi  français  eu  ce  qu'il 
n’accorde  de  protection  légale  c[u’aux  récompenses  oblenues  dans  des  exposi¬ 
tions  placées  directement  ou  indirectement  sous  le  contrôle  des  iiouvoirs 
publics  (1). 

Evidemment,  il  y  a  des  élémeids  à  prendre  dans  ces  différenles  lois  cl 
propositions  de  loi,  mais  il  semble  bien  que  les  li-aits  piàncipaux  de  la  légis¬ 
lation  à  établir  peuvent  se  ramener  à  ceci  : 

1“  Fi.xation,  par  le  tloiiveruement,  des  condilions  d'oi'ganisalion  des 
expositions  et  jurys  auxquelles  renregisli'emeid.  des  i-écompenses  esl 
subordonné  ; 

2°  Enregistrement  global  des  récompenses  décernées  par  les  exposilions 
qui  remplissent  ces  conditions  ; 


(1)  Voir  »  Iæs  Récompenses  Industrielles  »,  Thèse  pour  le  doctoral  par  Louis  Voitellicr^ 
Paris  1905. 


3°  Protection  légale  accordée  aux  récompenses  enregistrées,  et  réservée 
exclusivement  à  celles-ci  dans  les  termes  de  la  loi  française  du  30  avril  1886, 
dûment  amendée  à  cet  effet. 

Le  liai »pur Leur, 

Charles  MORISSEAUX, 

Directeur  Général  'du  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail. 


Rapport  présenté  par  M.  Gody, 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger 
sur  une  réglementation  à  établir  pour  l’organisation 
et  les  opérations  des  Jurys 


2»  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  d’établir  une  réglementation  pour  l'organisation 

et  les  opérations  des  jurys  ? 

Ainsi  que  l’honorable  M.  Picard,  commissaire  général  de  l’Exposilioti 
Universelle  de  Paris,  l’a  dit  dans  son  remarquable  rapport  de  1902  ;  «  Peu 
d’institutions  ont  été  souvent  et  aussi  violemment  attaquées  que  celle  des 
récompenses  aux  exposants.  Les  attaques  sont  venues  non  seulement  des 
industriels  mécontents  de  leur  sort  et  jaloux  de  leurs  rivaux  plus  heureux, 
mais  aussi  d’hommes  indépendants  et  particulièrement  qualifiés  pour 
émettre  un  avis  à  ce  sujet. 

))  Malgré  ce  que  peuvent  avoir  de  fondé,  les  critiques  dont  l’institution 
des  récompenses  a  été  l’objet,  elle  survivra  sans  doute,  longtemps  encore, 
aussi  bien  en  France  qu’à  l’étranger.  A  la  vérité,  fintérèt  du  producteur 
constitue  le  stimulant  le  plus  actif  du  progrès  industriel;  il  n’y  a  pas,  en 
délinitif,  de  juge  meilleur  et  plus  sûr,  que  le  consommateur  ;  la  tâche  des 
jurys  est  hérissée  de  difficultés  d’ordre  matériel  et  moral.  Cependant,  la 
pratique  suivie  depuis  l’origine  des  expositions  a  des  mérites  et  des  avan¬ 
tages  qu’on  ne  saurait  méconnaître;  ses  imperfections  ne  font  pas  empêché 
de  rendre  d’indéniables  services.  » 

Ce  sont  ces  considérations  générales,  plus  développées  dans  le  rapport 
précité,  qui  militent  en  faveur  du  maintien  du  principe  des  récompenses, 
tout  en  appliquant  le  meilleur  système  des  jurys  appelés  à  les  décerner  avec 
compétence  et  impartialité. 

Jusqu’à  présent,  et  sauf  pour  les  Expositions  Universelles  de  Phila¬ 
delphie,  de  Chicago  et  de  St-Louis,  où  fonctionna  un  jury  spécial  avec  un 
juge  reviseur  unique,  institution  qui,  pour  Chicago  surtout,  souleva  des 
protestations,  il  a  été  généralement  fait  usage,  en  Europe,  aux  expositions 
([ui  s’y  sont  succédées  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  notamment  a  Paris,  elc., 
et  ensuite  aux  expositions  universelles  et  internationales  d  ordre  secondaiie, 
du  système  du  jury  international  à  trois  degrés  de  juridiction  :  jury  de 
classe,  jury  de  groupe  et  jury  supérieur,  constituant  un  organisme  ass('z 
parfait  inspiré  des  institutions  judiciaires  et  répondant  à  cette  doctiine 
presque  partout  consacrée  de  la  première  instance,  de  1  appel  et  de  la 
cassation. 
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Ce  système  est  trej)  connu  pour  (juc  je  détaille  son  organisation  et  son 
fonctionnement;  il  me  sutlii'a  de  donner  quelques  appréciations  sur  son 
ensemble  et  de  signale]'  les  modilicalions  qui  ont  été  apportées  en  dernier 
lieu  et  qui  me  paraissent  devoir  être  appliquées  aux  expositions  futures. 

Pour  les  Expositions  tdiiverselles  de  Paris  en  J889  et  1900: 

Les  jurys  de  classes  se  composaient  de  membres  titulaires  et  de  membres 
siqipléants,  ceux-ci  n'ayanl  voix  délibérative  que  lorqu’ils  occupaieid-  la 
place  de  jiii'és  titulaires  alisenls.  Pliaipie  jury  de  classe  procédait  à  l’appré¬ 
ciation  des  œuvres,  ju'oduits  ou  travaux  qui  lui  étaient  soumis,  et  faisait, 
sans  distinction  de  nationalité,  le  classement  des  exjiosants  qui  lui 
paraissaient  digues  de  l'éconqienses  et  indiquait  la  nature  de  ces  récom¬ 
penses. 

Il  dressait,  à  pai't,  l;i  liste  des  exposants  à  mettre  hors  concours. 

Il  classait  enlin,  sans  distinction  de  nationalité,  tes  coltaborateui's  des 
exposanis  dignes  d'oltlenir  une  récompense. 

Les  jurys  de  gi'oiqies  comiirenaieni  ; 

i“  lui  président,  deux  ou  Irois  vice-iu'ésidents  et  un  secrétaire,  qui 
pouvaient  èli’e  choisis  en  dehors  des  jui'ys  de  classes  ; 

2°  Les  [trésidenis,  vice-jirésidenls  et  rajijioi'leurs  (tes  jurys  de  classes. 

Chaijue  jury  de  gi'oupe,  aju'ès  av(.)ir  examiné  les  réclamations  de  sa 
com]iétence,  révisait  les  lisles  ju'oposées  par  les  jurys  de  classes  et  s’eftoi'çait, 
noimnment,  d’assurei'  runité  et  riiai'inonie  dans  rallribution  des  récom¬ 
penses.  11  s'adjoignail  successivement  chacun  des  jurys  de  classes  pour  les 
délibérations  qui  le  concernaient. 

Le  jury  supéi'ieur  avait  jiour  jirésident  d’iionneur  et  vice-présidents 
d’iionneur,  certains  ministres,  et  en  faisaient  paille  de  droit  les  présidents  et 
vice-présidents  des  jui'vs  de  groupes,  les  commissaires  délégués  des  pays  qui 
comptaient  plus  de  .o,()ü()  exposants  inscrits  au  catalogue,  les  membres  du 
Comité  supérieur  de  révision,  le  directeur  général  et  le  directeur  général 
adjoint  de  l'exploitation,  les  autres  directeurs  et  le  secrétaire  général  de 
l’exposition,  le  directeur  des  Beaux-Arts,  le  directeur  de  rAgriculture  et  le 
délégué  de  rAdminisIral ion  des  Colonies  à  l’exposition. 

Ce  jury  suiiérieur  arrêtait,  en  dernier  ressort,  les  listes  par  ordre  de 
mérite,  des  récompenses  décernées  aux  exposants  et  collaborateurs  dans 
cliaque  classe. 

Le  commissaire  général  et  les  directeurs  généraux  de  l’exploitation 
étaient  chargés  de  jiréparer  el  de  diriger  les  travaux  du  jury  international. 
Ils  veillaient  à  l’observation  des  règlements,  s’assuraient  que  les  œuvres  et 
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produits  d’aucun  exposant  n’avaient  échai)i)é  à  rexainen  du  jury,  recevaient 
les  observations  et  les  réclamations  des  exposants  à  cet  éyard. 

Pour  raccomplissement  de  leui'  tâche,  le  commissaire  général,  les  direc¬ 
teurs  généraux  de  l’exploitation  ou  les  l'onctiomiaires  désignés  par  ces  direc¬ 
teurs  généraux,  avaient  entrée  ù  toutes  les  séances  des  jurys  de  classes  et  des 
jurys  de  groupes,  mais  seulement  alin  de  rappeler  les  laits  et  les  dispositions 
réglementaires. 

Cette  organisation,  en  quelque  sorte  classique,  adoptée  pour  les  Exposi¬ 
tions  Universelles  de  Pans  en  1878,  188U  et  IhUU,  a  été  également  suivie  aux 
Expositions  Universelles  et  Internationales  d’Anvers  en  1885  et  en  1894,  de 
Liège  en  1905  et  de  Milan  en  1906,  saul  qu'il  y  a  été  aiiporté  certaines 
modilications  que  la  pratique  a  sanctionnées  et  dont  je  donnerai  un  aperçu 
avec  leur  justilication  à  l’appui. 


A  l’Exposition  Internationale  de  Bruxelles  en  1897, d'un  caractère  spécial 
et  qui  comportait,  outre  les  récompenses  ordinaires  ou  diplômes,  des  primes 
en  espèces  réservées  à  la  solution  des  desiderata  et  de  questions  de  concours, 
le  jury  international  n'avait  été  établi  qu'à  deux  degrés  de  juridiction:  les 
jurys  d’examen  et  le  jury  supérieur. 


Par  contre,  le  Couvernement  belge  désigna  des  rapporteurs-instructeurs 
pour  chacun  des  groupes,  et  qui  lurent  chargés  de  préiiarer  les  travaux  des 
jurys  d’examen  et  de  taire  rapport  sur  les  oeuvres  et  produits  qu  ils  eurent 
à  examiner. 

Pour  les  autres  expositions  universelles  et  internationales  organisées  en 
Belgique,  et  surtout  pour  celle  de  Liège  en  19U5,  il  a  été  lait  usage  du 
règlement  ci-annexé  qui  n’a  pas  donné  heu,  en  pratique,  a  de  sérieux  incon¬ 
vénients  et  que  je  propose  d’adopter  comme  type  pour  les  lutures  expositions 
universelles  et  internationales,  d’ordre  secondaire. 


■Voici,  succintement,  les  modihcalions  apportées,  pour  Liège,  au  système 
Irançais  : 


1°  Les  trois  juridictions,  les  juiys  de  classes,  les  jurys  de  groupes  et  le 
jury  supérieur,  sont  maintenues,  saul  ([ue  les  jurys  de  groupes  ne  com¬ 
portent  que  les  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires-rappoi  leuis  des 
jurys  de  classes  avec  la  désignation  dans  leur  sein  de  leurs  bureaux  et  ([ue  le 
jury  supérieur  n’est  composé  que  d’un  nombre  restreint  de  personnalités 
compétentes  jirises  en  dehors  des  jui'ys  de  classes  el  do  gioupes. 


Le  maintien  de  ces  trois  juridictions,  et  surtout  celui  des  jur^s  de 
groupes,  est  d’autant  plus  justilié  (lu’il  laut  luen  constater  riuo  les  travaux 
des  jurys  de  classes  s’ellectuent  trop  rapidement,  et  il  est  dès  loi-s  indispen¬ 
sable  que  les  jurys  de  groupes  réexaminent  les  piopositioiis  piésentées  el 
revisent  certains  jugements  mal  élaldis  par  les  jurys  de  classes. 
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En  ce  qui  concerne  le  jury  supérieur,  appelé  à  homologuer  ou  à  ren¬ 
voyer  à  un  nouvel  examen  les  décisions  des  jurys  de  groupes  ei  à  arrêter, 
en  dernier  ressort,  le  palmarès  des  récompenses,  son  rôle  prépondérant 
exige  une  mdependauce  com])lète  des  juiys  de  groupes,  auxtjuels  il  })euL 
d  ailleurs  avoir  recours  a  1  intervention  des  présidents,  secrétaires-rappor¬ 
teurs  ou  de  leurs  délégués. 


Le  jury  supérieur  des  récompenses,  constitué  et  fonctionnant  dans  les 
conditions  précitées,  a  donné  toute  satisfaction  aux  Expositions  Universelles 
de  Bruxelles  en  1897,  de  Liège  en  1905  et  de  Milan  en  1906. 

2"  Outre  les  récompenses  en  usage  aux  expositions  universelles  de 
Paris,  et  qui  consistent  en  diplômes  de  grand  prix,  de  médaille  d’or,  de 
médaille  d’argent,  de  médaille  de  bronze  et  de  mention  honorable,  auxquels 
pour  les  cinq  premières  catégories,  il  est  joint  une  médaille  en  bi'onze,  il  a 
été  créé  le  diplôme  d’honneur,  récompense  intermédiaire  entre  le  diplôme 
de  Grand  Prix  et  le  diplôme  de  Médaille  d’or. 


Je  ferai  valoir  plus  loin,  et  ce,  à  propos  de  la  3®  question,  les  avantages 
de  ce  système. 


3°  Il  est  accordé  des  l'écnmpenses  spéciales  aux  collaborateurs  et  aux 
coopérateurs  des  exposants,  taisant  la  distinction  eid,re  les  personnes  ayant 
prêté  leur  concours  intellectuel  à  la  production  des  objets  exposés  et  les 
contremaîtres  et  ouvriers  ayard-  donné  leur  concours  matériel  k  la  fabrication 
de  ces  mêmes  objets. 

Je  reviendrai  aussi  sur  cette  innovatioji,  dont  l’application  a  donné  lieu, 
au  début,  à  certaines  ditticultés  tpi’il  a  été,  du  l’esle,  l'acié^,  d(‘  surmoutei’, 
grâce  à  une  organisation  bien  ordonnée. 

4®  Il  est  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  désigner  les  membres  étrangers 
titulaires  et  suppléaids  du  jury  international,  par  le  Gouvernement  de  leur 
pays,  et,  autant  que  possible,  ])armi  leurs  nationaux. 

Il  importe,  en  effet,  de  veiller  au  bon  recrutement  des  jurys,  dont  les 
membres,  convenablement  choisis,  doivent  agir  avec  conscience  et  fermeté 
en  s’inspirant  de  l’importance  de  leur  mandat. 

A  ce  sujet,  il  n’est  jtas  inutile  de  faire  remarquer  que  certains  gouver¬ 
nements  se  désintéresseid.  trop  de  leurs  nationaux  qui,  assez  souvent,  parti¬ 
cipent  en  grand  nombre,  mais  à  titre  officieux,  à  nos  expositions  interna¬ 
tionales. 

Il  conviendrait,  tout  au  moins,  que  les  jurés  de  ces  ]»ays,  désignés  par 
leur  commissaire  général  ou  leur  délégué,  pussent  recevoir  la  confirmation 
olficielle  de  leur  nomination  à  finten^eidion  du  Gouvernement  en  cause. 
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5“  En  ce  qui  concerne  la  mise  hors  concours,  elle  ne  peut  viser  que  les 
exposants  ayant  accepté  les  fonctions  de  membre  elTectil'  ou  de  membre 
suppléant  du  jury  international  des  récompenses,  et  il  ne  peut  être  permis 
à  d’autres  adhérents  de  ne  pas  soumettre  leurs  produits  à  l’appréciation 
du  jury. 

Il  me  paraît  inutile  de  signaler  les  graves  abus  qui  pourraient  résulter 
d  une  décision  contraire  et  dont  le  principal  inconvénient  serait  de  dépréciei' 
l’institution  môme  des  récompenses. 

A  l’Exposition  Universelle  de  Liège  en  1!)05,  le  jury  supérieur  pouvait 
accorder  aux  exposants  a^ant  obtenu  des  Grands  Prix  dans  les  expositions 
universelles  internationales  antérieures,  des  rappels  de  ces  Grands  Prix, sur 
la  proposition  des  commissaires  généraux. 

Cette  formule  n’est  pas  à  recommander,  car  elle  ne  jieut  (princih'r 
certaines  maisons  a  exposer  très  médiocrem'enl,  pour  éviter  les  frais  d’une 
installation  considérable  et  comidète. 


Il  peut  être  conclu  de  cet  aperçu  (pLen  ce  qui  concerne  sjiécialement  les 
e.\j)ositions  uni\’erselles  el  inleiaialinnales  d'ordi'e  secondaire,  le  système  à 
préconiser  en  matière  d  organisalit^n  (d  du  lonclionnenicnit  du  jury  interna¬ 
tional  serait  celui-ci  ; 

A.  —  En  ce  qui  concerne  l’organisation  ; 

1°  Consti tn I ion  dt?  iri')is  juridiclions  :  jurys  de  classes,  jurys  rle  g]'üup(‘s 
et  jury  supérieui’,  ce  dernier  composé  en  nombre  l'esh'eiid.  de  haules  persoji- 
nalités  qui,  à  cause  du  caractère  spécial  du  mandai  (pii  leur  est  dévolu,  ne 
devraient  pas  dépendre  des  autres  jui'ys. 

2°  Nomination  de  tous  les  jurés  d'ai»rès  des  l'ègles  sé\ères  et  uinfornK's, 
et,  autant  que  possible,  ])ar  les  gouvernements. 

Pour  chaque  jiays  particupanl,  les  jurés  tle\raieiit  cire  choisis  parmi  ses 
nationaux. 

3“  Dispositions  réglementaires  jionr  assurer  la  peiaiianence  et  l’anthen- 
ticité  d’origine  des  objets  exposés. 

4°  Obligation,  pour  les  exi»osatds  désireux  de  figurer  dans  cerlaines 
classes  spéciales,  d’avoir  une  exp(.isilion  piancipale  dans  la  classe  m'i  leurs 
produits  doivent  être  réellement  rangés  et  récompensés. 

5°  Prohibition  des  mises  hors  concours,  saut  l’exception  [iréviie  jiour 
les  membres  du  jury. 

6"  Suppression  des  rappels  d(‘  Grands  Prix. 
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7°  AUribuliou  de  diplômes  spéciaux  à  délivrer  dans  des  limites  déter¬ 
minées,  aux  collaborateurs  et  aux  coopératenrs  des  exposants. 

8°  Publication  d'un  rapport  général  sur  les  opérations  du  jury  inter¬ 
national  et  des  rapports  justilicatits  des  récompenses  i)ar  les  secrétaires  des 
divers  jurys  de  classes  et  de  groupes,  ainsi  que  par  le  secrétaire  du  jury 
supérieur. 

La  collection  de  ces  rapi)orts  constdue  une  œuvre  capitale  qui,  pour 
prendre  toute  sa  valeur,  doit  être  conduite  avec  autant  de  rapidité  iiue 
de  soin. 

Subsidiairement,  je  recommande  l'institution  de  concours  spéciaux 
d’après  un  programme  bien  dressé  iiortant  sur  certaines  catégories  de  pro¬ 
duits,  d’inventions  ou  de  reclierclies  et  pour  lesquels  il  serait  prévu  d’impor¬ 
tantes  primes  en  espèces  à  délivrer  aux  meilleures  solutions. 

iViiisi  qu’il  a  été  procédé  au  Concours  Internationai  de  Bruxelles  en  1888 
et  à  l’Exposition  Internationale  de  Bruxelles  en  18'J7,  le  jury  internalional 
institué  pour  décerner  les  récompenses  aux  exposants,  serait  aussi  appelé  à 
juger  les  participants  à  ces  concours. 

P{_  __  gaant  an  tuiictionneiiient  du  jury  internalional  ; 

t"  Adoption  d'une  classilication  ralionnelle  et  iinitorme  des  jirodiiits 
(Voir  mon  rapport  au  sujet  de  la  2®  question  de  la  1'“  seclion). 

2"  Mise  en  usage  d'un  catalogne  général  otllciel,  imblié  en  temps  \oulu, 
et  dans  lequel  les  i>roduits  soid  exactemenl.  classés. 

Emploi  de  questionnaires  à  lourinr  [lar  les  commissaires  généraux  ou 
délégués  des  diverses  sections,  et  apposition  d’étiquettes  spéciales  sur-  les 
produits  avec  les  numéros  se  l'apporlant  au  catalogne  géiiéial  olliciel  et  aux 
catalogues  particuliers. 

4'^  Préparation  des  travaux  du  jui'v  international  par  un  commissaire 
compétent  et  actit  secondé  jiar  des  rapiiorteurs-iiislrudeurs  cbargés  spécia¬ 
lement  de  visiter  les  installalions,  d’examiner  les  objets  et  surtout  d’opérer 
les  déclassements. 

Ce  commissaire  devra  se  tenir  en  permanence  à  la  disposition  des 
commissaires  généraux  et  des  divers  jui'vs,  aliii  de  régler  immédialement  les 
litiges  qui  peuvent  surgir,  el  ilonner  une  prompte  siiile  aux  réclamations. 

5“  Afîicliage  du  roulement  des  visites  des  jurys  de  classes  et  de  groupes 
dans  les  diverses  sections. 

6°  Belevé  aussi  conqilet  ipie  [lossible  et  à  arrêter  a  une  date  déterminée, 
des  réclamations  introdniles  à  l'iiilervenlion  seule  des  commissaires  géné¬ 
raux  ou  délégués  à  la  suite  des  opérations  des  jurys  de  classes  el  à  sonmettre 
aux  jurys  de  groiqies,  et  s’il  y  a  lieu,  au  jur^  siqiéiieui. 
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7°  Diligence  à  l'aire  pour  l’impression  el  la  pulilicalion  du  i)almarès  lors 
de  la  cérémonie  de  la  proclamation  des  récompenses. 

8°  A  défaut  des  diplômes  décernés  et  qui  ne  peuvent  être  délivrés  qu'à 
une  époque  ultérieure,  remise  aux  e.xposaids  récompensés,  d’un  certificat 
provisoire  constituant  la  notificalion  ollicielle  de  la  récompense  obtenue. 


3e  QUESTION.  -  Y  a-t-il  lieu  de  limiter  le  nombre  de  récompenses  et  de 

fixer  leur  nature  ? 

11  paraît  difficile  de  limiler  dans  reiisemble  et  le  détail,  le  iiomlire  des 
récompenses  à  décerner  aux  exi»usants  el  aussi  à  leui's  collaboi'aleurs  el 
coopérateurs. 

La  conception  nonvelle  des  exposilions  universelles  el  interiialioiiales, 
qui  ont  quebpie  iieu  perdu  le  caradèi'e  séiieux  ipi’elles  avaieid  auti'cfois,  a 
aaigmenté  les  prétentions  des  e.xiiosanls  aux  l’i'Cdiiipeiises,  et  surtout  aux 
distinctions  élevées  qui,  il  laid  bien  le  dire,  oïd  subi  une  cerlaine  dépi'i'- 
ciation. 

11  y  a  lieu  de  lenir  com|)le  aussi  de  la  fi'équence  de  ces  ex])t)silions, 
auxquelles  paiiiciiient  eu  majoi'ilé  les  mêmes  exqiosanls  et  doid.  la  plupaii 
progressant,  \’  revendiqueul,  à  jusle  lih'e,  b'  i-elè\'emenl  des  l'éconqienses 
déjà  obtenues. 

11  résulte  d’une  statisliqm' foi'l  iidi'u'essaiile,  (pie  j'ai  dressée  au  sujel  des 
plus  récentes  expositions  unixerselles  et  iub'rnalioiiales,  ipie  le  nombi'e 
total  des  récompenses  oblenues  el  sui'loul  celui  ijes  disiinclions  élevées,  se 
sont  accrus  dans  une  iiroporlimi  l'ibdlemeid  excessi\'e. 

Il  ne  me  semble  guère  possible  de  l'eslreiudre  le  nombre  de  l'ccom- 
]ienses;  toutefois,  les  jurys  de  classes  devi'aienl  èli'c  plus  jiai'cinioina ux  dans 
leurs  propositions  eu  ce  ipn  ci.mcerne  les  bailles  récompenses  et  surtout 
l’attribution  des  (ïraïuds  Prix,  (pii  ne  devraieid  pouvoir  elrc  déli\rés  (pien 
appli(iuant  rigoureusement  la  formule  Ubellée  comme  suit  a  I  article  14  du 
Hèglement  du  jury  de  l'Exposilion  luiiverselle  el  liiteriialionale  de  Liège 
en  191)5  :  «  Les  diiilômes  de  Grand  Prix  sont  dt'slinés  à  récompenser  soit 

le  mérite  des  inveiitii.ms  ou  travaux,  sud  des  piu'leclionnemeiits  ipii  oui 
appoi'té  une  amélioration  considérable  dans  la.  (puililé  des  produits  ou  dans 
les  procédés  de  fabrication,  soit  encore  les  ex])ositioiis  collectives  dont 
feusemble  démonlre  nu  mérile  ou  un  progrès  exceptionnel  ». 

D’aulre  pari,  les  juix's  de  groiqics  el  aii^si  le  jury  superiiuir  ne  d(‘vrai(Mil 
augmenter  qu’à  bon  escieni,  les  ri’compenses  proposées  par  les  jurys  de 
classes. 
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Quant  à  la  détermination  de  la  nature  des  récompenses,  il  me  paraît 
justifié  d’adopter  l’échelle  des  récompenses  en  usage  aux  dernières  exposi¬ 
tions  universelles  et  internationales  et  qui  sont  les  diplômes  de  firand  Prix, 
les  diplômes  d’Houneur,  les  diplômes  de  Alédaille  d’(Jr,  d’Argent,  de  Bronze 
et  de  Mention  Honorable,  les  diplômes  des  cinq  premières  catégories  étant 
accompagnés  d’une  médaille  en  bronze. 

Je  me  permets  d’insister  sur  le  maintien  du  diplôme  d’Honneur,  récom¬ 
pense  intermédiaire  entre  le  Grand  Prix  et  la  Médaille  d’or,  et  dont  l’octroi, 
tout  en  donnant  satisfaction  à  des  ex])Osants  très  méritants,  permet  de 
restreindre  le  nombre  des  Grands  Prix. 

Bruxelles,  le  IH  novembre  1908. 


Le  Rapporteur 
J.  GODY. 


Rapport  présenté  par  M.  Emile  Digneffe, 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger 
sur  le  recrutement  des  membres  des  Jurys  d’Expositions, 
sur  la  jurisprudence  et  sur  la  procédure  des  dits  Jurys 


Les  expositions  sont  organisées  en  vue  de  donner  an  grand  public  le 
moyen  d’apprécier  les  produits  divers  qu’il  consomme  ou  (pi’il  est  susceptible 
de  consommer. 

Elles  constituent,  pour  les  industriels,  une  occasion  sans  égale  d’étaler 
leurs  divers  fabricats  sous  les  yeux  d'un  nombre  extraordinaire  de  consom¬ 
mateurs. 

Elles  créent,  i)ar  le  fait,  entre  tous  les  fabricants  de  produits  similaires, 
une  saine  émulation,  gage  de  progrès  successifs,  dont  tout  le  monde 
bénéficie. 


Pour  atteindre  ce  double  résultat,  les  procédés  mis  en  œuvre  sont  les 
suivants  : 

Tout  d’abord,  les  produits,  groupés  et  classés  dans  des  locaux  spécia¬ 
lement  appropriés,  sont  placés  dans  les  conditions  les  meilleures  pour 
attirer  l’attention,  et  être  étudiés  à  l’aise. 

Ensuite  intervient  un  jury,  lequel  formule,  sur  la  valeur  respective  des 
produits  exposés,  des  sentences  délibérées  par  des  hommes  qualifiés  pour 
donner  aux  décisions  ainsi  rendues  l’autorité  nécessaire. 

De  ces  deux  modes  d’action,  le  second  apiparaît  comme  le  comiilément 
indispensable  du  premier,  et,  en  dernière  analyse,  comme  le  plus  efficace 
des  deux.  Le  public  est,  en  effet,  toujours  enclin  à  laisser  guider  ses  choix 
par  les  appréciations  d’hommes  compétents. 

La  pratique  doit  d'ailleurs  avoir  consacré  la  vérité  de  cette  thèse, 
puisqu’on  voit  les  producteurs  prendre  j»art,  eu  nombre  toujours  ])lus  grand, 
à  toutes  les  expositions  sérieusement  organisées,  et  briguer  avec  une  ardeur 
toujours  plus  grande  l’obtention  des  dijilômes  qui  consacrent  la  valeur 
l’espective  de  leurs  fabricats.  Dr,  ces  producteurs  ne  s’imposeraient  pas  les 
frais  considérables  que  comporte  la  participation  à  une  exposition,  ils  ne 
seraient  pas  aussi  avides  de  récompenses,  si  rex|)érieuce  ne  leur  avait 
enseigné  que  les  succès  remportés  en  ces  occasions  leur  assurent  un  déve¬ 
loppement  certain  de  leurs  affaires. 


Cela  étant,  si  l’on  désire  que  les  expositions  conservent  leur  raison 
d’être  et  leur  succès,  si  l’on  veut  qu’elles  continuent  è  grouper  la  masse 
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des  expusaiiis  et  à  aliirei-  la  luule  des  visi leurs,  il  importe  tout  spécialement 
que  les  appréciations  émises  par  le  jury  inspirent  confiance  à  tous, 
et  qu’elles  mettent  positivement  en  évidence  la  valeur  vraie  des  produits 
exposés. 

Il  faut  donc  se  demander  si  l’œuvre  des  jurys  qui  fonctionnèrent  dans 
les  dernières  exiiositions  internationales  et  universelles  organisées  naguère 
en  Belgique  et  dans  d’autres  pays,  a  toujijurs  répondu  à  ces  desiderata  : 
ipiestion  assurément  délicate,  mais  qu'une  réunion  du  genre  de  celle 
d'aujourd’liui  parait  être  intéressée  à  se  poser,  et  avoir  qualité  pour  élucider. 

Il  ne  sera  nié  par  personne,  pensons-nous,  que  dans  plusieurs  des  expo¬ 
sitions  officielles  ou  officiellement  patronnées,  dont  on  a  souvenance,  la  façon 
dont  fonctionna  le  jury  des  récompenses  donna  lieu  à  des  critiques  sérieuses 
et  justifiées. 

Dès  lors,  tous  ceux  qui  ont  adhéré  à  la  (Conférence  dans  le  but  d’assurer 
le  succès  des  exposilions  futures,  doivent  désirer  ipie  les  organisateurs  de 
celles-ci,  soient  éclairés  sur  les  vices  ipii  alïectèrent  parfois  l’institution  du 
jury  et  puissent  ])rendre  leurs  disjiositions  pour  que  les  abus  signalés 
autrefois  ne  se  renouvellent  pas  dans  l'avenir. 


Le  problème  ainsi  posé  conqiorte  l’examen  d’une  triple  question  : 

A.  Il  s’agit  do  déterminer  tout  d’abord  de  ifii’ellc  façon  le  jury  doit  être 
recruté,  pour  se  ti'ouver  composé  d’hommes  qui  soient  à  la  hauteur  de  la 
tâche  dont  racconqdissement  leur  est  dévolu. 

B.  De  dégager  ensuite  les  principes  sur  lesquels  le  jur\"  devra  baser  ses 
jugements. 


G.  De  foi-muler  enfin  les  règles  de  procédure  fjii’il  devra  observer  dans 
sa  méthode  de  travail. 


I 


Pour  qu’un  jury  fonclionne  avec  aiihu'ilé,  il  faut  qu’il  constitue  une 
sélection  d’hommes  ayant  une  compi'dence  éprmivée  et  présentant  des  gages 
indiscutables  d’inqiartialité.  C’est  alors  seulemeul  que  les  décisions  rendues 
jiar  lui  sur  les  ipieslions  soumises  à  son  jiigemenl  s’imposeront  à  l'opinion. 

(dr,  il  faut  dire  que  les  jurys  de  cei'taines  exqiositions  ne  furent  pas 
toujours  recrutés  comme  ils  eussent  dii  l’être. 

Evidemmcut,  la  tâche  d’ojiérer  ce  recriilemeul,  laquelle  incomlœ  aux 
gouvernements  des  jiays  où  les  expositions  sont  organisées,  est  difficile  et 
ingrate. 

Avoir  été  menilire  di'.s  grands  jurys  d’exjiosiliuns  est  un  titre  singu¬ 
lièrement  prisé,  (pie  heaucuiqi  recherchent  jiarce  (ju’ils  escomptent  qu’iD 
pourront  en  tirer  prolits  et  honneurs. 
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Aussi,  la  brigue  s’cxcrce-L-ellc  en  grand  aupiès  de  ceux  qin  sont  appelés 
à  nommer  ses  membres. 

Les  candidats  abondeid.,  el.,  naliirellcmeid,  là  uii  des  calcnlateurs 
seraient  seuls  nécessaires,  Ix'aucoup  de  danseurs  se  présentent.  r)r,  les 
ministres  cbargés  de  choisir  entre  ces  postulants  plus  nombreux  que 
capables,  sont  des  bommes  i)olili([ucs:  ils  sont  donc  souvent  amenés  à 
acorder  la  l'aveui'  convoitée  à  des  hommes  rpie  recommandent  leurs  seuls 
titres  politiques,  et  ces  hommes  oui.  raremeid.  les  qualités  reciuises  pour 
être  de  bons  jurés  d’exposition;  comme  Iteaucoup  de  politiciens  au  goût  du 
jour,  ce  sont  des  ])ersonnages  de  valeur  souvent  médiocre  et  de  caractère 
peu  trempé,  mais  qui  ont  réussi,  eu  tlatlant  liatutement  cet  éternel  incom¬ 
pétent,  ce  perpéluel  dui)é  f[u’est  rélectour  ignorant  du  sufirage  universel, 
à  se  faire  une  situation  électorale  dont  ils  jouent. 

Lvidemment,  le  i^rohlème  d'un  meilleur  l’eci'utement  des  jurys  apparaît 
sous  l’enqure  de  ces  contingences,  comme  foii  difhcile  ;'i  résoudre,  car  tous 
les  pays  où  l’on  organise  des  cx])osilions  souffrent  plus  ou  moins,  à  cet 
égard,  de  la  même  plaie. 

Et,  dès  lors,  peut-êtj'e  faudi'a-l-il  ([ue  la  Conféi-ence  se  résigne  à  conclure 
sur  ce  point,  par  l’cxpi'ession  d  un  vœu  dans  la  réalisation  duquel  ses 
membres  n'auront  vraisemblablement  qu’une  conliance  fort  limitée  ! 

Cependanl,  notre  rôle  ici  est  de  cherclic'r  a.  lùen  faire,  ou  plutôt  de 
chercher  à  dire  comment  on  jxjurrait  bien  faii’e:  Nous  serons  donc  dans 
notre  rôle  en  irons  efforçant  d(‘  foi-muler  les  règles  suivant  lesquelles 
devraient  être  recrutés  les  hommes  appelés  a  consliluer  les  jurys  des 
expositions. 

*■ 

*  # 

Uemarquons,  avant  d'aller  ])lus  loin,  rpio  nous  n  abordons  pas,  dans  ce 
rapport,  les  questions  ressortissanl  à  l'organisai  ion  proç)rement  dite  du  jur^ 
ou  son  mode  de  fonctionnement. 

Les  fpialités  ([ue  lurus  voudrions  voir  exiger  de  tout  membie  d  un  jury 
sont,  à  notre  avis,  égaltunent  re(|uises,  (pi’il  sagiss(r  d  un  meml)i'e  d  un  jui\ 
de  classes,  d’un  jury  de  groupes  ou  d'un  jury  supérieur,  avec  cette  seule 
distinction,  que  rimportance  des  (pudites  doni  nous  préconisons  la  réunion 
augmente  avec  rimportance  du  rang  (|ue  le  juiV'  doit  occiqier  dans  le  cadre 
hiérarchique  de  l’institution. 

Ceci  dit,  formulons  la  série  des  (pialités  (pie  doil  possédei-  toute  personne 
pour  être  à  sa  place  dans  un  jury  d'exi»osition. 

A.  ---  Lu  juré  doit,  avant  tout,  présente,]'  tonies  garanties  comme  carac¬ 
tère  et  comme  moralité.  11  s’agil  pour  lui  d  eli'c  un  juge  indi-(  utableuRiit 
impartial,  absolument  inaccessible  aux  suggeslions  souvmd  fort  peu 
correctes,  sinon  fort  habiles,  de  ces  exposants  peu  scrupuleux  ciui  cher¬ 
cheront  à  abuser  de  sa  l.onne  foi  el  dont  le  nom  lue  es|  d'a  illeu  is  plus  grand 
qu’on  ne  le  pense. 
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B.  --  Un  juré  doit  avoii',  dans  l'induslrie  tlonl  il  est  a]i}ielé  à  juger  les 
[u'ôduils,  une  cunipétence  basée  sur  une  pratique  personnelle  de  celle 
industrie,  et  comportant  notamment  la  connaissance  des  produits  de  cette 
industrie  fabriqués  dans  les  diverses  régions  ou  dans  les  divers  pays  du 
monde  où  celle-ci  s’exerce  à  ce  moment  :  A  notre  époque,  beaucoup  de 
produits  se  fabriquent  dans  les  pays  très  divers  et  très  éloignés,  et  grâce 
au  perfectionnement  des  moyens  de  transpoi't,  la  concurrence  s’établit  sur 
le  marché  du  monde,  entre  ces  produits  similaires  d’origines  très  différentes. 
La  connaissance  de  ces  diverses  fabrications  est  particulièrement  importante 
pour  pouvoir  apprécier  la  valeur  respective  de  tous  ces  produits. 

C.  —  Le  juré  enfin  doit  être  un  homme  jeune  et  actif.  Il  faut,  en  effet, 

•  pi’il  soit  ca[)ablc  de  faire  reffort  sérieux  et  indispensable  que  comporte  la 
[iréparation  des  décisions  à  rendre  eu  des  matières  souvent  impossibles  à 
élucider  complètement  sans  de  consciencieuses  études  préalables. 

A  ce  dernier  point  de  vue  spécialement,  il  importe  de  protester  contre 
la  pratique  trop  constamment  suivie,  surtout  en  Belgique,  et  qui  consiste 
à  investir  presque  toujours  les  mêmes  personnalités  des  fonctions  de  jurés 
dans  les  expositions  successives.  En  agissant  ainsi,  on  ne  tient  pas  suffisam¬ 
ment  compte,  en  effet,  de  ce  que,  chez  certains  de  ceux-ci,  l’àge  peut  avoir 
amoindri  des  facultés  ou  paralysé  une  activité,  dont  le  passé  a  enregistré 
peut-être  de  splendides  résultats,  mais  dont  le  présent  ne  peut  plus  attendre 
autant. 

Prendre  pour  règle  de  nommer  toujours  jurés  des  gens  qui  se  font  de  ces 
fonctions  une  spécialité,  est  un  procédé  aïKjiiel  les  ministres  recourent 
d’ailleurs  volontiers,  parce  (jiie  la  tâche  du  recrutement  de  ces  jurés  en  est 
pour  eux  allégée  d’autant. 

En  effet,  le  fait  de  iiouvoir  se  prévaloir  de  l’apiilicalion  constante  de  cette 
règle  est  pour  le  gouvernement  une  arme  de  défense  toujours  prête  contre 
les  appétits  des  jioliticiens  qui  forment  leur  majorité  parlementaire  ou  leur 
clientèle  bureaucratique. 

C’est  aussi  pour  eux  un  moyen  d’écarter  sans  trop  de  scandale  des 
adversaires  politiipies  (pii  seraient  ]ieut-être  d’excellents  jurés,  mais  auxquels 
l’intérêt  politique  suggère  le  désir  de  rid'user  cette  faveur  ! 

Partir  du  principe  que  itour  être  membre  d’uii  jury  d'exposition  il  faut 
l'avoir  été,  est  évidemment  une  formule  (p.ii  sinqthlie  grandement  la  tâche 
des  fonclionnaires  appelés  à  prépainr  la  lisie  des  membres  des  jurys 
d’expositions. 

Mais  commeid.  un  recrutement  opéré  d’après  nue  base  si  élr(.)ite  pour¬ 
rait-il  donner  un  jury  bien  composé? 

D.  —  Peut-être  y  aurail-il  avantage  à  formuler,  à  ju-opos  de  c('S  nomina¬ 
tions,  le  princijie  beanconp  plus  défendable  ifiie  les  membres  des  jui'vs  ne 
peuvent  être  ]»ris  que  parmi  les  exposants  on  jiarmi  h'S  dii'ectenrs  on  les 
administrateurs  des  sociétés  exposantes. 
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L’aduptioii  do  colle  règle,  à,  Uu{uelle  il  serait  l'ail  excei)lioii  qu'en  des 
matières  très  exceptioiiiielles  (comme,  jiar  exemple,  dans  les  jurys  des 
classes  d’économie  S(jciale  on  d’enseignement  protessionnel),  aurait  un  el'tet 
doublement  salutaire  : 

Elle  écarterait  des  jurys  des  hommes  ti'op  enclins  à  ne  juger  qu'en 
théorie  et  pas  assez  en  prati(iue,  ce  qui  en  industrie  est  funeste. 

Elle  donnerait  aux  ministres  assaillis  ]iar  les  politiciens  la  facililé 
d’écarter  la  candidature  de  beaucoup  de  gens  dont  les  titres  à  une  nomina¬ 
tion  de  membre  du  jury  sont  exclusivement  politiques,  mais  qui  n’ont  aucune 
situation  industrielle. 


i\u  surplus,  et  bien  que  nous  ne  voulions  pas  aborder  ici  la  question  de 
la  i)rocédure  de  fonctionnement  ilu  jury,  nous  pensons  cependant  ne  pouvoir 
clore  ces  remarques  sans  dire  que  le  moyen  indispensable  d’assurer  le  bon 
fonctionnement  d’un  jury,  fùt-il  même  re('ruié  suivant  toutes  les  règles  que 
nous  venons  d’énoncer,  consiste  à  mq»oser,  i»ar  un  règlement  formel  et 
impératif,  que  les  décisions  à  rendre,  tout  au  moins  en  matière  d’octroi  de 
récompenses  supérieures,-  fassent  toujours  l’objet  d’un  scrutin  secret  ! 

L’information  orale  une  fois  faite  devant  le  jury,  en  présence  des  repré¬ 
sentants  des  intéressés  (en  fait  le  commissaire  général,  le  président  et  le 
rapporteur  du  groupe),  le  jury  devi'ait  ensuite  délil)érer,  en  une  réunion  à 
laquelle  assisteraient  seules  les  personnes  ([ui  le  conq)Osent,et  le  vote  devaid 
fixer  ses  décisions  devrait  toujours  être  émis  dans  une  forme  iph  empêche 
que  quiconque  sache  dans  quel  sens  chacpie  juré  a  volé. 

II 

Abordons  maintenant  l’examen  des  règles  à  suivre  jiar  le  jury  dans 
l’élaboration  de  ses  décisions. 

Le  jury  doit,  à  propos  de  chaque  exposant,  s’en  tenir  aux  règles  d’appré¬ 
ciation  suivantes  : 

a)  Le  jui’y  doit  juger  suivant  la  valeur  objective  de  l’exposition  de  charpie 
intéressé.  Il  doit  tenir  compte  évidemment,  dans  une  certaine  mesure,  de 
rinq.iortance  tie  la  maison;  mais  il  doit  se  garder  de  faii'c  étal  d’une 
réputation  acquise  ou  ries  jierfoi'iuam  es  antérieures,  ]iour  primer  un 
exposant  dont  le  stand  actuel  et  seul  eri  cause,  ne  méi'ile  maiiifeslemenl 
pas  le  rappel  de  la  récompense  ohtenne  par  l’intéresse  dans  des  exqtositions 
précédentes. 

Par  application  de  ce  princijie,  lorsqu’un  producteur  expose  même  pour 
la  première  fois,  le  jury  doit,  si  son  exposition  le  mérite,  lui  accorder 
d’emblée  une  récompense  supérieure. 

Par  contre,  lorsqu’un  exposant  ayant  antérieurement  obtenu  une  distinc¬ 
tion,  ne  mérite  plus  la  même  distinction  pour  son  exposition  actuelle,  le  jur\ 
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doit  lui  accorder  cette  t(us  une  distinction  iid'éi’iein'e  à  celle  qu'il  u  olileiiue 
uiitérieureiiient. 

B)  ]^e  jui'y  doit  U|i|irécicr  eu  ordre  priiicipul  la  valeur  inlrinsèqiie  des 
produits  e.x'posés.  Les  conditions  dans  lesquelles  ce  produit  est  exiiosé,  sjié- 
cialenicnt  le  luxe  et  le  bon  yoi'it  du  stand,  ne  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  (jue  coinine  considéralion  accessoire. 

c)  l.e  jiiiy  ne  doit  décerner  les  réconqienses  supérieures  ipi’avec  irne 
sévénté  telle,  que  l'octroi  peu  fréquent  de  ces  liantes  récompenses  fasse 
apprécier  d'autant  plus  la  valeur  de  celles-ci. 

Il)  nuani  aux  rappels  de  grand  lu'ix  avec  mention  an  palmarès,  l’altri- 
biition  de  cette  l’écompense  ne  doit  éti'c  effectuée  que  jioiir  sanctionner  la 
continuité  de  rexisteuce  d'un  niéiile  exceptionnel.  Et,  afin  d’assurer  l'aiipli- 
cation  de  cette  règle  dans  l’esprit  voulu,  ce  rappel  ne  pourra  être  décerné 
ipie  par  décision  du  jury  suiiérienr. 

F.)  En  ce  qui  concerne  les  diplùmes  de  collaboraleur  et  de  coopéralenr, 
le  jury  ne  doit  les  di''cerner  qu’à,  ceux  ipii  onl  effectivement  et  sériense- 
nienl  collalioi-é  mi  coojiéié  aux  résultats  de  la  lirme  à  laquelle  ils  sont 
attacliés,  et  ne  pas  les  attrilnier  à  tout  ingénieur,  contremaître  on  ouvrier 
ayant  travaillé  au  service  de  la  firme  mais  ne  s’étant  ])as  distingué  dans  ce 
travail  i»ar  des  services  exceptionnels. 

L'adoption  de  ces  diverses  règles  iionrrait  d’ailleurs  aboutir,  à  des 
résultats  qui  mariiuent,  pour  cerlains  exqiosants,  un  recul.  El  par  le  fail, 
en  actant  la  décliéance  de  certaines  maisons,  on  en  viendrait  à  causer  à  la 
[irospérité  de  celle-ci  un  dommage  très  réel. 

Aussi  rinstauration  de  celte  procédure  ])lus  sévère  mais  si  justiliée  nous 
liarait-clle  appeler  cmnme  corollaire  l'adoption  d’une  mesure  qui  consti- 
luerait  une  innovation  importante  en  la  malière,  mais  qui  tempérerait  pour 
certaines  lirmes  la  crainte  qu’elles  ponri'aient  avoir  de  se  voir  décerner  dans 
l'avenir  des  récoiniicnses  inférieures  à  celles  précédemment  olitennes. 

Ou  rloiinerait  à  toute  liiane  ayant  obtenu  deux  fois  déjà  des  grands  jirix 
ou  doni  les  cliefs  auraient  été  deux  fois  ant(''rienrement  membres  d'un  bureau 
d'un  jury,  lo.  droit  de  demander  sa  mise  hors  concoui's  |)Our  cause  de  liantes 
récompenses  antérieurement  obtenues. 

En  vue  de  lu'évenir  tout  abus,  cette  mise  hors  concours  ne  serait 
d'ailleurs  octroyée  ipie  du  consentement  du  commissaire  général  intéressé. 

Elle  ferait  au  sui'idiis  l’olijet  d'une  inscription  au  ]ialmarès  avec  mention 
de  la  situation  spéciale  de  l'intéressé. 

f.es  firmes  anciennement  ]uimées  jiourraient  donc,  en  se  prévalant  du 
bénélice  rie  cette  dis])osiliiiu,  se  ineltre  à  l'abri  des  aléas  résultant  poui*  elles 
d'une  CdmparaisDii  avec  des  concurrenis  nouveaux.  Ainsi,  elles  ne  crain¬ 
draient  pas  de  coiiliuuei'  à  («xposer  sous  le  r('‘ginie  nouveau  dont  nous  pi'éco- 
tiisons  rinstauration. 
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Telles  sont  les  règles  d’appréeiulioii  dont  nous  ^()udriuus  viiir  la  Conh'- 
rence  pi'écoidser  rubservalion  par  les  jurys  des  t'-.N])()siliuas  l'ului'es.  Les 
pruposiliuns  que  nous  venons  d’énoncer  aiiparaîlroni  sans  doute  à  (nus 
comme  répondant  bien  au  bul  et  à  l'espril  de  rinslilnlion  des  jurys  d’exim- 
silion,  et  il  paraîtra  pind-étrc  iméril  de  s’api)esantir  sur  la  nécessité  de 
proclamer  leur  adoption  nécessaire. 

Néanmoins,  une  décision  rendue  en  celle  malièri;  par  la  Conférence 
aurait  une  très  grande  portée,  ].)arce  (pie  si  les  pi'incipes  en  question  étaieid 
désormais  considérés  comme  (tevant  être  ap[tli(p.iés  doriniavanl  dans  toute 
exposition  sérieuse,  ils  i)rov(j([ueraient  dans  le  mode  de  recrutement  et  de 
fonctionnement  des  jurys  institués  notamment  dans  les  expositions  belges, 
une  véritable  et  très  heureuse  révolution. 

En  effet,  tous  ceux  qin  ont  suivi  de  pirès  les  décisions  rendues  par  les 
jurys  d’Anvers,  de  Bruxelles  ou  de  Liège,  ne  démentiront  pas  cette  assertion 
qu'en  Belgique  les  juiys  d’expositimis,  conqiosés  souveid-  de  plus  d’hommes 
politiques  et  de  fonctionnaires  que  d’industriels  proiirement  dits,  cédèrent 
souvent  à  des  préoccupations  fort  différentes  de  celles  dont  ils  eussent  dû 
s’inspirer,  et  adoptèrent  une  ligne  de  conduite  aboutissant  notamment,  d’une 
part,  à  décourager  l’initiative  des  débutants,  et.  d'autre  part,  rà  prodiguer 
tellement  les  grands  prix  ipie  la  valeur  de  ces  hautes  récompenses  s’en  trouva 
sérieusement  dépréciée. 

ceux  qui  paraissaient  pour  la  ]u'emière  fois  à  une  de  ces  expositions, 
quel  que  fût  le  mérite  intrinsèque  de  leurs  jiroduits,  on  donnait  une  récom¬ 
pense  d’ordre  inférieur.  Puis,  è  chaque  exposition  à  laquelle  ces  mêmes 
firmes  prenaient  successivement  part,  on  leur  octroyait  une  récmnitense 
supérieure  à  celle  qui  leur  avait  été  attribui'C  aritérieuremenl .  <  hi  les 

faisait  ainsi  monter  régulièrement  mais  im  ariahlement,  d  exposition  en 
exposition,  d’un  grade  à  l’autre  jusqu’aux  grades  supérieurs,  alors  meme 
que  le  stand  des  intéressés  ne  justifiait  pas  cette  gradation  dans  1  espèce. 

De  la  sorte,  tous  les  habitués  d’expositions  étaient  certains  d’arriver 
graduellement  au  premier  rang  ! 

Cette  pratique  s’est  si  bien  implantée  dans  1  esjtrit  de  certains  diii- 
geants  des  expositions  en  Belgicpie  et  de  certains  leaders  des  jur>s  belgi 
que  l’on  a  pu  constater,  chez  lieauconp  d'exi»osants  candidats  aux  graïuL 
prix,  une  préoccu])ation  lieaucou])  |»lus  grande  de  participer  à  chaque 
exposition,  sauf  à  le  faire  d’une  Itupui  quelconque,  ipie  de  participer  idiis 
rarement,mais  avec  des  jirndnils  el  des  inslallalions  compoitanl  laelleiiK  id. 
par  leur  mérite  intrinsèque,  les  hautes  récompenses  ipii  pourraient  leur 
être  effectivement  octroyées  ! 

Enfin,  jamais  un  jury  fonctionnaid  à  une  exposilion  belge  n’a  en  le 
courage  de  faire  rétrograder  comme  il  eùl  dû  le  faire,  dans  l’echelle  des 
récompenses,  une  firme  qui.  après  avoir  obtenu  une  distinction  supernuiiv. 
ne  méritail  jilns  ultérieu remeni  celle  dislindion  nar  siiile  de  rmlcrionlc 
des  produits  qu’elle  exposait. 


—  204  — 


Tous  ceux  qui  oui  suivi  les  expositions  eu  }3elg'i(pie  savent  (pie  la 
préoccupation  de  ne  froisser  personne  a  parfois  suggéré  aux  personnalités 
dirigeantes  (jes  opérations  du  jury,  des  faiblesses  l'Cgrettables  à  Fégard  île 
certains  exposants  dont  les  produits  avaieid^  perdu  de  valeur  on  dont  le 
stand  d’exposition  ne  présentait  aucun  effet  sérieux  et  que  l’on  couronnait 
cependant  sous  prétexte  de  ne  pas  porter  préjudice  aux  intéressés  ou  pour 
se  conformer  aux  procédés  précédemment  établis  et  consacrés  par  l’usage. 

En  fait,  il  semble  qu’en  agissant  ainsi,  on  se  soit  préoccupé  souvent 
beaucoup  moins  de  rendre  des  décisions  qui  soient  pour  le  public  les 
recommandations  qu’il  attend,  que  de  contenter  le  plus  grand  nombre 
d’exposants  possible. 

Et  l’on  en  vient  à  se  demander  si  ce  vice  ne  provient  peut-être  pas  du 
fait  que  l’organisation  des  expositions  et  le  travail  des  jurys  comptant  au- 
joni'd’bni  un  certain  numbre  de  véritables  professionnels  de  carrière,  ceux-ci 
ont  surtout,  dans  chaque  exposition,  la  préoccupation  de  recruter  à  l’avance 
des  exposants  pour  les  expositions  futures,  et  que  de  la  meilleure  foi  du 
monde  assurément,  ces  personnes,  qui  exercent  sur  les  délibérations  des 
jurys  une  influence  qu’explique  l’autorité  de  leur  passé  en  matière  d’exposi- 
tioln,  en  arrivent  à  faire  perdre  aux  jurés  la  vraie  notion  du  but  de  leur 
institution. 


III 

Au  demeurant,  toutes  les  défectuosités  que  nous  venons  de  relever 
dans  l’œuvre  des  jurys  ont  d’ailleurs  été  rendues  plus  faciles  par  le  fait  que 
les  travaux  de  ces  jurys  ne  sont  pas  conduits  d’après  des  règles  suffisam¬ 
ment  méthodiques  de  procédure. 

Or,  l’absence  de  procédure  conduit  à  l’arbitraire  et  à  l’inégalité  dans 
les  appréciations. 

Cherchons  donc  à  esquisser  le  programme  de  la  procédure  dont  nous 
voudrions  recommander  l’adoption,  dans  la  pensée  que  si  l’observation  des 
règles  formulées  plus  haut  doit  prévaloir,  leur  application  sera  grandement 
facilitée  par  le  fait  que  les  délibérations  des  jurys  seraient  soumises  aux 
modalités  réglementaires  suivantes  ; 

a)  L’appréciation  de  la  valeur  de  la  récompense  à  accorder  a  chaque 
exposant  sera  déterminée  par  l’attribution  d’un  minimum  de  points,  et  le 
minimum  ainsi  obtenu  par  chaque  exposant  emportera  automatiquement 
l’attribution  des  diverses  récompenses  : 

Le  jury  aura  ù  attribuer  aux  exposants  à  juger  : 

De  1  à  5  points  pour  ;  l’utilité  du  produit  eu  égard  à  la  généralité  des 

consommateurs. 

De  1  à  5  points  pour  :  la  bonne  fabrication  en  égard  an  service  que  l’on 

en  attend. 
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De  1  à  5  points  pour  :  le  bon  marché  relatif  de  sa  production. 

De  1  a  5  ])oints  pour  :  les  Ijonnes  coiidiliDUS  de  sa  ial»ricalion  (simpli¬ 
cité  de  fabrication,  emploi  de  bonnes  ma¬ 
tières  premières,  absence  de  danger  an 
point  de  vue  de  sa  préparation  par  les 
ouvriers,  etc.). 

De  1  à  5  points  pour  :  rornementation  et  le  bon  conditionnement  du 

stand  de  l’exposant. 

Le  maximum  des  points  que  chaque  exposant  pourra  obtenir  sera  de  25. 

Celui  qui  aura  25  points  recevra  un  grand  prix  ; 

»  »  »  20  »  ))  un  diplôme  d’honneur  ; 

»  »  »  15  »  »  une  médaille  d’or  ; 

»  »  »  13  »  »  une  médaille  d’argent  ; 

»  »  »  11  »  »  une  médaille  de  bronze  ; 

»  »  »  8  »  »  une  mention  honorable. 

Les  membres  d’un  même  jury  coteront  chacun  sé[)arément  le  stand  de 
chaque  intéressé,  et  pour  chacune  des  qualités  à  envisager,  ils  attribueront 
à  l’intéressé  de  un  à  cinq  points,  suivant  la  manièi'c  dont  ils  estimeront  que 
le  produit  répond,  pour  chaque  catégorie  de  qualités  à  primer,  au  desidera¬ 
tum  formulé. 

La  somme  des  points  attribués  pour  chaque  (luestion  à  chaque  expo¬ 
sant  sera  ensnite  discutée  entre  Inns  les  membres  du  jury  de  classes  on  do 
groupes,  de  façon  à  andver  à  une  cotation  unique  pour  claupu'  exi>osan|,  ci 
le  total  ainsi  établi  déterminera  l’attribution  de  la  récomiiense  à  décerner 
suivant  le  tableau  ci-dessus. 

Quant  aux  rappels  de  grand  prix,  ils  devraient,  nous  l'avons  déjà  dit 
plus  haut,  être  octroyés  seulement  en  cas  de  mérite  exceptionnel  de  l’expo¬ 
sant,  et  l’attribution  de  cette  très  liante  récompense  devrait  être  prononcée 
par  le  jury  supérieur  seulement. 

Il  serait  dressé  procès-verbal  détaillé  de  ce  travail  préparatoire  et  ces 
procès-verbaux  seraient  conservés  dans  les  archives  de  chaque  exposition. 

* 

Il  nous  reste,  pour  être  complet,  à  formuler  certains  desiderata  d’ordre 
secondaire. 

b)  On  instituerait  une  distinction  supérieure  (on  pourrait  1  appeler  la 
Grande  Médaille  du  Mérite),  qui  permettrait  d’établir  un  concours  nouveau 
entre  tous  les  détenteurs  actuels  de  grands  prix,  et  cette  Grande  Médadte 
du  Mérite  ne  pourrait  être  décernée  que  par  le  jury  supérieur,  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels,  pour  consacrer  nn  mérite  vraiment  extraoritî- 
naire  visant  l’intérêt  public. 
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Elle  sérail  représentée  par  une  médaille  en  or  et  il  n’en  pourrait  (Mre 
attribué  qu’un  nomlu'e  ti'ès  limité  par  classe. 

c)  Entin,  le  jury  devrait  pouvoir  décerner  à  chaque  exposilion  le  Grand 
Prix  du  Mérite,  prix  uni(pie  comporlant  ructroi  d'une  somme  d’argent  im¬ 
portante  (5,UÜ0  à  lü.UUO  francs),  hupielle  pourrail  être  décernée  à  l’invention 
ou  à  la  fabrication  nouvelle  la  plus  remarqualde  dont  l'exposition  aurait 
consacré  le  succès  et  doid  ou  pourrait  dire  qu’elle  constitue  réellement  u;i 
bienfait  pour  l’intérêt  général  et  qu’elle  a  occasionné  le  progrès  extraordi¬ 
naire  d’une  industrie,  d’un  commerce  t)u  d’une  science. 

* 

*  * 

Telles  soni  les  l'ègies  de  procédure  doid  la  conférence  i)Ourrait  utile¬ 
ment  pi'écornser  ra]>i)lication. 

Une  rémnon  comme  la  Gonféa'cnce  d’aujom'd’hui  a  évidemment  qualité 
et  est  investie  de  l’aulmàté  suflisante  ])our  imposer  aux  jurys  qui  fonction¬ 
neront  dans  l’aveinr  sous  l'impulsion  de  divers  connlés  donl  la  Uonférencc' 
est  l’émanation,  ou  des  divei's  gonveiaiements  qui  voudront  lenir  compte  de 
ses  avis,  ces  règles  fondameidales  el  pi'écises  de  procédure. 


En  résumé,  la  Uoid'éience  devi'ad  ; 

Proclamer  les  qualilés  (pi'd  y  a  lien  d’exigau'  de  tout  membie  de  juiy 
d’exposition  ; 

Déterminer  les  principes  sur  lesipiels  les  jni-ys  devraient  iiaser  leurs 
décisions  ; 

Fixer  la  jirocédure  l'i  suivre  ]iar  le  jiiix'  ]ionr'  t’oi'ganisalion  de  son 
travail. 

Nous  serons  cerlainement  en  di’oit  de  considéi'ei'  ipie  noti'e  intervention 
actuelle  n’aura  pas  élé  inutile,  si  nous  paixenons  à  imjioser  la  reconnais¬ 
sance  des  principes  ipie  nous  venons  d'enoncei’  aux  organisateiu'S  de  ces 
nouvelles  grandes  assises  du  Iravail  dont  (.ni  élalioro  dès  maintenant  les 
lU'ogrammes,  et  aux  gouvernemenis  qui  les  pali’oniient.  Nous  puisons  cette 
conviction  dans  le  sentiment  (pie  l'adoplion  des  mesures  que  nous  venons 
de  préconiser  relèvei’ait  rimpoi’lance  el  l'auloialé  (les  décisi(.)ns  des  jurys 
d’exposition,  (ionnerail  à  l’émulation  entre  les  parlieipants  au.x  lutures 
expositions  un  regain  d’activdé,  et  linalement  caanliabuerait  cà  augmenter 
encore  le  succès  de  ces  entrepiises  si  fécondes  pour  les  pays  qui  en  assu¬ 
meront  euc(.)re  l’organisation. 

Le  Dap]»orteur, 

Emilk  DIGNEFFE, 

Pi'ésident  du  Goniité  Exécutif 
elMendiredu  .liii'v  Supérieur 
de  l’Exposition  Universelle  de  Liège  en  i9Ü5. 


Rapport  présenté  par  M.  Lebermuth, 
au  nom  du  Comité  Belge  des  Expositions  à  l’Etranger 


Proposition  relative  au  fonctionnement  des  Jurys. 

Y  a-t-il  lieu  de  limiter  le  nombre  des  récompenses 
et  de  fixer  leur  nature  ? 


Lors  des  premières  Exposilioris  Universelles,  1*aris  1855,  Loa'dhrs  1802, 
Paris  1867,  etc.,  les  récompenses  avaient  une  valeur  inconlestablement 
supérieure  à  celle  que  possèdent  aujourd'lmi  les  dii»lùnies  décernés  aux 
expositions  plus  récentes.  Les  récompenses  du  degré  mierienr,  mentions 
honorables,  médailles  de  bronze  ou  d'argent  n'étaient  pas  dépréciées  comme 
elles  le  sont  aujourd'hui.  Les  expositions  étant  plus  espacées,  il  fallait  une 
longue  série  d'années  pour  gravir  l’échelle  des  récompenses  et  pour  obtenir 
une  médaille  de  classe  ou  un  dqilùnie  d'honneur,  qui,  alors, conslil iiaicnl 
les  plus  hautes  récompeuses.  La  dépréciation  que  nous  signalons  a  des 
causes  multiples  .Nous  ne  devons  pas  rattnbuer  uniquement  aux  nonilireu- 
ses  expositions  de  second  ordre  qui  ont  heu  aujourd  hui,  mais  surtout  a  la 
coulance  avec  laquelle  le  jury  décerne  les  diplùm(‘S,ce  qui  amène  lalalement 


une  proportionnalité  tro])  grande  de  récompenses  supérieures. 

L’institution  des  dqilùmes  de  Urand  Pri.x  date  de  1  Exposition  Luii%erselle 
de  Paris  en  i88'J;  si,  à  celte  ei»o(iue,  le  besoin  s'était  déjà  fait  sentir  d’ajouter 
un  degré  supérieur  aux  récompenses  existantes,  la  (piantité  de  Uraiids  Prix 
que  l'on  décerne  aujourd’lmi  ne  luHiessitera-t-elle  pas,  a  bref  delai,  un  degré 
supérieur  nouveau  pour  relever  la  (pialité  de  la  récompense  la  plus  haule  : 
11  semble  donc  indispensable  d'étudier  les  moyens  de  conserver  un  certain 

prestige  aux  diplômes  de  Grand  Prix. 

Le  rôle  du  jury  est  des  plus  délicats.  Il  détient  nue  part  inqiorlante  de 
succès  dans  l’organisation  d’une  exposition,  car  à  ce  concours  de  toutes  les 
nations,  il  importe  que  le  pays  iiu'il  représente  obtienne  une  proportion  satis¬ 
faisante  de  récompenses  du  degre  supérieur. 

Investi  de  pouvoirs  illimités,  n  ayant,  pour  se  guiilei,  aucun  lègltment 
restrictif  de  ses  atlribufioiis,  la  tendance  du  jury  est  et  doit  être  forcément 
indulgente,  —  mais  en  jugeant  avec  trop  d'indulgencc,  il  deprccie  les  recom¬ 
penses  qu’il  a  mission  de  décerner. 

Si  la  Conférence  Internai ionale  veut  moraliser  les  expositions  univer¬ 
selles,  si  elle  adopte  le  projet  de  protection  des  récompenses  décernées  dans 
les  expositions  universelles,  il  semble  indispensable  de  donner  le  plus 
d’importance  possible  à  ces  récompenses,  et  l'imporlance  d'une  récompense 
ne  s’acquiert  que  par  la  difficulté  qu’il  y  aurait  à  l'obtenir.  Mais  une  régle¬ 
mentation  restrictive  n’est  possible  à  moins  d’un  accord  entre  pays,  pour  que 
toutes  les  nations  concouranles  soient  placées  sur  un  pied  d’égalité  absolue. 
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Si  un  règlenieiü  universel  est  élaboré,  une  exposition  peut  se  faire  ou 
ne  pas  se  faire  sous  le  régime  de  ce  règlement,  et  dans  raffirmative,  les  diri¬ 
geants  de  cette  exposition  peuvent  imposer  des  conditions  uniformes  à  toutes 
les  nations  soumises  à  l’appréciation  d’un  jury.  Le  jury  lui-même  verrait 
avec  satisfaction  une  réglementation  d’une  certaine  sévérité,  qu’il  pourrait 
invoquer  en  cas  de  nécessité,  car,  souvent,  il  se  trouve  désarmé  devant  des 
abus  ou  des  négligences  qu’il  constate  sans  pouvoir  les  réprimer. 

Ces  négligences  ou  ces  abus  ne  peuvent  que  porter  préjudice  à  l’entre¬ 
prise  générale. 

Nous  résumons  par  les  vœux  suivants  les  points  essentiels  que  nous 
visons  : 

Ne  peuvent  obtenir  une  récompense  supérieure  à  celle  obtenue  à  une 
exposition  précédente  : 

1°  Les  exposants  qui  ne  fourniraient  pas  aux  jurés  les  renseignements 
qui  leur  seraient  demandés  sur  les  produits  exposés,  ceux  qui  ne  facilite¬ 
raient  pas  aux  jurés  l’examen  de  ces  produits  ou  ceux  qui  ne  se  prêteraient 
pas  à  toute  enquête  que  les  jurés  jugeraient  nécessaire  pour  les  décisions  à 
prendre  ; 

2°  Les  exposants  auxquels  l’article  premier  est  applicable  et  qui  exposent 
poui  la  piemière  lois,  ne  peuvent  ol)tenir  (ju’un  diplôme  du  degré  iidérieur  ; 

3°  Ne  peuvent  obtenii'  un  Diplôme  d'iionneur  ni  un  Grand  Prix,  les 
lii-mes  qui  exposeni  poiu'  la  premièin  fois,  à  moins  que  les  produits  ainsi 
exposés  ne  révèlent  une  amélioration  considérable  dûment  constatée,  ou  ne 
constituent  une  invention  nouvelle  ayant  fait  ses  preuves  ; 

4°  Ne  pourront  obtenir  un  Grand  Prix  que  les  Urines  qui,  par  une  parti¬ 
cipation  im})(isa)ile,  aiironi  coidi-ibiié  à  réclal  de  leur  seclion. 

Pourtant,  il  y  a  lieu  de  craindre  que,  malgré  une  orientation  nouvelle, 
les  anciennes  habitudes  ne  prévalent  et  que  les  usages  admis  ne  restent 
l’iinique  guide  de  ceux  qui  sont  appelés  à  juger  les  produits. 

G’esl  pourquoi  il  y  aurait  lieu  d’envisager  la  possibilité  de  créer  une 
récompense  supérieure  nouvelle  et  d’une  nature  toute  spéciale. 

Des  conditions  rigoureuses  en  limiteraient  l’octroi  à  un  nombre  restreint 
d’exposants  ;  le  mérite  des  produits  exposés,  l’importance  et  le  bon  goût  du 
stand  seraient  des  conditions  indispensables  à  son  obtention. 

Un  nomlire  limité  de  ces  récompenses  serait  réservé  à  chaque  classe, 
au  prorata  du  nombre  d’exposants  de  cette  classe.  Cette  récompense,  que 
l’on  pourrait  qualifier  de  Médaille  d’Honneur,  de  Médaille  de  Progrès  ou 
de  Médaille  de  Mérite,  donnerait  un  stimulant  nouveau  aux  exposants  et 
contribuerait  incontestablement  à  relever  le  niveau  des  récompenses  à 
décerner. 

Le  Dni)porteur, 

Edmond  LEBERMUTH, 
Membre  de  la  5®  Section. 


DESIDERATA  PROPOSES  PAR  LA 
STANDIGE  AUSSTELLUNGSKOMMISSION  FUR  DIE  DEUTSCHE 

INDUSTRIE 

(COMITÉ  PERMANENT  DE  L’INDUSTRIE  ALLEMANDE 
POUR  LES  QUESTIONS  D’EXPOSITIONS). 


JURYS  ET  RÉCOMPENSES. 

Ire  QUESTION.  •  Y  a-t-il  lieu  de  recourir  à  des  lois  spéciales  pour  protéger 

les  récompenses  décernées  dans  les  expositions  ? 

Poui  pou\uii  donnei  une  suile  eflicace  aux  pi’oposilions  adoptées  par  la 
première  Com'érence  Internationale  des  u  Comités  »  à  Paris  1907,  proposi¬ 
tions  (jui  étaient  ainsi  rédigées  : 

«  Considérant  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'usage  abusif  indus¬ 
triel  et  commercial  des  récompenses  décernées  à  l’occasion  d’une 
exposition,  et  considéi'ant  que  les  abus  ne  jicmeul  rdre  écartés  ijue 
par  une  entente  et  une  cooj»ératiou  internationales. 

La  Conférence  émet  le  vœu  ; 

1“  Que  les  Gouvernements  mettent  immédiatement  à  l’étude  les 
questions  conceiaiaiit  les  récompeu.ses  distribuées  à  l'occasion 
des  e.xpositions  et  l’usage  qui  est  fait  de  ces  récompenses. 

2”  Que  les  Gouvernements  exercent  un  contrôle  sur  la  distribution 
et  l’usage  de  ces  récompenses, 
la  Conférence  accepte  les  tlièses  suivantes  : 

«  A)  Le  droit  de  décerner  des  récompenses  industrielles  sera  subordonné 
à  l’autorisaticm  préalable  des  autorités  compélentes  du  pays  dans 
lequel  l’exposition  a  lieu. 

B)  Les  autorilés  compétentes  ne  devraient  en  général  reconnaître  le 
droit  de  distribuer  des  récompenses  qu’aux  expositions  organisées 
soit  par  le  gouvernement  même,  soit  par  des  corporations  officielles 
ou  reconnues  comme  établissement  d’utiiité  publique,  soit  par  les 
comités  qui  de  commun  accord  avec  le  Gouvernement  sont  installés 
dans  les  divers  pays  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  Expositions 
ou  des  Exposants. 

C)  L’usage  industriel  ou  commercial  des  récompenses  ne  sera  permis 
que  sous  condilion  de  riMiregistrement  soit  du  palmarès,  soit  du 
diplôme  original. 

D)  L’enregistrement  ne  sera  admis  qu’après  enquête  et  à  condition  que 
la  récompense  soit  décernée  en  conformité  av^c  le  Paragraphe  A. 
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E)  Toute  mention  de  la  récompense  dans  les  relations  commerciales  et 
industrielles  doit  être  accompagnée  de  l’indication  de  la  nature  de  la 
récompense,  du  titre,  du  caractère  et  de  la  date  de  l’Exposition 
décernante. 

Il  serait  recommandable  de  proposer  à  tous  les  pays,  y  compris  ceux 
qui  ne  sont  pas  représentés  à  la  Conférence,  respectivement  à  leurs 
gouvernements,  de  régler  le  droit  et  l’usage  des  récompenses  à  distri¬ 
buer  ou  distribuées  d’une  façon  analogue. 

Sme  QUESTION.  —  Y  a-t-il  lieu  de  limiter  le  nombre  des  récompenses  et  de 
fixer  leur  nature  ? 

La  Conférence  émet  le  vœu  : 

qu’aux  expositions  (internationales  universelles)  la  nature  des  récom¬ 
penses  soit  fixée  d’une  manière  uniforme. 

Et  propose  de  reconnaître,  en  général,  les  grades  suivants  : 
comme  première  récompense  —  Le  Grand  Prix, 
comme  seconde  récompense  —  La  Médaille  d’or, 
comme  troisième  récompense  —  La  Médaille  d’argent, 
comme  quatrième  récompense  —  La  Médaille  de  bronze, 
comme  cinquième  récompense  —  La  Mention  honorable 
et  d’admettre  en  outre  des  diplômes  de  collaborateur  d’un  seul  type. 


Lcrlin,  le  I  1  sepleml)re  1008. 


lœ  Géi'ant, 

(S.)  nocleiii'  IIANNS  II  IG  MAN 


Le  Président, 

(S.)  GOLDP.ElUJEPx 

Conseiller  Tiltime  Royal  de  Commerce. 


Rapport  présenté  par  le 
Comité  français  des  Expositions  à  l’Etranger 


Observations  concernant  le  Rapport  présenté  par  M.  Charles  Morisseaux 

Comme  veut  bien  le  rappeler  AI.  Charles  Morisseaux,  directeur  général 
au  Ministère  de  l’Industrie  et  du  Travail,  dans  son  rapport  à  la  5"  section, 
sur  la  loi  à  faire  pour  protéger  les  récompenses  décernées  par  les  exposi¬ 
tions  : 

Alors  qu’en  Belgique  il  n’existe  aucune  disposition  légale  ù  ce  sujet,  la 
France  possède  une  loi  spéciale  du  30  avril  1886. 

Son  article  1®''  porte  que  l’usage  industriel  ou  commercial  des  récom¬ 
penses  décernées  dans  des  expositions,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  n’est 
permis  qu’à  ceux  qui  les  ont  particulièrement  obtenues  :  et  son  article 
2  édicte  des  peines  contre  ceux  qui,  sans  droit,  se  sont  prévalus  frauduleu¬ 
sement  de  ces  récompenses. 

Ainsi  que  l’a  fait  très  judicieusement  ressortir  M.  le  député  Astier  dans 
ses  rai)]M)i'ts  des  7  avril  el  i  jinllel  1003,  C(‘lte  lui  de  1886  n’esi  pas  sulïisanle. 
tons  les  concours  et  expositions  ([uelles  que  soient  les  condilions  dans 
lesquelles  leur  organisation  a  lieu,  étant  admis  à  décerner  des  récompenses. 

Une  expérience  déjà  longue  a  montré,  en  France,  le  danger  que  laissait 
encore  subsister  une  loi  de  ce  genre  ;  des  expositions  fictives  ont  été  orga¬ 
nisées  à  Paris,  en  temps  d’expositions  universelles,  par  des  agents  sans 
scrupules,  lesquels  ont  vendu  des  diplômes  ou  récom])enses  avec  la  mention 
Paris  1889  ou  Paris  1900,  n’ayant  été  l’objet  d'aucun  concours  sérieux,  sans 
palmarès  ni  archives  et  pouvant  aisément  échapper  aux  poursuites. 

C’est  donc  pour  remédier  à  rinsuffisance  de  la  loi,  déjà  constatée  en 
France,  que  M.  Astier  a  proposé,  et  notre  Chambre  des  députés  a  adopté, 
une  nouvelle  loi  n’acceptant  ciue  les  récompenses  octroyées  dans  des  expo¬ 
sitions  ou  concours  patronnés  par  le  Gouvernement,  dans  le  sens  de 
l’arrêté  ministériel  français  du  20  mars  1901,  ou  décernées  par  des  établis¬ 
sements  publics  ou  reconnus  (.rutilité  puldique,  et  créant  un  mode  de  con¬ 
trôle  par  l’obligation  d’enregistrer  les  réci impenses,  et  que,  sur  le  rapport 
de  M.  Lourlies,  le  Sénat  a  volé  en  première  lecture,  le  28  janvier  1907,  le 
texte  qui  lui  était  soumis,  différant  de  celui  (pi’avait  approuvé  la  première 
Assemblée,  par  le  dépôt  du  palmarès  renqilaçaid  le  dépôt  des  récompenses 
à  titre  individuel.  Le  texte  complet  du  projet  de  loi  a  été  publié  lors  de  la 
première  Conférence  Internationale  à  Paris,  en  1907.  Nous  ne  nous  éten¬ 
drons  pas  sur  ce  point. 


En  attendant  sa  seconde  lecture  au  Sénat,  ce  projet  de  loi  est  l’objet 
d’une  étude  approfondie;  nous  savons  que  différentes  modifications  ont  été 
demandées,  telles  que  l’addition  de  la  date  et  du  numéro  d’enregistrement 
du  dépôt,  en  tète  du  Palmarès  et  sur  chaque  récompense,  et  que  l’on  veut 
aussi  essayer  de  faciliter  la  loi  à  un  plus  grand  nombre  d’expositions,  etc., 
mesures  qui  sont  tontes  susceptibles  de  donner  satisfaction  aux  critiques 
formulées  dans  le  rapport  de  M.  Morisseaux,  lorsqu’après  avoir  rappelé  que 
la  France  n’est  pas  le  seul  pays  qui  ait  légiféré  en  la  matière,  cité  plusieurs 
Etats  dont  les  lois  se  rapprochent  de  la  loi  française  projetée,  et  plus 
spécialement,  fait  ressortir  le  coté  plus  rigoureux  de  la  proposition  alle¬ 
mande  à  la  conférence  de  it)U7,  il  dit  ; 

«  C’est  vraiment  une  contradiction  singulière  que  de  répéter  sans  cesse 
))  aux  indusiiiels  qu’ils  doivent  faire  ]»reuve  d’iniliative  et  de  vouloir  régle- 
)i  menter  étroitement  celle-ci  dès  qu’elle  se  manifeste.  » 

Et  qu’enfm  il  conclut  :  «  Les  traits  ])rincipaux  de  la  législation  à  établir 
»  peuvent  se  ramener  à  ceci  : 

((  1“  Fixation,  par  le  Gouvernement,  des  conditions  d’organisation  des 
»  expositions  et  jurys  anxtpiels  renregistrernent  des  récompenses  est 
»  subordonné  ; 

»  2°  Enregistrement  global  des  récompenses  décernées  par  les  exposi- 
»  tions  qui  renq)lissent  ces  conditions  ; 

))  3“  Protection  légale  accordée  aux  récornjtenses  enregistrées,  et 
»  réservée  exclusivement  à  celles-ci  dans  les  ternies  de  la  loi  française  du 
))  30  avril  1886,  dûment  amendée  à  cet  effet.  » 

Les  questions  sont  à  nouveau  ainsi  résumées  ;  mais  le  rapport  qui  a 
trouvé  excessif  d’exiger  qu’en  matière  d'exposition,  rien  ne  se  fasse  que  par 
la  grâce  de  l’Etat,  nous  trouverait  peut-être  plus  favorables,  s’il  envisageait 
le  trop  de  facilité  entraînant  l’abus  des  expositions  lictives  ou  simulées,  et 
s’il  i)roi)Osait  des  solulions  à  la  fois  libérales  et  pratiipies.  Car  il  ne  faut  i>as 
perdre  de  vue  que,  dans  l’cspècc,  le  gouvernement  intervient  pour  garantir 
les  lauréats  des  expositions  contre  les  fraudes  et  abus  dont  ils  sont 
victimes. 

La  loi  française  ne  devant  i)lus  tarder  à  paraître,  nous  projiosons  pour 
répondre  aux  questions  si  étendues  et  complexes  (jui  viennent  d’être  rappe¬ 
lées,  et  en  considération  du  peu  de  temps  que  nous  pouvons  y  consacrer 
cette  année,  de  reporter  la  recberche  appi'ofondie  de  ces  solulions  après  la 
])romulgation  de  la  loi  française  ou,  i\  défaut,  au  cours  de  notre  troisième 
conférence. 

26  novemlire  1008. 

Le  Eapporlenr, 

Eugène  SOLEAU, 

Atemlire  dn  Conseil  de  Direction  du  Comité  Français 
des  Exiiosi tions  à  l’Etranger. 
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Rapport  sur  la  création 

et  le  fonctionnement  de  la  Fédération  Internationale 
des  Comités  Permanents  des  Expositions 


Au  cours  de  la  première  Coiilérerice  Internationale  des  Comités  Perma¬ 
nents  des  Expositions  qui  eut  lieu  à,  Paris,  le  30  novendjre  PJÜT,  le  Comité 
Français  des  Expositions  à  l’Etranger,  organisateur  et  promoteur  de  la 
Conférence,  proposa  la  création  d’une  Fédération  ou  Union  Internationale 
des  Comités  Permanents  des  Expositions. 

Le  principe  de  la  création  de  cette  Fédération  fut  admis,  k  runanimité, 
par  les  délégués  des  divers  pays  représentés  à  la  Conférence,  et  il  fut  décidé 
que  la  formation  de  cette  Fédération  se  ferait  à  Bruxelles,  au  cours  de  la 
réunion  de  la  Deuxième  Conférence  Internationale. 

Pour  se  conformer  à  cette  décision,  le  Comité  Belge  des  Expositions  à 
l’Etranger,  chargé  du  soin  d’organiser  la  IP  Conférence,  a  inscrit  au 
programme  de  celle-ci  : 

Création  et  organisation  de  la  Fédération  Internationale 
des  Comités  d’Expositions 

Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  l’initiative  prise  ]iar  le  Comité 
Français  des  Expositions  k  l’Etranger,  de  provoquer  la  création  de  cette 
Fédération. 

Celle-ci  est  devenue  une  nécessité,  en  présence  du  nombre  sans  cesse 
croissant  des  Expositions  et  du  trafic  intense  auquel  se  livrent  certains  entre¬ 
preneurs  d’Expositions,  notamment  en  matière  de  récompenses  et  de 
diplômes. 

Seule,  une  entente  internationale  permettra  de  réduire  te  nombre  des 
Expositions  internationales  et  universelles  ou  s’intitulant  telles,  pour  ne 
laisser  place  qu’à  des  manifestations  sérieuses. 

Seule  également,  une  Union  Internationale,  formée  par  les  Comités 
Permanents  des  Expositions,  permettra  d’en  finir  avec  tous  les  entrepreneurs 
et  exploitants  d’Expositions,  n’envisageant  que  le  moyen  de  gagner  de  l’argent 
en  trafiquant  des  récompenses  et  des  diplômes. 

Ce  trafic,  permettant  à  des  exposants  d’occasion  de  faire  une  concurrence 
déloyale  aux  industriels  et  commerçants  qui  s’imposent  de  lourds  sacrifices 
en  participant  aux  Expositions,  et  qui  ne  A'oient  dans  celles-ci  que  des  insti¬ 
tutions  pour  le  maintien  d’une  concurrence  loyale,  facteur  de  tout  progrès, 
aura  vécu  grâce  à  la  Fédération.  Elle  ne  donnera  pas  son  estampille  officielle 
aux  diplômes  et  récompenses  délivrés  à  l’occasion  d’une  Exposition  sans 
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caractère  sérieux  et  pourra  nièine,  ainsi  que  le  preiposait  l'année  (lcrnière  le 
comte  Adrien  van  der  Burcli,  seci'étaire  général  du  (lomité  Belge,  appliquer 
des  pénalités  à  ceux  de  ses  membres  qui  prendraienl  part,  d’une  manière 
quelconque,  à  des  Expositions  qu’elle  ne  patronnera  pas. 

C’est  là  un  des  principaux  l)uts  (pie  la  Fédération  est  a[>pelée  à  atleindre, 
d’accord  avec  les  Pouvoirs  de  tous  les  pays  :  homologuer  les  récompenses  et 
diplômes  obtenus  dans  les  Expositions  qu’elle  patronnera.  Cette  liomologation 
ne  pouvant  se  faire  sans  contiAle  elïectif,  ce  sera  le  Comité  Permanent  des 
Expositions  du  pays  où  a  lieu  l’Exposition,  qui  recueillera  tous  les  éléments 
utiles  permettaid-  à  la  Fédéraliou  d’entériner  les  récompenses. 

Les  industriels  et  commeripants  verront  très  favorablemeid  la  Fédération 
s’occuper,  par  rentremise  des  (Jomilés  Permanents,  de  leurs  iutérèts  en  tant 
qu’exposants,  car  déjà  en  IdOG,  à  Milan,  le  Congrès  International  des  Cham¬ 
bres  de  Commerce  et  des  Associations  Industrielles  avait  émis  le  vœu  suivaid,  : 

«  Le  Congrès  décide  qu’il  y  a  lieu  de  recommander  à  tous  les  pays,  la 
»  création  de  Comilés  compétents  et  expérimentés  fjui,  d’accord  avec  les 
»  Pouvoirs  Publics  et  les  Municipalilés,  seraient  chargés  de  décider  de  la 
»  participation  nationale  aux  Expositi(_»ns  officielles. 

»  Les  récompenses  accordées  |)oj'leraieid  rin(licati(.(n  :  ((  Excosition 
»  (OFFICIELLE  ».  Dans  te  cas  d’Expositions  non  officielles,  les  récompenses 
»  devraient  p(jii,er  la  mention  :  ((  Eximosition  non  officielle  ». 

»  Le  Comité  exprime  le  souhait  que  ces  Comités  soient  reliés  entre  eux 
»  de  manière  à  former  un  organisme  international.  » 

Ce  vœu  concluait  à  la  création  d’un  organisme  international  et  si  au 
(Congrès  de  Milan  il  a  été  adopté,  c’est  f[ue,  dans  l’esprit  des  congressistes,  la 
future  Fédération  mettrait  fin  à  tous  les  abus  et  fraudes  ([ui  se  font  sous  le 
couvert  des  Expositions. 

Cette  année,  à  Prague,  un  même  Congrès  affirma  à  nouveau  son  désir  de 
voir  cette  Fédération  se  créer,  en  émettant  le  vœu  suivant  : 

((  Le  Congrès  International  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Associa¬ 
tions,  réuni  à  Prague,  émet  le  vœu  de  voir  créer  dans  toutes  les  nations  qui 
prennent  part  aux  Expositions  internationales,  des  Comités  Permanents 
d’Expositions,  et  que  ceux-ci  s’affilient  à  la  Fédération  Internationale  qui  sera 
formée  à  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1908.  » 

En  intervenant  dans  les  Expositions  internationales,  la  Fédération  ne 
portera  aucune  atteinte  à  l’autonomie  des  Comités  organisateurs,  car  son 
intervention  ne  s(',  fera  que  sur  demande  d’un  Comité  d’ILxpositions  affilié:  ce 
sera  ce  meme  Comité  qui  aura  à  soumettre  à  homotogalioii  les  récompenses 
décernées. 


* 


* 


Tous  les  renseignements  sur  les  Expositions  seront  adressés  à  la  Fédé- 
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ration,  devenant  ainsi  l’OlTice  International  ciiai'gé  de  li'ansinetti’e  ces  rensei¬ 
gnements  aux  Comités  alUliés  et  à  ses  correspondaids.  Les  Pouvoirs  Publics, 
eux-mêmes,  auront  tout  intérêt  à  s’y  adresser,  cai'  aucun  pays  ne  pourra 
réunir  les  documents  cpie  se  procurera  la  Fédération  dans  l'espace  de 
quelques  années. 

Les  Expositions  étant  iirincipalcmenl  d’ordre  international,  il  scml)lc 
logique  qu’un  organisme  international,  l'ruit  d’un  accord  inlervenu  entre  les 
Comités  d’Expositions,  exerce  son  haut  contrôle. 

C’est  pourquoi  nous  avons  inscrit,  dans  notre  projet  de  statuts,  ([ue  la 
Fédération  a  pour  but  ; 

1"  De  patronner  les  Expositions  internationales  ([ui  olTi'iront  des  garaidies 
sérieuses  d’organisation  et  de  fonctionnement  ; 

2"  D’homologuer  les  réconqicnses  décernées  dans  celles-ci  ; 

2°  De  centraliser  tous  les  renseignements  concernant  les  Expositions  et 
de  les  communiquer  à  tous  les  Comités  atliliés  et  aux  gouvernements  avec 
lesquels  elle  est  en  rapport  et,  notamment,  de  signaler  aux  mêmes  iidéressés, 
en  vue  de  sa  répression,  le  trafic  des  récompenses  ipii  se  tait  dans  certaines 
Expositions. 


* 

*  * 

C’est  encore  à  la  Fédération  ipi’il  appartiendra  de  réunir  la  Conférence 
Internationale  des  Comités  Permanents  des  Expositions  et  ce  seront  les  déci¬ 
sions  prises  à  cette  Conférence  iiui  amplitieronl,  chaque  année,  le  programme 
de  la  Fédération  et  lui  traceront  sa  ligne  de  conduite. 

La  Fédération  devenant  le  pouvoir  exécutif  de  la  Conférence  Interna¬ 
tionale,  donnera  ainsi  une  garantie  de  ]ilus  de  son  bon  fouclionnemenl:  et 
facilitera  à  tous  les  Comités  représentés  à  la  Conlérence,  1  exécution  îles 
mesures  prises  ou  les  démarches  à  faire  en  vue  d’obtenir,  dans  tous  les  pays, 
des  lois  pour  protéger  l’exposant,  ses  œuvres  et  ses  récompenses. 

La  Conférence  Internalionale,  née  de  rexcelleulc  initiative  du  (.<omiti' 
Français  des  Expositions  à  l'Etranger,  iioiiera,  tous  ses  Iriiil-s  )iar  la  création 
de  la  Fédération  qui  assurera  son  retour  périodiiiue  et  exécutera  ses  décisions. 

L’importance  de  celte  mesure  est  si  évidente  et  sa  nécessité  est  telle  qu’il 
nous  semble  inutile  de  la  développer  davantage. 


Comment  fonctionnera  cette  Fédération? 

L’expérience  déterminera  forcément  le  meilleur  mode  de  fouclionnemenl 
et  il  n’est  guère  possible  de  spécitiei'  autrement  (pie  d  une  manière  gônéiale 
le  fonctionnement  du  début,  tout  en  nous  inspirant  de,  ce  ([ui  s  est  lait  dans 
tous  les  pays,  en  matière  d’organismes  internationaux. 


II  est  essentiel  (lue  la  Fédération  ait  son  siège  dans  nn  pays  neidre  et  très 
central,  iiour  l'aciliter  les  déplacements. 

C’est  ce  qui  nous  fait  proposer  la  Belgique  et  c'esi  ce  qui  a  fait  adopter 
notre  pays  pour  siège  des  quatre  ciiiqnièinos  des  organismes  internationaux 
existant  dans  le  monde  entier. 

La  Conférence  Internationale  et  le  Comité  supérieur  se  réuniront  chaipie 
fois  dans  un  autre  pays  ;  eu  Belgiipie  reslerait,  à  tilre  iiermanent,  le  Bureau 
International  et  le  dépôt  des  archives. 

Nous  sommes  persuadés  que  cette  propos! liou  sera  agréée  ;  elle  sauve¬ 
gardera  les  intérêts  de  tous  les  pays  représentés  à  la  Fédération,  comme  elle 
offrira  le  maximum  de  garanties,  en  raison  même  du  contrôle  ipie  chacun  des 
Comités  pourra  exercer  au  Bureau  Inlernalional  par  reulremise  de  son 
délégué. 

Le  Bureau  Inlernalional  sera  rémanation  du  Conseil  siqiérieur  ;  il  gérera 
administrativement  les  affaires  de  la  Fédération  et  exéculera  les  décisions 
du  dit  Conseil.  Celui-ci  aura  la  directi(m  générale  de  la  Fédération  et  ses 
décisions  acciuerront  toute  leur  force  par  le  mode  de  représentation  que  nous 
préconisons. 

Le  coidact  cidre  le  Comité  supérieur  et  le  Bureau  International  sera  conti¬ 
nuellement  établi  par  la  présence,  an  sein  de  ce  dernier,  d’un  vice-président 
et  du  secrétaire  général  du  Conseil  supérieur,  occupant  resriectivement,  au 
Bureau  Permanent,  les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  général.  En 
fait,  le  contact  sera  plus  étroit  encore,  car  il  est  vralsemhlahle  que  les  mem¬ 
bres  du  Bureau  International  seront  choisis  parmi  les  délégués  au  Conseil 
supérieur. 

Pour  rendre  hommage  à  l’iniliative  prise  par  le  Comité  Français,  à  son 
ancienneté  et  ]irincii)alement  à  son  lirillanl  passé  d’Expositions,  nous  propo¬ 
sons  que,  pour  la  première  fois,  la  présidence  de  la  Fédération  soit  atlribuée 
au  président  du  Comité  Français. 

Il  verrait  ses  pouvoirs  exqiirer  le  jour  même  de  la  Conférence  qui  suivra 
celle  de  Bruxelles  et  il  passerail  la  présidence  au  président  du  Comité  des 
Expositions  du  pays  où  se  réunit  la  Conférence. 

Le  siège  de  la  Conférence  changeant  à  chaenne  de  ses  l'éunions,  toutes 
les  nations  reiirésentées  à  la  Fédération  se  vei’i'ont  attribuer,  à  tour  de  rôle, 
la  présidence. 

Les  ressources  de  la  Fédération  se  composeront  : 

1°  des  cotisations  des  Comités  afTdiés  ; 

2“  des  subsides  des  Gouvernements. 

Nous  estimons  que  le  meilleur  mode  à  aBojiter,  ])our  les  cotisations  des 
Comités  affiliés,  est  le  système  proportionnel. 

Il  est  logique  d’exiger  d’un  Comité  qui  compte  L-hOO  membres,  une  coti¬ 
sation  plus  élevée  que  celle  d’un  groupement  n’en  comptant  que  200. 
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Nous  proposons  doue  la  perception  d‘nn  droit  annuel  de  X  francs, 
correspondant  à  autant  de  membres  ({ue  compte  un  Comité. 

Exemple  :  si  le  droit  est  fixé  à  1  franc  par  tète  de  membre  (ebiffre  conven¬ 
tionnel),  le  Comité  de  1,500  membres  versera  1,500  francs,  celui  de  200 
membres,  200  francs. 

Le  taux  de  la  cotisation  ne  peut  être  fixé  «  ue  varietur  »  el  il  apparliendra 
au  Conseil  supérieur,  dans  sa  réunion  annuelle,  de  fixer  ce  taux  suivant  les 
besoins  de  la  Fédération  et  les  ressources  des  Comités. 

La  Fédération  devra  compter  également  sur  les  subsides  des  Gouver¬ 
nements.  Ceux-ci  ont  intérêt  à  assurer  son  bon  fonctionnement  : 

1“  En  raison  du  haut  contrôle  (libelle  exercera  sur  les  Expositions  par 
l’intermédiaire  des  Comités  Permanents  ; 

2°  De  l’office  de  renseignements  de  tout  iiremier  ordre  (pi’elle  constituera. 

A  ces  motifs,  déjà  très  sutlisants,  vient  s’en  ajouter  un  autre  :  c’est  le 
fonctionnement  de  la  Conférence  Internationale  traitant  toutes  les  ciuestions 
d’organisation  et  de  législation  des  Exi>ositions,  questions  auxquelles  tous 
tes  pays  sont  intéressés  au  plus  haut  point  et  qu’ils  sont  désireux  de  voir 
résoudre  pratiquement  et,  autant  que  faire  se  peut,  uniformément. 

L’intervention  des  Gouvernements  nous  amène  à  envisager  la  question 
de  leurs  délégués,  que  nous  voudrions  voir  siéger  à  titre  consultatif  dans  la 
Fédération,  et  même  à  titre  de  contrôle,  car  il  n’est  que  juste  qu'un  Gouver¬ 
nement  qui  subsidie  puisse  exercer  un  contrôle  effectif  sur  l'emploi  des  fomls 
qu’il  met  à  la  disposition  de  la  Fédération. 

En  général,  le  sort  des  Expositions  est  intimement  lié  aux  participalions 
officielles  des  pays,  et  il  imiiortc  ([ue  la  Fédération  puisse  rester  en  contact 
permanent  avec  les  Pouvoirs  chargés  de  la  reiirésentation  olficielle. 

Les  délégués  des  Gouvernements  établiront  ce  contact  et  ils  siégeront  à  la 
Fédération  pour  donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  où  l'intervention 
gouvernementale  est,  non  seulement  utile,  mais  indispensable. 

Leur  présence  donnera  plus  d'autorité  à  la  Fédération,  car,  composée 
ainsi,  elle  sera  bien  l’émanation  de  tous  les  organismes  s’occupant  d  Expo¬ 
sitions  dans  un  but  d’Expansion  Mondiale. 


L’éminent  secrétaire  général  du  Comité  Français  des  Expositions  à 
l’Etranger,  M.  Roger-Sandoz,  disait,  dans  le  rapport  qu’il  présenta  à  la 
Première  Conférence  Internationale  : 

«  Nous  ne  doutons  pas  que,  dans  un  avenir  donné,  une  Gmox  Tnturxa- 
»  TIONALE  DES  COMITÉS  PERMANENTS  d’Expositions  n’ari’ive  à  poursuivre  et  à 
»  réprimer  les  abus  avec  la  plus  grande  énergie,  à  limiter  le  nombre  des 
»  Expositions  et  à  solutionner  les  diverses  questions  qu'elles  soulèvent,  de 
»  façon  aussi  équitable  que  pratique.  » 
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Nous  nuus  sommes  inspirés  de  ce  pi'oyrumme  tracé  en  quelques  mots, 
poui‘  élaborer  notre  projet  de  statuts  et  nous  sommes  persuadés  que  les 
délégués  présents  à  cette  IP  Gontérence  jugeront  le  momeid,  venu  de  donner 
corps  au  vœu  formulé  à  Paris  par  la  Première  Conférence  înternationale  des 
Comités  Permanents  des  Expositions. 

Le  H  apporteur, 

Fr.  Vy\N  CPffEM, 

Secrétaire  général  adjoint  du  Comité  Belge, 
Secrétaire  général  du  Bureau  Iidernational  Permanent 
des  Congrès  de  Travaux  Publics. 


ANNEXE 


STATUTS  DE  LA  FÉDÉRATION 


TiTÜE  l'Kli.MlEli 


Il  est  formé  eidre  les  Comités  Pei-maneid-s  (rExi)Ositions  une  Fédération 
qui  prend  pour  tilre  :  Fédération  Internationale  des  Comités  Permanents 
d’Exrositions. 


But  de  la  Fédération 

fja  Fédération  a  pour  but  : 

P  De  patronner  les  Ex]tositions  Internationales  offrant  dos  garanties 
sérieuses  d'organisation  el  de  f(jnctionnement  ; 

2°  D’iiomologner  les  récompenses  décernées  dans  celles-ci  ; 

3°  De  centraliser  tous  les  renseignements  concernant  les  Expositions  et 
de  les  communiquer  à  tous  les  Comités  afllliés  et  aux  Gouvernements  avec 
lesquels  elle  est  en  rapi)ort  et,  notamment,  de  signaler  aux  mêmes  inté¬ 
ressés,  pour  le  réprimer,  le  trafic  qui  se  fait  dans  certaines  Expositions  au 
sujet  des  récompenses. 

4“  De  réunir  périodiquement  une  Conférence  Internationale  cbargée 
d’étudier  toutes  les  questions  inléressant  les  Exi»osilfons  ; 

!5®  D’exécuter  les  décisions  prises  fi.  cette  Conférence  et  de  foire,  près  des 
Gouvernements,  toutes  les  démarebes  utiles  pour  donner  force  de  loi  aux 
décisions  ou  vœux  formulés  par  la  Conférence  Internationale. 
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Siège  social  et  Durée  de  la  Fédération 

Le  siégé  social  de  la  F’édéi'ation  est  à  Bruxelles.  Sa  dui'ée  est  illimitée. 

Composition  de  la  Fédération  ---  Ses  ressources 

La  Fédération  se  compose  des  Comités  Permanenls  d'FiXpositions  et  des 
délégués  des  Gouvernements. 

Ses  ressources  i)roviennent  des  cotisations  annuelles  de  ses  alTdiés  et 
des  subsides  des  Gouvernements. 

Les  Comités  affiliés  payeront  annuellement,  flans  le  couraid  du  mois  de 
janvier,  une  cotisation  proportioiinelle  au  nombre  respectit  fie  leurs  mendjres. 

Le  Comité  supérieur  de  la  Fédération  lixe  le  taux  de  celte  cotisation  dans 
sa  réunion  annuelle. 

Ce  taux  est  fixé  pour  la  première  fois  a  .  francs  ]»ar  lète  de  membre. 

Administration  de  la  Fédération 

La  Fédéralion  est  administrée  par  un  Comilé  sujiérienr  et  par  un  Bureau 
International  Permanent. 

Le  Comité  supérieur  se  comiiose  :  d’un  président,  d'autant  de  vice- 
présidents  qu’il  y  a  fie  pays  représentés,  d’un  secrélaii'e  général,  de  trois 
délégués  et  de  deux  suppléants  par  pays  représentés. 

Le  Bureau  International  Permanent  se  compose  d'un  président,  de  deux- 
secrétaires  généraux  et  d’un  trésorier,  choisis  parmi  les  di'dégnés  du  pays  oii 
la  Fédération  a  son  siège,  de  deux  délégués,  dont  un  cITeclif  et  un  suppléant, 
par  pays  représenté. 

Le  présideiit  du  Bureau  est  de  droit  vice-président  fin  C.omilé  supérieur 
et  le  secrétaire  général  fie  celui-ci  est  clioisi  ]>arini  les  deux  secrélaires  géné¬ 
raux  du  Bureau  International. 

Attributions  et  Réunions  du  Comité  supérieur 
et  du  Bureau  International  Permanent 

Le  Comité  supérieur  se  réunit  annuellement,  an  mois  de  février.  Il 
s’occupe  des  affaires  générales  de  la  Fédéralion,  statue  sur  l’admission  des 
nouveaux  Comités,  arrête,  sur  la  proposition  du  Bureau  International,  le 
budget,  fixe  le  lieu  de  réunion  et  le  programme  de  la  Conférence  Interna¬ 
tionale,  désigne  la  ville  où  se  tiendra  sa  prochaine  réunion.  Il  procède  à  la 
nomination  des  titulaires  aux  fonctions  du  Bureau  Inteniational,  sur  la 
proposition  du  Comité  Permanent  des  Exposilifins  du  pays  où  la  Fédération  a 
son  siège. 

Le  Bureau  International  Permanent  exécute  les  flécisions  du  Comité 
supérieur  et  gère  administrativement  la  Fédération. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  l’an  et  cliaque  fuis  que  son  présideid  ie 
juge  utile. 
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Désignation  du  président  de  la  Fédération 
et  des  délégués  au  Comité  supérieur 

Dans  sa  réunion  annuelle  de  lévrier,  la  Fédération  désigne  son  futur 
président  et  le  choisit  parmi  les  délégués  du  Comité  Permanent  chargé 
d’organiser  la  prochaine  Conférence  Internationale.  Ses  pouvoirs  commencent 
à  l'ouverture  de  celle-ci,  pour  expirer  le  jour  même  de  la  réunion  de  la 
Conférence  suivante. 

Les  Comités  Permanents  d’Expositions  communiquent  chaque  année,  en 
janvier,  au  Bureau  International,  la  liste  de  leurs  divers  délégués. 

Les  délégués  des  Gouvernements  restent  en  fonctions  pour  une  durée  à 
déterminer  i)ar  leurs  mandants.  Ils  sont  invités,  à  titre  consultatif,  à  assister 
à  la  réunion  de  la  Conférence  Internationale  et  du  Comité  supérieur. 

De  la  Conférence  Internationale 

La  Conférence  Internationale  se  réunit,  sur  invitation  du  Comité  supé¬ 
rieur,  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans.  Elle  précède  immédiatement  la 
réunion  annuelle  du  Comité  supérieur.  Elle  se  compose  des  délégués  des 
Comités  d’Expositions,  de  leurs  Conseils  et  des  délégués  des  Gouvernements. 

Le  nombre  des  délégués  n’est  pas  limité,  mais  chacun  des  Comités 
Permanents  rei)résentés  n’a  droit,  dans  les  scrutins,  qu'à  une  voix. 

La  Conférence  est  jtrésidée  par  le  président  de  la  Fédération.  Elle  est 
organisée  d’après  le  programme  fixé,  de  commun  accord,  entre  le  Comité 
sui)érieur  et  le  Comité  Permanent  des  Ex])Ositions  du  pays  où  elle  se  réunit. 

Ses  travaux  sont  publiés  par  les  soins  du  Bureau  Internalional. 

Règlement  d’ordre  intérieur 

Le  Conseil  siqiéi'ieur  el  le  Bureau  International  Permanent  fixent  respec¬ 
tivement  leur  l'èglement  d’ordre  intérieur. 

Le  Conseil  supérieur  étalfit  celui  de  la  Conférence  Internationale. 

Dissolution  de  la  Fédération 

La  Fédération  peut  être  déclarée  dissoute  par  le  Comité  supérieur  dans 
une  réunion  convoquée  spécialement  à  cet  effet  et  si,  au  scrutin,  les  deux 
tiers  des  Comités  fédérés  expriment  cette  volonté. 

En  cas  de  dissolution,  te  moulant  de  l’encaisse  dis])onil)le  sera  réparti 
entre  les  différents  Comités  d’Exjtosilions,  au  prorata  du  nomlire  de  membres 
f[u’ils  reiu'ésentenl  l'espectivement. 


Comité  Français  des  Expositions  à  l’Etranger 


RAPPORT 

PRESENTE  AU  NOM  DU  COMITE  FRANÇAIS  DES  EXPOSITIONS  A 
L’ETRANGER  SUR  LA  CREATION  ET  LE  FONCTIONNEMENT 
DE  LA  FEDERATION  INTERNATIONALE  DES  COMITES  PERMANENTS 

D’EXPOSITIONS 


Gomme  l’aimable  M.  Prans  vaii  Ophem,  Secrétaire  g'énéral  adjoint  du 
Comité  belge,  veut  bien  tort  gracieusement  le  rappeler,  nous  disions  l'an 
dernier  dans  le  rapport  que  nous  avions  rhonneur  de  lire  au  commence¬ 
ment  de  la  première  Conférence  Internationale  dont  nous  avions  cru  devoir 
prendre  l’initiative  : 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  dans  un  avenir  donné  une  Union  Interna¬ 
tionale  des  Comités  Permanents  d'pxi)ositions  n'arrive  à  poursuivre  et  à 
réprimer  les  abus  avec  la  plus  grande  énergie,  à  limiter  le  nombre  des 
expositions  et  à  solutionner  les  diverses  questi(ms  qu’elles  soulèvent,  de 
façon  aussi  équitable  que  pratique  r. 

L’heure  paraît  aujourd’hui  venue  de  prendre  une  décision,  et  M,  Frans 
van  Ophem,  chargé  par  le  Comité  belge  de  pi'ésenter  un  rapî)ort  sur  le 
projet  de  création  et  sur  le  fonctionnement  de  la  Fédération  Internationale 
des  Comités  Permanents  d’Exposilions,  l'a  fait  dans  des  termes  auxquels 
nous  ne  pouvons  qu’applaudir,  en  y  joignant  l'expression  de  notre  gratitude 
pour  les  éloges  qu’il  veut  bien  adresser  au  Comité  français. 

Dans  l’intérêt  général  et  uniquement  en  vue  de  voir  réussir  la  nouvelle 
Association  Internationale  que  nous  désirons  londer,  nous  n(jus  permet¬ 
trons  toutefois  de  présenter  très  rapidement  a  la  deuxième  Conférence 
quelques  observations,  d’ailleurs  toutes  de  forme  ou  de  détail,  sur  les 
statuts  si  bien  étudiés  qui  nous  sont  proposés. 

But  de  la  Fédération 

Le  but  nous  paraît  très  bien  indiqué  pour  le  moment  : 

1°  Patronage  des  Expositions  Internationales  séiieuses  , 

2°  Homologation  des  réconq)enses  décernées  dans  celles-ci  ; 

3°  Centralisation  et  communication  de  tous  renseignements  ; 

4°  Réunion  périodique  d’une  Conférence  Internalionale  , 

5“  Exécution  des  décisions  prises. 


Siège  social 


Le  comité  français  a  été  très  particulièrement  touché  de  rinsistauce 
mise  par  certains  comités  à  proposer  Paris  comme  siège  social  de  la  Fédé- 
l'atiou  i)r()jetée.  Api'ès  mûre  réllexion  et  très  complète  étude,  le  comité 
français  considère  qu’il  est  nécessaire  de  prendre  comme  siège  social  la 
capitale  d’un  pays  neutre  et  que  la  ville  de  Bruxelles  paraît  tout  indiquée, 
par  suite  du  rôle  important  joué  par  la  Belgique  dans  les  questions  qui 
nous  occupent. 

Composition  de  la  Fédération 

Le  projet  dit  que  la  Fédération  se  compose  des  Conutés  Permanents 
d’Expositions  et  des  délégués  des  gouvernements. 

La  Fédération  étant  une  œuvre  d’initiative  privée,  nous  considérons 
qu’elle  ne  doit  se  composer  que  des  Comités  Permanents  d’Expositions. 
D’autre  part,  il  est  esseidiel  d’y  assurer  l’unité  de  représentation  de  chaque 
nation  et  en  raison  de  l’existence  dans  plusieurs  pays,  de  Comités  d’Expo¬ 
sitions  s’occupant  plus  spécialement  de  firanches  de  l’activité  humaine  ne 
se  rattachant  pas  au  Commerce  et  à  l’Industrie,  nous  demandons  qu’il  soit 
écrit  : 

La  Fédération  se  compose  des  Conutés  Généraux  Permanents  d’Expo- 
sitions.  Chaque  nation  ne  ])eut  y  être  rei»résentée  que  par  un  seul  comité. 

Ressources 

Il  est  proposé  que  les  comités  paient  annuellement  une  ^  cotisation 
proportionnelle  au  noml)re  i’es])ectif  de  leurs  membres  ». 

Nous  nous  permettrons  de  faire  oI»server  que  nos  divers  comités  ont 
des  ressources  d’origine  très  difféi'ente  dans  chaque  nation  et  nous  propo¬ 
sons  à  la  Conférence  que  la  u  participation  linancière  des  différents  pays 
ait  pour  base  »  un  système  similaii'c  à  celui  ([ui  a  tait  ses  preuves  et  qui 
a  été  institué  par  les  Conveidions  de  188.3  et  de  1886  pour  le  fonctionnement 
de  l’Union  Internationale  Industrielle  d’une  [>art  et  (te  l’Union  Littéraire  et 
Artistique  d’autre  part. 

Ce  système  est  le  suivant  : 

((  Pour  déterminer  la  [(art  contributive  de  chacun  des  pays  dans  la 
somme  totale  des  frais,  les  pays  contractaids  sont  divisés  en  six  classes, 
contribuant  chacune  dans  la  ])i'opoi'tion  d’un  certain  nombre  d  unités, 
savoir  : 

Ire  classe  .  25  unités 

2e  classe 
3e  classe 
4e  classe 
5e  classe 
6e  classe 
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«  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  est  divisée  la  dépense  totale.  Le  quotient  donne  le  montant  de 
l’unité  de  dépense.  » 


Les  conlérences  décideraient  la  classe  dans  laquelle  chaque  pays  doit 
être  mis. 


Administration 


Le  projet  prévoit  deux  rouages  administratifs  et  dit  : 


«  La  Fédération  est  administrée  par  un  Comité  Supérieur  et  par  un 
»  Bureau  International  Permanent.  » 

Nous  proposons  au  lieu  de  ces  deux  di'mominatious,  celles  de  Conseil 
Supérieur  et  de  Commission  Exécutive,  qui  soid  peul-ètre  plus  exactes.  Il 
serait  bon  aussi  d’assurer  runité  de,  foncl ionnement  de  la  Fédération  et  de 
bien  indiquer  le  but  pi'écis  de  cliaque  organisme,  l.a  nouvelle  rédaction 
serait  alors  ; 

«  La  Fédération  est  administrée  pai'  un  Cons(Ml  Supérieur  International 
»  et  par  une  Commission  Exécutive  lidernationale  fonclioiinaid.  d'accord 
»  avec  le  Conseil  Su})érieur  et  sous  son  contrôle.  » 

L’article  dit  ensuite  : 

((  Le  Comité  Supérieur  se  compose  :  d'un  présideid,  d’auhnd  de  vice- 
»  présidents  qu’il  y  a  de  pays  reju'éseidés,  d'un  secrélaire  général,  de  trois 

»  délégués  et  de  deux  suppléants  par  pays  repi'éseidés. 

• 

»  Le  Bureau  lulernational  Permaiieid,  se  compose,  (fini  présideid,,  de 
»  deux  secrétaires  généraux  et  d'un  Irésoriiu-,  choisis  parmi  les  délégués 
))  du  pays  où  la  Fédération  a  son  siège,  de,  deux  délégués,  dont  un  effectif 
))  et  un  suppléant,  par  pays  représenté. 

»  Le  président  du  Bureau  est  de  droit  \’ice-i»résidcnt  du  Comité  Supe- 
»  rieur  et  le  secrélaire  général  de  celui-ci  est  clmisi  ]iarmi  les  deux  secre- 
»  taires  généraux  du  Bui'eau  International.  » 

Nous  croyons  inutile  de  faire  une  distinction  entre  les  délégués  eltectifs 
et  suppléants,  car  cela  pourrait  gêner  certains  comités;  en  outre,  comme 
suite  à  ce  que  nous  venons  de  dire  jilus  haut,  dans  le  même  but  et  aussi 
pour  faciliter  le  travail  du  pi'ésideut  de  la  Fédei’ation  en  lui  adjoignant  un 
secrétaire  général  appartenant  à  son  comité,  nous  proposons  : 

Le  Conseil  supérieur  se  compose  <lu  président  delà  iM'dération,  d  autant 
»  de  vice-présidents  qu’il  y  a  de  pays  représentés,  de  deux  secrétaires  géné- 
»  raiix,  d’un  trésorier,  et  de  cinq  délégués  par  comité. 
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»  La  Commissiuii  exéculive  se  compose  d’un  président,  des  deux  secré- 
»  taires  généraux,  du  trésorier  et  de  deux  délégués  par  pays  représentés,  n 

»  Le  président  de  la  Fédération  assiste  de  droit  à  tontes  les  séances  de 
»  la  Commission  Exécutive  et  run  des  secrétaires  généraux  est  de  droit  de 
»  la  même  nationalité  (jue  lui. 

»  Le  président  de  la  Commission  Exécutive,  l’autre  secrétaire  général 
»  et  le  trésorier  sont  choisis  parmi  les  délégués  du  pays  où  la  Fédération  a 
»  son  siège. 

»  Le  Président  de  la  Commission  exécutive  est  de  droit  vice-président 
»  du  Conseil  Supérieur.  » 

Attributions  et  Réunions  du  Conseil  Supérieur 
et  de  la  Commission  Exécutive 

Afin  de  l'acilihu-  h's  ivuuions,  il  vaudrait  peid-èire  mieux  indiquer 
qu’elles  doiveid  avoir  lieu  dans  le  !«“  trimestre  au  lieu  seulement  du  mois 
de  février. 

Comme  suite  à  ce  (lui  a  été  dit  ]U’écédemmnt,  les  nominations  des  titu¬ 
laires  aux  fouctious  de  la  Commission  Exécidive  doiveid.  naturellement  être 
faites  sur  «  la  proposition  des  Cmnités  de  chaque  pays  ». 

En  outre  la  Commission  exécutive  doit  jiouvoir  être  rôimic  non  seule¬ 
ment  par  son  président,  mais  encore  »  (juand  le  président  de  la  Fédération 
le  juge  utile  ». 

Désignation  du  Président  de  la  Fédération  et  des  Membres 
du  Conseil  Supérieur  et  de  la  Commission  Exécutive 

Le  choix  anticipé  du  futur  lu’ésideiit  parmi  les  délégués  du  Comité  de 
la  nation  chargée  d’organiser  la  jtrochaine  Conférence  Internationale,  nous 
paraît  excellent. 

Quant  au  paragraphe  concernant  les  délégués  gouvernemeutaux,  nous 
croyons,  comme  suite  à  ce  ipd  a  été  dit  plus  haut,  qu’il  vaudrait  mieux  le 
rédiger  comme  suit  : 

«  Les  délégués  qui  pourraient  être  désignés  par  les  gouvernements 
»  seraient  invités  assister  à  titre  consullatil  aux  Coulcrences  Inter-  . 
»  nationales.  » 

Conférences  Internationales 

La  rédaction  suivante  du  premier  alinéa  serait  peut-être  ])lus  pratique  : 

«  La  Conférence  Internationale  est  réunie  nue  fois  au  moins  tous  les 
»  deux  ans.  Elle  se  compose  des  membres  du  Conseil  Siq)érieur  et  de  la 


))  Coniniissioii  Lxéculivc  gL  cIgs  auti’GS  délégués  dGs  (joniilés  Généfciux 
))  PcrmanGiits  d  Expositions  affdiés  a  la  Fédération.  Elle  coïncide  autant  cjue 
»  possible  avec  la  séance  annuelle  du  Conseil  supérieui'.  » 

Quant  au  «  mode  de  votation  »,  nous  considérons  que  chaque  nation 
doit  avoir  «  un  nombre  de  voix  déterminé  d’api'ès  le  même  système  que 
celui  que  nous  proposons  pour  la  particijiation  liiiancière  des  différents 
pays  ». 


Règlements  Intérieurs 

Les  règlements  iid-érieurs  du  Conseil  8up('‘rieur  et  de  la  Commission 
Exécutive  doivent,  a  notre  avis,  être  a  aiqji’ouvés  par  la  plus  prochaine 
Conférence  ». 


Dissolution  de  la  Fédération 

Nous  croyons  qu’en  cas  de  dissolulion  il  serait  plus  équitable  de  répartir 
l’actif  entre  les  différents  Gomilés  d’Expositions,  non  au  prorata  du  nombre 
de  leurs  membres,  «  mais  proportiouncllemeid,  à  rensemble  des  versements 
faits  pendant  les  cinq  dernières  aimées  [lai'  cliaipie  Cmniti'  aflilié,  ». 


Telles  sont  les  modifications  de  dédail  (lu'aii  in.im  du  Connté  Français 
nous  nous  permettons  de  présenter  au  projet  de  statuts  très  éludié  qui  est 
soumis  par  le  Comité  Belge  à  la  deuxième  conférence. 

Aussi  bien,  elles  n’ont  qu’un  but  :  coidrilmer  à  rendre  encore  plus 
viable,  plus  utile  et  plus  nécessaire  celle  «  Fédération  Internationale  des 
Comités  Permanents  d’Expositions  »  doni  ta  créalion  sera  une  aide 
précieuse  pour  tous  ceux,  —  et  ils  sont  nombreux  en  ce  monde  —  qui 
veulent  le  développement  toujours  plus  gimid  des  relalions  internationales, 
la  disparition  des  malentendus  entre  les  peuples  et  le  rapprocliement  des 
travailleurs  de  toutes  les  nations  en  leur  uiipreiiaut  à  se  mieux  cunnaitre  et 
à  s’estimer  de  plus  en  plus. 


Le  I laïqimieui', 

C.  -  Hoimu  SANDOZ 
Secrétaire  Cénéral  du  Comité  Français 
des  Expositions  à  l’Etranger. 


26  novembre  1908. 


COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Orszagos  Magyar  Kiallitasi  Kôzpont. 
Comité  Central  Hongrois  pour  les  Expositions 
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UNIFICATION  DU  RÉGIME  DES  EXPOSITIONS 


Les  Comités  Centraux  pour  les  expositions,  tpii  se  sont  constitués  dans 
divers  pays  devant  tenir  à  Bruxelles,  à  la  fin  de  novembre  19Û8,  une  Confé¬ 
rence  Internationale  appelée  a  arrêter,  de  commun  accord,  les  principes 
d’un  régime  uniforme  pour  toutes  les  expositions  —  le  Comité  Central 
Hongrois  a  institué  une  commission,  laquelle  —  après  avoir  discuté  le 
sujet  dans  plusieurs  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Gelléri 
—  a  formulé  les  propositions  et  principes  que  le  Comité  Hongrois  soumet 
à  la  Conférence  Internationale. 

Le  Comité  Central  Hongrois  est  d’avis  qu’il  faut  distinguer  entre  les 
expositions  universelles  ayant  un  caractère  mondial  et  entre  les  expositions 
qui  embrassent  telle  branche  ou  ont  un  caractère  général  et  sont  désignées 
comme  internationales.  L’organisation  d’expositions  universelles  ne  saurait 
relever  d’entrepreneurs  privés  ;  elle  ne  peut  incomber  qu'au  gouvernement 
respectif.  On  ne  pourra  donc  admettre  comme  sérieuses  que  les  expositions 
universelles  organisées  sous  les  auspices  et  sous  la  responsabilité  de  l’Etat 
compétent. 

On  ne  peut  fixer  un  délai  invariable  pour  l’intervalle  dans  lequel  les 
expositions  pourront  se  succéder.  Tel  Etat  pourra  avoir  des  motifs  particu¬ 
liers  pour  organiser  son  exposition  dans  une  année  déterminée  qui  ne 
coïncidera  pas  avec  le  délai  convenu.  Pour  l’Europe,  on  pourrait  recom¬ 
mander  des  intervalles  de  dix  ans.  Dans  les  pays  d’outre-mer,  on  pourrait 
intercaler  d’autres  expositions  générales  à  des  intervalles  de  cinq  ans  et  ce 
successivement  dans  les  diverses  parties  du  monde.  La  Fédération  Inter¬ 
nationale  des  Comités  Centraux  pourrait  faire  valoir  son  influence  pour 
que  les  expositions  universelles  ne  soient  pas  monopolisées  par  tels  pays 
(France,  Belgique,  Etats-Unis)  qui  cherchent  ainsi  à  attirer  les  étrangers 
et  à  activer  leur  commerce.  Toutes  les  fois  qu’on  se  proposera  quelque 
part  d’arranger  une  exposition  universelle,  on  devra  demander  l’avis  dn 
Conseil  International  des  Comités  Centraux. 

Le  Comité  Central  Hongrois  désire  un  système  uniforme  pour  les 
expositions  universelles.  La  Fédéralion  des  Comités  Centraux  devrait  rédi¬ 
ger  une  ((  classificalion  des  groupes  »  et  un  »  règlement  de  jury  »  qui 
serviraient,  à  quelques  modifications  près,  de  base  pour  toutes  les  exposi¬ 
tions.  Les  divers  Etats  se  réserveraient,  bien  entendu,  le  droit  d’organiser, 
dans  le  cadre  des  expositions  universelles,  des  exhil)itions  nationales  qui 
s’inspireraient  de  considérations  spéciales. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  ce  qu’il  faut  entendre  jiar  le  mot 
«  décoration  uniforme  »  des  expositions  ;  aussi  le  principe  de  la  décora¬ 
tion  harmonique  ne  devra-t-il  s’appliquer  qu’aux  diverses  sections  natio¬ 
nales  des  expositions  universelles  ;  le  contrôle  de  l’administration,  n’aurait 
à  faire  valoir  que  le  point  de  vue  artistique  en  général. 
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Le  transport  et  le  dédouaneineiit  des  marchandises,  le  mouvement  de 
visiteurs,  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  cummerciale  et  artisti¬ 
que  est  déjà  régie  par  des  dispositions  légales  et  par  des  usages  convenus, 
de  sorte  qu'il  paraît  inutile  de  l'ormuler  des  vœux  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  concerne  les  expositions  internationales  spéciales,  le 
Comité  Central  Hongrois  pose  le  luincipe  que  ce  sont  les  associations  natio¬ 
nales  ou  les  unions  syndicales  dûment  constituées  et  jouissant  d’une 
autorité  reconnue  qui,  seules,  ont  qualité  pour  organiser  ces  expositions 
avec  le  concours  moral  et,  peut-être,  matériel  de  l’Etat.  Dans  chaque  cas,  il 
faudrait  demander  l’avis  du  Comité  Central  respect  if  et  obtenir  le  concours 
des  représentants  que  la  branche  respective  a  délégués  dans  le  Comité 
Central. 

Le  Comité  a,  finalement,  adopté  les  propositions  que  M.  Maurice 
Gelléri  a  soumises,  au  sujet  de  «  l’action  harmonique  des  Comités  Cen¬ 
traux  »,  au  IIP  Congrès  International  des  Chambres  de  Commerce  tenu 
en  1908  à  Prague  et  il  a  invité  ses  délégués,  M.  le  conseiller  ministériel 
Dr.  Aladàr  de  Nàvay  et  le  conseiller  royal  André  Bosànyï,  d’appeler  sur  ces 
propositions  l’attention  spéciale  de  la  Conférence  Internationale  des 
Comités  Centraux  qui  va  se  réunir  à  Bruxelles. 

Budapest,  le  6  novembre  1908. 


ORGANISATION  INTERNATIONALE  POUR  LES  EXPOSITIONS 


Motion  présentée  au  Congrès  International  des  Chambres  de  Commerce  et  des 
Associations  commerciales  et  industrielles,  Prague  1908, par  MAURICE  GELLÉRl, 
conseiller  rogal,  directeur  de  l' Association  Nationale  des  Industriels  hongrois, 
secrétaire  général  du  Comité  National  Hongrois  pour  les  Expositions. 

Article  VI  de  l’ordre  du  jour 

Messieurs, 

Je  crois  avoir  qualité  pour  prendre  la  parole  sur  celle  importante  ques¬ 
tion.  Depuis  plus  de  trente  ans,  je  ne  cesse  de  m’occuper  d'ex[)ositions. 
Je  connais  donc  de  près  les  graves  inconvénients  ipn  se  prcsenlent  snr  ce 
domaine,  les  abus  (jui  se  commetlent  aux  dépens  de  tant  de  braves  exposants. 
C’est  ce  qui  m’a  amené  à  présenter,  le  15  octobi'e  iyU5,  à  l'Cnion  pour  les  Trai¬ 
tés  de  commerce  à  Berlin,  une  motion  dans  laquelle  j’insislai  sur  la  nécessité 
de  protéger  les  producteurs  contre  les  expositions  internationales  exotiques 
et  problématiques,  de  former  une  phalange  internationale  contre  les  expo¬ 
sitions  sans  rime  ni  raison  qui  se  multiplient  et  im])osent  de  lourds  tributs 
aux  industriels  des  i>ays  civilisés.  J’exposai  dans  cette  mol  ion  qu’il  fallait 
faire  un  premier  pas  et  initier  la  convocation  d'une  Conférence  internationale 
pour  la  discussion  de  ce  sujet.  Je  terminai  ma  motion  par  un  projet  de  réso¬ 
lution  nettement  formulé. 

Quelques  temps  après,  M.  Borgius,  secrétaire  de  la  dite  union,  m’informa 
que  son  comité  venait  d’inviter  ses  membres  à  jiroposer  au  Congrès  de  Liège 
que  le  sujet  fût  inscrit  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  de  Milan. 

Voilà  comment  le  Congrès  des  chambres  de  commerce  a  été  saisi  de  ce 
sujet. 

Les  précieux  documents  que  l’éminent  rapporteur  de  cette  question  o 
réunis  pour  le  Congrès  de  Milan  et  le  questionnaire  soumis  au  congrès  actuel 
attestent  suffisamment  la  nature  ardue  de  ce  sujet  (lui  se  rattache  indissolu¬ 
blement  à  de  nombreux  facteurs  de  la  vie  économique. 

L’importance  de  la  f[uestion  ressort  avec  une  netteté  particulière  dans 
cette  ville  de  Prague  dont  la  splendide  et  très  remarquable  Exiiosition  met  en 
vue  que  les  expositions  ont  quand  même  une  haulc  importance  et  une  mission 
spéciale.  Je  cnhs  que  le  congrès  me  saura  gré,  si,  avant  d’aborder  mon  sujet, 
je  vous  propose  d’exprimer  la  reconnaissance  dn  congrès  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Prague  (pii  a  créé  là  un  chef-d’œuvre,  i(ui  a  ollert  à  ses  nalio- 
naux  et  aux  visiteurs  étrangers  de  cette  ville,  une  excellente  occasion  pour 
faire  des  études  utiles  sur  la  méthode  d’organiser  et  d’arranger  une 
exposition. 


, l'aborde  niainleaiant  mon  véj'ilable  sujet,  et  j'exprime  ma  con\  ietion  (jue 
les  réitoiises  les  })lus  savantes  (lue  m.)us  (lonneri)iis  aux  (jueslioiis  jtosées  pur 
la  pi’atique  et  si  lialnlement  groupées  }iar  luMre  rappoi'leur  ne  nous  avan¬ 
ce  i/ont  point. 

Mous  recueillerons  de  Idéaux  documents  d(.tnl  les  spécialisles  de  l(nis  pays 
relireront  des  prolits.  Mais  ce  sera  toujours  la  théorie  gadse  (lui  ne  constiliu,' 
(pi’une  expéiàmentalion.  Ce  n'est  ({ue  la  vie  (jui  nous  louj'nit  dos  renseigne¬ 
ments  sérieux. 

Nous  l'oprésentons  ici  les  intérêts  de  la  pratiipie  et  nous  n’avons  poinl 
besoin  de  multipliei'  les  explications  tliéorétiques.  Ce  ne  sont  pas  nos 
déclaralions  et  nos  décisions  (lui  jjouj'ront  trancher  les  (piestions,  altendu 
(jne  nous  ne  ])ouvons  donner  suite  à  nos  (lécisions.  Nous  devons  faire  un  ])as 
liratiipie  pour  aboutir  à  des  résultats  séideux. 

C'est  d’autant  i)lus  nécessaire  (pic  nous  devons  serrer  les  rangs  et 
marcher  d'accord  i)our  pouvoir  mettre  enlin  un  terme  aux  spéculations  et 
aux  tromperies  cpii  s’exercent  dans  les  exiiosilions  aux  dépens  du  grand 
|)ublic.  Il  ne  snlïit  pas  de  détruire  les  vers  (pii  rongent  la  piaule;  il  faul 
encoj-e  s'aitpliipuer  à  ce  que  la  piaule  amélioj-ée  luiisse  iioiiei'  des  liants, 
uliles  i»our  la  commnnauté. 

Or,  il  n’y  a  (pi’iin  seul  moyen  ]»our  y  arriver  ;  le  qiieslionnaire  l'indiipie  ; 
c'est  la  criaition  de  comités  nationaux  rpii  se  rallieront  dans  une  union 
universelle  des  comités  nationaux. 

Des  comités  nationaux  pour  les  exposilions  se  sont  établis  jusiiu’ici  à 
Paiàs,  à  Rrnxelles,  à  La  Haye,  à  Berlin,  à  Zurich,  à  Home  et  à  Buda])es(.  En 
-Augleteri'e,  on  a  institué  an  .Ministère  du  Commerce  une  section  pour  les 
exitosilions  et  une  organisation  officielle  similaire  va  être  créée  à  Vienne 
oi'i  ralfaii'c  a  été  étudiée  à  merveille,  .l’ajouterai  qu’une  section  similaire 
existe  depius  longlenqis  au  Ministère  hongrois  du  Commerce  el  (|n’eile 
entrelient  des  rapiiorls  suivis  avec  le  Comité  nalional  hongrois  [lour  les 
(expositions. 

1*0111'  indi((ner  la  variété  et  l'importance  de  rienvre,  je  citerai  les  points 
essentiels  des  stalids  du  Comité  liongrois  pour  les  ex]iosilions  : 

((  Le  Comité  ceniral  hongrois  pour  les  exjiositions  sc  propose  de  repi'é- 
senter  et  de  sauvegarder  les  intérêts  moraux  et  matériels  des  ex])Osanls 
hongrois  à  tons  égards. 

))  Dans  ce  Init,  le  Comité  central  hongrois  ]>onr  les  ex])Ositions  assume  les 
fonctions  suivantes  : 

»  H  se  lU'ocnrera  et  il  examinera  les  i»rograninies  de  lontes  les  exposilions 
lU'ojetées  à  l’étranger  el  il  émeltra,  à  l’égard  de  chacine  exjxisilion  étrangère, 
son  avis  ])our  dire  s’il  y  a  lien  d’engag'ei'  les  induslrieis  ou  autres  producteurs 
hongrois  à  y  parliciyier.  pour  désigner  l’étendue  de  celle  iiarliciiial ion  el  les 
hnis  pratiipies  à.  y  iioursnivre,  ainsi  ifiie  la  mesure  du  concours  à  solliciter 
du  gouvernement  ; 

»  Il  fera  des  proi)ositions  en  vue  d’étudier  les  ex|)osilions  inqiortantes 
au  point  de  vue  de  la  Hongrie  ;  il  lendra  à  ce  (pie  l’on  choisisse  pour  ces 
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études  (les  si)écialisies  coiniiétents  ayant  ([ualité  ]iour  saisir  les  enseigne¬ 
ments  praticjues  des  exi.)(jsitiüns  respectives  et  p(nu'  mettre  à  prollt  ces 
enseignements  dans  Fintérét  des  industriels  et  autres  producteurs  hongrois  ; 

»  Il  servira,  au  gouvernement  et  à  d'autres  autorités  pubti(.iues,  d'organe 
consultai it  et  de  porte-parole  des  intéressés,  pour  les  tiueslions  concernant 
les  expositions  ;  les  cas  écliéants,  il  initiei'a  des  mesures  législatives  (pii 
pourraient  être  requises  dans  des  all'aires  d'intérêt  général  ou  en  vue  de  tel 
but  spécial  ; 

»  Il  conseillera  et  il  aidera  les  exposants  qui  se  proposeront  de  particiiiei' 
â  une  exposition  ;  il  leur  donnei'a  des  instruclhjns  dans  les  quesiions  du 
ti'ansport  et  de  l’installation  des  objets,  à  l’égard  de  leur  représenlalion 
commerciale  et  de  la  jniblicité  requises  pour  leur  réussite  ; 

»  Il  prêtera  son  concours  à  rélaboralion  et  à  l’apiilicalion  des  statuts  des 
expositions  et  des  règlements  du  jury  ; 

))  Il  arrctei'a  les  principes  (jui  régiront  les  exiiositions  à.  arranger  en 
Hongrie  et  il  veillera  dans  ces  expositions  sur  les  inlérêls  des  exposants  ; 

»  Il  représentera  et  sauvegardera  les  intérêts  des  exposants  en  tous  sens  : 
il  veillera  avec  vigilance  à  ce  qu’on  n'organise,  dans  le  pays,  que  des  expo¬ 
sitions  d’une  utilité  pratique  réelle  ;  le  cas  échéant,  il  dressera  le  programme 
des  expositions  à  arranger  dans  le  pays  pendant  une  série  d'années,  et 
prêtera  son  concours  à  la  réalisation  de  son  programme  en  s'assurard:  la 
cdllalioration  des  facteurs  compétents  et  des  spécialistes  les  pins  éminents  ; 

»  Le  Comité  central  s’appliquera  aussi  à  metire  en  gai'de  les  intéressés 
nationaux  contre  les  faiseurs  d’expositions  et  contre  les  expositions  susiiectes, 
en  ayant  recours  aux  missions  accrédilées  à  l’étranger  et  aux  autorités 
compétentes  ; 

»  Il  mettra  le  puldic  en  garde  conti’e  les  projets  d’expositions  qui 
pullulent  sans  aucun  but  sérieux  et  ne  servent  (pie  les  intérêts  des  oi’gani- 
sateurs  ; 

))  Il  aura  soin  de  metire  à  prolii  les  enseignemenls  de  toutes  les  exp(.i- 
sitions  en  y  démêlant  ce  que  les  industriels,  les  agriculteurs  et  les  eonuner- 
(,'ants  d’une  part,  le  gouvernement,  les  autorités  et  forces  sociales  d  auti’e 
])art,  auraient  à  faire  pour  utiliser  ces  enseignements  en  vue  du  relèvement 
et  du  développement  de  l’industrie,  des  arts,  de  ragricnlture  et  du  commerce 
du  i:)ays  ; 

))  Le  Comité  central  s’aiiplicpiera  en  général  à  melti’c  les  expositions  au 
service  du  progrès  de  la  production  nationale. 

))  L’outillage  du  Comité  comprend  une  bililiothè(pie  sfn'ciate,  une  collec¬ 
tion  de  statuts,  rajqiorts,  médailles  et  di]d(jmes  d'exposition,  une  colleclion 
de  diplômes  et  médailles  d'expositions  suspectes,  le  l'egislre  des  cxiiosilioiis 
arrangées  en  Hongrie  et  celui  des  ex|iosants,  la  publi(;alion  d  un  bulletin  (d 
lin  service  de  renseignements  régulier  aux  journaux  (juotidiens  et  aux 
journaux  spéciaux. 

»  Le  Comité  central  hongrois  se  in.imiiose  des  délégués  des  associalions 
économicjues  (industrielles,  agricoles,  commerciales,  artisti(iues  et  autres). 
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(les  chambres  de  cummerce,  des  musées  se  raliachant  à  la  vie  éc(jnumique. 
Les  ministères  intéressés  dans  les  expositimis  (commerce,  linances,  agri¬ 
culture)  sont  représentés  au  Comité  et  entretiennent  des  rapports  amicaux 
avec  ce  dernier.  Les  cotisations  des  S(jci('l('''  adhérentes  sei’vent  à  faire  face 
aux  dépenses. 

»  Le  Comité  a  un  conseil  exécutif,  des  sections  commerciales,  artistiques, 
de  indjlicité,  de  propagande,  de  transport,  d’agriculture,  de  l’enseignement 
et  des  sciences.  On  organisera  aussi  des  succursales  de  province.  » 

Je  n’oserais  point  dire  (jue  cette  organisation  est  parfaite.  Ce  n’est  qu’un 
commencement  qui  marque  la  direction  à  suivre,  mais,  je  puis  l’affirmer,  ce 
commencement  exprime  bien  plus  que  les  statuts  des  comités  similaires  que 
je  connais  à  l’étranger. 

Voilà  le  sens  dans  lequel  on  devrait  créer  les  comités  en  question  dans 
tout  pays  civilisé,  et  je  prie  Messieui's  les  membres  du  Congrès  de  vouloir 
bien  agir  dans  ce  sens. 

Anssit(’>t  que  ces  comités  se  seront  cnnslitués  dans  tons  les  pays  imimr- 
laids,  la  loi  du  ju'ogrès  les  fei'a  aboutir  à  une  union  internationale  pour  les 
expositions. 

Cetle  uni(.)n  en  est  même  déjà  à  ses  premières  phases  (l’existence.  Le 
Comité  national  belge  a  convoqué  les  C(.»milés  nationaux  jusqu’ici  constitués 
en  une  conférence  dont  l’ordre  du  jour  porte  la  création  d’une  union  interna¬ 
tionale.  Les  comités  feront  à  cette  invilation  —  on  ne  saurait  en  douter  —  un 
accueil  sympathique,  si  bien  que  l’fhnon  des  comités  pourra  bient(5t  inau¬ 
gurer  son  fonctionnement. 

D’après  mon  avis,  cette  union  devra,  en  toid,  premier  lieu,  instituer  un 
bureau  permanent  (pii  sera  appelé  à  maintenir  et  à  soigner  les  rapports 
constants  entre  les  comités. 

Ce  Imreau,  qui  formera  le  centre  de  tous  les  comités,  établira  tout 
d’abord,  après  avoir  entendu  l’avis  des  intéressés,  l’organisation  identique 
des  coniilés.  Les  enseignemenis  ne  mampient  ]»as. 

Ensuite,  le  Inireau  étudiera  successivement  tes  questions  qui  figurent  à 
l’ordre  du  jour  du  congrès  actuel.  Il  en  préparera  la  solution  (pi’il  soumettra 
à  la  Délégation  internationale  à  créer. 

C’est  ainsi  que  la  délégation  arrêtera,  pour  la  méthode  de  l’organisation, 
le  groupement  des  objets,  la  vente,  les  prix  de  transpoi't,  le  dédouanement, 
la  protection  de  la  jiropriété  industrielle  et  artistique,  la  constitution  du  jury, 
etc.,  des  règles  qui  seront  identiques  dans  le  monde  entier  et  qui  i)réciseront 
les  procédés  à  suivre  pour  sévir  contre  les  alnis. 

Celte  délégation,  dans  laquelle  les  comités  nationaux  serotd  représentés 
(“Il  vertu  du  jirincipe  parlementaire,  sera  le  Pai'lement  et  l’autorité  supérieure 
du  bureau.  Elle  arrêtera  les  principes  dont  le  bureau  aura  à  s’inspirer  dans 
ses  travaux. 

Elle  hxcra  l’ordre  dans  lequel  se  succéderont  les  expositions  internatio¬ 
nales,  générales  et  spéciales,  mais  elle  s’en  l’emettra  aux  comités  nationaux 
j(our  l’organisation  des  expositions  nationales,  régionales  et  locales. 
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Elle  arrèlcra  aussi  rorganisaiiun,  le  siège,  le  hiidgot  el  le  ionclioiinenienl 
du  bureau. 

Ce  sont  les  culisations  des  cuinilés  adhérenis  (|iii  serviroiil  à  couvrir  les 
dépenses. 

On  pourrai!  aussi  cliarger  les  comilés  nalioiiaux  de  reniplii-  h's  fonctions 
du  bureau  central,  à  tour  de  rôle,  pendanl  des  périodes  devant  durer  au 
moins  trois  ans. 

Avec  une  pareille  organisation,  les  ex[)ositions  seraient  gérées  i)artout 
dans  le  même  esprit  et  on  mellrail  certainemenl  un  lerme  aux  abus  qui  se 
commettent  chaipie  jour  dans  de  nouvelles  formes. 

En  conséajuence,  j'ai  l’honneur  de  vous  soumetlre  la  motion  suivante  : 

«  Le  Congrès  déclare  ([u'il  juge  nécessaii'e  ipie  —  alin  d'ai'river  à  un 
règlement  uniforme  des  questions  d’expositions  —  on  conslilue  dans  tons  les 
pays  des  comités  nationaux  poui'  les  expositions,  et  que  ces  comilés  consti¬ 
tuent  l’Union  internalionale  des  comités  nationaux  jiour  les  ex])ositions 
comportant  une  délégation  et  un  bureau  permanent. 

))  A  cet  effet,  il  prie  ses  adliéi'ents  d'agir  dans  leui’s  pays  respeclifs  dans  le 
sens  indiqué  et  autorise  son  bureau  à  appuyer  de  son  mieux  les  efforts  de  la 
conférence  internationale  qui  va  être  convoquée  à  IP-uxelles  en  vue  de  réa¬ 
liser  ce  b\d,  et  de  discuter  le  programme  des  travaux  ultérieurs.  » 
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